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Nouvel ajournement

La rumeur d'élection retarde 
l'audition de l'affaire Laporte
par Jean-Pierre Charbonneau

Il semble assuré que la Commission 
d’enquête sur le crime organisé ajour­
nera une fois de plus ses travaux ce 
matin pour une période encore indéter­
minée mais fort possiblement après les 
élections provinciales qui doivent être 
annoncées cette semaine.

La semaine dernière, des sources 
sûres avaient permis d’apprendre que 
la Commission de police envisageait 
de reprendre ses audiences publiques 
par l’étude de l’affaire Laporte. En 
fait, il s’agirait, croit-on savoir, du 
seul dossier prêt à être présenté de­
vant la Commission d’enquete.

Tous les autres dossiers sont actuel­
lement incomplets à cause de certaines 
difficultés d’organisation que tentent 
actuellement de surmonter les autorités 
de la Commission de police et de son 
service des enquêtes sur le crime orga­
nisé. Ces dossiers portent principale­
ment sur des aspects du jeu dont l’étu­
de n’a pas été complétée lors de la pre­
mière partie des travaux de la Commis­
sion.

Quant à l’affaire Laporte, les infor­
mations obtenues permettent de croire 
que son étude nécessitera plusieurs 
semaines d’audiences publiques. C’est 
pourquoi les autorités de la Commission 
de police et du SECO hésitent à se lan­
cer immédiatement dans ce dossier.

Advenant des élections provinciales 
le 29 octobre prochain, comme le lais­
sent croire depuis un certain temps déjà 
les rumeurs dans les milieux politi­
ques, la Commission d’enquête ne 
pourrait pas, semble-t-il, vider entiè­
rement cette affaire avant le jour du 
scrutin.

En conséquence, des pressions et des 
attaques politiques pourraient surgir 
selon que la Commission d’enquête en­
tendrait d’abord les témoignages incul­
pant ou disculpant Pierre Laporte et 
ses organisateurs politiques.

On se rappelle qu’à la suite des ré­
vélations du Parti québécois et du DE­
VOIR, le .gouvernement Bourassa avait 
décidé de confier à la Commission de 
police l’étude des relations de Tex- 
ministre du Travail et de l’Immigration 
et de ses amis et organisateurs politi­
ques, MM. René Gagnon et Jean-Jac­
ques Côté, avec des présumés leaders 
de la Mafia montréalaise.

Selon au moins une vingtaine de rap­
ports de la Sûreté du Québec et de la 
Gendarmerie royale du Canada, plu­
sieurs rencontres auraient eu lieu en­
tre MM. Laporte, Gagnon Côté et MM. 
Nicola Di lorio, le bras droit de Vic- 
Cotroni, et Krank D’Asti, l’associé de 
Di lorio. Il est notamment question dans 
ces nombreux rapports policiers de con­
tributions financières de certains pré­
sumés dirigeants de la Mafia locale à la 
caisse électorale de Pierre Laporte, tant 
pour sa campagne à la chefferie du 
Parti libéral que pour les élections pro­

vinciales d’avril 1970.
En n’abordant pas l’affaire Laporte 

durant la campagne électorale, la Com­
mission de police veut éviter, a-t-on 
appris, que les partis politiques en lice 
puissent se faire du capital politique 
en se basant sur une preuve incomplète, 
étant donné que lors du scrutin, le dos­
sier Laporte n’aurait pas été entière­
ment épluché.

D’autre part, certaines personnes font 
remarquer qu’il existe aux Etats-Unis 
une coutume voulant que pendant les

campagnes électorales, les commis­
sions d’enquête ne siègent pas. Na­
turellement, le cas de l’enquete de la 
Commission de police du Québec est 
quelque peu different puisque cet orga­
nisme n’a en principe aucun lien avec 
le pouvoir politique et que l’enquête sur 
le crime organisé au Québec n’est pas 
une enquête parlementaire.

Quoiqu’il en soit, les autorités de la 
Commission de police et du Service des 
enquêtes sur le crime organisé doivent 
se réunir à nouveau ce matin avant la

$100,000 pour l’UN?

Dupuis nie vigoureusement 
les affirmations du Soleil

M. Yvon Dupuis a vigoureusement 
démenti hier les affirmation du 
quotidien Le Soleil suivant lesquel­
les des organisateurs de l’Union 
nationale lui auraient versé $100,000 
pour l’aider à financer sa campa­
gne de leadership à la condition 
qu’il s’engage en retour à favori­
ser un regroupement de l’Union na­
tionale et du Ralliement créditiste.

Convaincu que ses adversaires 
ont déjà lancé contre lui une cam­
pagne de salissage, M. Dupuis in­
vite MM. Bourassa, Lévesque et 
Loubier à un débat télévisé qui por­
terait sur le financement de sa 
campagne au leadership, de son par­
ti et des autres partis politiques.

Il a ajouté qu’il s’est toujours
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Yvon Dupuis

prononcé ouvertement contre le 
regroupement des forces de l’Op-
osition que recommandait M. Lou-
ler. C’est une opinion qu’il a ex­

primée avant, pendant et après le 
congrès pour le choix d’un chef 
du Parti créditiste, en février der­
nier, à Québec. Il est faux de 
prétendre, comme l’indique Le So­
leil, qu’il était le seul des quatre 
candidats au leadership créditiste 
à retenir l’hypothèse d’une allian­
ce, précise M. Dupuis qui ajoute 
gu’il est aujourd’hui encore opposé 
à cette idée.

D’après le journaliste du Soleil, 
M. Bernard Cleary, en qui M. Du­
puis dénonce un “petit péquiste re­
connu ”, M. Dupuis aurait été con­
traint de renoncer à sa campagne 
en faveur du regroupement lorsqu’il 
fut avéré, au congrès de février, 
que les véritables créditistes, no­
tamment ses trois adversaires, MM. 
Bois, Roy et Samson, n’accepte­
raient jamais que le Parti s’en­
gage dans cette voie.

En somme, selon Le Soleil, M. 
Dupuis aurait accepté $100,000 pour 
executer une tâche que les circons­
tances l’auraient par la suite empê­
ché d’accomplir.

Ce qui tendait hier à conférer une 
certaine vraisemblance aux infor­
mations diffusées par Le Soleil, 
c’est surtout la déclaration de M. 
Loubier qui, tout en niant que les 
fonds de l’UN aient servi à M. Du­
puis pour l’aider à conquérir la 
direction du Parti créditiste, a

Voir page 6: Yvon Dupuis

Pour pallier l'échec des prisons, 
plus de centres communautaires

OTTAWA (d’après la CP) - Un 
groupe d’étude de quatre membres 
nommés par le gouvernement vient de 
recommander la mise sur pied, le plus 
rapidement possible, de centres com­
munautaires de résidence pour rempla­
cer les centres de détention et les pri­
sons.

Dans un long rapport sur les maisons 
de correction, les membres de ce groupe 
d’étude notent que le système péniten­
tiaire actuel est un échec puisqu’il 
n’assure pas à long terme la sécurité 
du public. Tout le système doit être re­
pensé, disent ces spécialistes.

Comme solution de rechange, ils pro­
posent ces centres communautaires de 
résidence, qui pourraient être subven­
tionnés par le gouvernement, sans tom­
ber nécessairement sous son adminis­
tration, et dans lesquels on pourrait di­
riger, de préférence à la prison, cer­
tains individus pour y servir une grande 
partie de leur sentence.

Cette étude, exécutée à la demande du 
solliciteur général en 1972, a été réali­
sée par M. W. R. Outerbridge, du dé­
partement de criminologie de l’univer­
sité d’Ottawa, par Mme Margaret Bern 
son, psychologue de Toronto, M. André 
Thiffault, psychologue de Montréal et 
par un fonctionnaire du département du 
solliciteur général, M. E. W. Harrison.

Hier, en rendant publics les résultats 
de cette étude, le solliciteur général, 
M. Warren Allmaqd, a déclaré que les 
gouvernements provinciaux et les agen­
ces bénévoles s occupant de réhabilita­

tion seraient consultés avant que des 
mesures concrètes ne soient prises.

Le rapport donne beaucoup de détails 
sur les 156 centres communautaires de 
détention qui existent au Canada et qui 
ont été visités durant la préparation de 
l’étude. On note par exemple que les cas 
cités ne représentent qu’une bien petite 
proportion de ce qui est fait en ce do­
maine.

Ces centres communautaires, disent 
les auteurs de l’étude, avec leurs fai­
blesses et leurs points forts, sont une

alternative très acceptable au régime 
pénitentiaire actuel qui est un échec tant 
du point de vue sécurité du public que 
du point de vue réhabilitation des dete­
nus.

On explique dans ce document gu’à 
court terme seulement les prisons don­
nent une certaine sécurité au public et 
que cette protection à court terme est 
assurée au détriment de la sécurité à 
long terme.

En d’autres mots, les contribuables
Voir page 6 : Les prisons

reprise des audiences afin de fixer la 
date de l’ajournement. Cette date sera 
naturellement rendue publique par le 
président de l’enquête, le juge Rhéal 
Brunet.

Toutefois, avant l’ajournement de ses 
travaux, les commissaires devront véri­
fier la présence des trois témoins as­
signés pour ce matin, MM. Solly Levine, 
l’associé de William Obront, Angelo Lan- 
zo, le bras droit de Di lorio, et Gor­
don Bail, un preneur au livre de carriè­
re.

Par ailleurs, les trois commissaires, 
les juges Rhéal Brunet et Marc Cordeau 
et M. Roméo Courtemanche, devront dé­
cider du sort de Gérard Fontaine, qui 
a été arrêté vendredi dernier en com­
pagnie d’un évadé de l’Institut Archam­
bault.

Fontaine, que plusieurs témoins ont 
identifié comme un important organisa­
teur de barbottes volantes, avait négligé 
de comparaître devant la Commission 
le 21 mars dernier bien qu’il ,ait reçu 
un sub poena le lui enjoignant.

Hier, devant la Commission, Me Léo- 
René Maranda a fourni une explication 
inattendue pour justifier l’absence de 
son client. Il a expliqué que quelque 
temps plus tôt Fontaine avait obtenu un 
mandat d’habeas corpus et finalement 
un cautionnement en cour du banc de la 
reine à certaines conditions dont celle 
de ne pas acheter un billet d’avion, de 
train ou d’autobus.

Or, d’expliquer Me Maranda, Fontaine 
a reçu, en même temps que le sub­
poena le $2 prévu pour les frais de dé­
placement d’un témoin. Mais comme 
Fontaine habite Saint-Léonard il n’avait 
pas assez de $2 pour prendre un taxi 
et il n'était naturellement pas question

Voir page 6: L'affaire Laporte

WATERGATE

Howard Hunt et ses deux enfants quittent la salle d'audience du sénat où 
l'ancien agent de la CIA a comparu hier devant la commission Ervin sur 
l'affaire Watergate. (Téléphoto AP)

Alors que les audiences reprennent 
Nixon relance la bataille judiciaire

WASHINGTON (par l'AFP) - Tandis 
que le président Richard Nixon enga­
geait hier une seconde bataille judi­
ciaire pour rester seul maître des en­
registrements de ses conversations por­
tant sur le Watergate, la commission 
d’enquête du Sénat a levé à nouveau le 
voile sur les “mauvais coups” qui ont 
entaché le premier mandat du chef de 
l'Exécutif.

Les avocats de M. Nixon ont demandé 
au juge fédéral John Sirica de rejeter 
la requête de la commission du séna­
teur Sam Ervin, qui revendique le droit 
d'écouter les bandes magnétiques sus­
ceptibles de contenir des éléments ca­
pitaux sur le véritable rôle du prési­
dent dans l’affaire d’espionnage du siè­
ge du Parti démocrate et les tentatives 
consécutives d'étouffement.

La seule démarche constitutionnelle à 
laquelle devrait se plier le président 
serait une action du Congrès visant à 
sa destitution, estiment les conseillers 
juridiques de M. Nixon, qui dénient à 
la commission du Sénat le droit d’enga­
ger des poursuites contre le chef de 
l'Exécutif.

Et cette procédure, font valoir les 
avocats du président Nixon, nécessite 
l’action délibérée de l’ensemble du Con­
grès et non celle d’une simple commis­
sion sénatoriale. Le président Nixon ne 
conteste pas au Congrès le droit de me­
ner des enquêtes mais cela ne signifie 
pas que la commission est un tribunal.

La Maison Blanche est déjà engagée 
dans un litige parallèle avec un repré­
sentant du pouvoir exécutif, le procu­
reur spécial Archibald Cox, qui réclame 
lui aussi les enregistrements. Cette 
dernière affaire est actuellement de­
vant la Cour d’appel, et viendra très 
probablement devant la Cour suprême 
des Etats-Unis.

Les avocats de M. Nixon voient dans 
la requête de la commission sénatoria­
le une illustration de “l’esprit conta­

gieux du Watergate”, qui risquerait de 
mettre en cause des prérogatives “his­
toriques” du président.

Comment cette “contagion” a touché 
l’administration Nixon a été raconté hier 
par un des sept agents subalternes con­
damnés après le raid de juin 1972 sur 
le quartier général des démocrates, Ho­
ward Hunt. Pour renouer avec la “série 
noire” des excès électoraux et politico- 
policiers de certains partisans trop zé-

Voir page 6 : Watergate

Les enquêteurs de Mme Plumptre 
préparent le bilan de leurs raids

La "filière chinoise" conduit à 
l'arrestation de deux Montréalais

NEW YORK (CP et AFP) - Deux 
Montréalais ont été arrêtés dimanche 
par les agents de l’Immigration améri­
caine au moment où ils essayaient de 
faire passer en fraude aux Etats-Unis 
onze immigrants Chinois cachés dans un 
camion citerne.

La nouvelle a été annoncé hier à New 
York par un porte-parole de l’Immigra­
tion américaine qui a précisé que les deux 
Montréalais et les Chinois avaient été 
arrêtés vers 3h du matin dimanche alors 
qu’ils venaient de passer la frontière et 
qu’ils se trouvaient à quelques milles de 
Highgate Springs, au Vermont.

Les deux Montréalais arrêtés sont

Jean-Claude Saint-Pierre, 31 ans, et Ro­
ger Mercier, 33 ans. Ils ont été accuses 
hier à Burlington de trafic d’immigrants 
vers les Etats-Unis. Quant aux onze Chi­
nois, ils ont été accusés d’entrée illégale 
aux E.-U.

Rappelons qu’il y a une dizaine de 
jours, les autorités américaines avaient 
arrêté 18 immigrants chinois qui mar­
chaient le long de l’autoroute no 9. Les 
Chinois venaient de traverser la frontière 
canado-américaine à Champlain, à bord 
d’un camion-citerne.

Selon les officiers de l’Immigration 
américaine, les immigrants chinois 
étaient arrivés récemment de Hong Kong

d’où ils avaient obtenu des visas de visi­
teurs pour le Canada.

Le directeur régional de l’Immigra­
tion américaine de Burlington, M. Ed­
ward Wildblood, a déclaré que son ser­
vice travaillait en étroite collaboration 
avec les officiers de l’Immigration ca­
nadienne, de la Gendarmerie royale et 
la Sûreté du Québec.

Il y a actuellement à Montréal envi­
ron 30,000 Chinois, originaires pour la 
plupart de la colonie britannique de 
Hong Kong.

Durant les six premiers mois de l’an­
née en cour, près de 4,000 Chinois de

Voir page 6: La "filière chinoise"

OTTAWA (d’après la CP) — Les 80 
enquêteurs lancés par la Commission de 
revision des prix des aliments à travers 
le Canada tout entier pour dépister les 
pratiques frauduleuses des épiciers, ont 
commencé à faire le bilan de leur travail 
de deux semaines.

Durant cette période, les enquêteurs 
ont visité 1,699 magasins et ont constaté 
bon nombre d’irrégularités notamment 
dans l’étiquettage des prix. Les résul­
tats de cette enquête seront rendus pu­
blics dans une semaine environ.

Quand ces inspecteurs spéciaux ont 
été mis en oeuvre il y a deux semaines, 
après une période de formation d’une 
semaine, on avait craint que la publicité 
entourant leur travail ne mette les épi­
ciers détaillants sur leurs gardes.

Ces inquiétudes étaient sans fondement. 
L'enquête a permis de constater assez 
d’irrégularités pour prouver que les pro­
priétaires de magasins se sont conduits 
comme à l’accoutumée durant cette pé­
riode.

On peut par conséquent prédire que ces 
épiciers ne profiteront pas de la fin de 
l’enquête pour hausser leurs prix.

Cette unité spèciale d'enquête avait été 
créée cet été par le gouvernement, au 
plus fort de sa lutte contre la hausse des 
prix des aliments.

Cette unité d'enquête sera démembrée 
à la fin du mois, mais elle aura ali­
menté Mme Beryl Plumptre pour sa 
lutte contre les détaillants en alimen­
tation. La présidence de la Commis­
sion de revision des prix des aliments 
a exprimé à plusieurs reprises des dou­
tes sur plusieurs pratiques louches des

détaillants, par exemple le double éti­
quetage, des annonces trompeuses, des 
annonces de ventes spéciales de pro­
duits n’existant pas, des étiquetages il­
lisibles et trompeurs.

A un moment. Mme Plumptre a mê­
me déclaré que les détaillants et cer­
tains grossistes cherchaient sciemment 
à tromper, le consommateur par leurs 
pratiques.

La Commission de revision songe 
maintenant à garder une équipe perma­
nente d’enquêteurs pour remplacer ses 
80 agents spéciaux.

Voir page 6 : Les enquêteurs

Washington 
reconnaît le Chili

WASHINGTON (par l’AFP) - Les 
Etats-Unis ont rétabli hier leurs relations 
avec le Chili. L’annonce de cette prise 
officielle de contact par Washington avec 
la junte militaire qui a renversé le gou­
vernement marxiste et constitutionnel du 
président Allende a été faite à Santiago 
par le ministère chilien des Affaires 
étrangères.

A Washington, le département d’Etat 
s'est borné a confirmer l’information.

Washington a ainsi attendu exactement 
treize jours avant de renouer contact 
avec Santiago.

27 pays ont déjà reconnu le nouveau 
gouvernement du Chili qui a pris le pou­
voir le 11 septembre.

Voir page 6: Washington
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Le notaire Schmidt 
devra purger deux 
années de prison

La Cour d’appel du Québec 
a confirmé, hier, par deux 
voix contre une la sentence 
de deux années de prison im­
posée en janvier dernier au 
notaire Jean-Paul Schmidt 
par un juge de la cour des 
Sessions de Montréal.

Quant au verdict de culpa­
bilité sur les trois chefs de 
détournements de fonds re­
çus en fideicommis (à titre 
de fiduciaire), la Cour d’ap­
pel le confirme unanimement.

L’accusé, un notaire, au­
rait vers le 15 octobre 1970, 
utilisé environ $40,000 en 
fonds qu’il avait reçus “in 
trust’’, c’est-à-dire comme 
fiduciaire pour le bénéfice de 
tiers.

La loi prévoit (article 296 
du code pénal) qu’un fiduciai­
re ne peut pas détourner l’ar­
gent qu’il reçoit à ce titre 
pour des fins non autorisées 
par la fiducie.

Or, le notaire Schmidt, se­
lon ce que la preuve a révélé, 
plaçait les sommes reçues 
en fideicommis par des pré­
teurs dans son compte per­
sonnel “in trust” et que ces

fonds, en octobre 70, soit 
$14,000, $25,000 et $612, sont 
disparus du compte et ne 
sont jamais parvenus aux bé­
néficiaires.

Sur le verdict, l’accusé 
avait plaidé incompétence, dé­
sordre dans ses livres, naï­
veté à l’égard de personnes 
cjui lui auraient soutiré de 
1 argent et état de santé défi­
cient. Au sujet de la sentence, 
il allègue qu’il a été suffi­
samment puni en étant rayé 
à vie de la Chambre des no­
taires, qu’il n’a aucun anté­
cédent judiciaire, qu’il est 
âgé de 39 ans, père de trois 
enfants, et qu’il gagne main­
tenant un modeste salaire.

Le juge Montgomery, dis­
sident, se rend à ces argu­
ments et soutient que la pri­
son n’ajoute rien au bénéfice 
de la société dans le cas qui 
nous occupe.

Les juges Lajoie et Gagnon 
maintiennent au contraire la 
sentence de deux années de 
prison que le notaire devra 
purger, à moins qu’il ne s’a­
dresse à la Cour suprême,

L'ÉCOLE PRIVÉE
Suite de la page 5

à tous, de réaliser le mixage 
tant souhaité. Dans tous les 
plaidoyers que certains riches 
font de l’école démocratique, 
nous n’arrivons pas, facile­
ment, à dégager parfaitement 
la part de bonne conscience 
qu’ils recherchent et celle du 
rêve sincère mais candide qu’ils 
entretiennent.

Car il s'agit bien d’un rêve, 
d’un “voeu pieux” dont la réa­
lisation demeure, à nos yeux, 
tout à fait improbable. 
Pour qu’un tel rêve se con­
crétise, il faudrait, en effet, 
que soit imposé, en premier 
lieu, un chambardement géo­
graphique complet auquel ni 
les pauvres ni les riches, 
attachés qu'ils sont à leur 
quartier de résidence, ne 
consentiraient jamais à se 
plier. C’est peut-être là une 
constatation pénible mais elle 
n'en est pas moins réelle.

En milieu urbain surtout, les 
diverses classes socio-éco­
nomiques habitent dans des 
quartiers à leur image. Les 
écoles polyvalentes publiques 
qu’on érige dans ces différents 
quartiers ne peuvent se révé­
ler que sélectives par la for­
ce des choses. Une étude de 
M. Pierre W. Bélanger sur 
"Les incidences sociales de 
l'Ecole polyvalente”, conclut 
à ce sujet que: “Seule une 
distribution au hasard des 
étudiants dans les différentes 
écoles d'une ville abolirait 
les effets de la ségrégation 
domiciliaire. Comme environ 
407c de la population du Qué­
bec vit dans les zones métro­
politaines de Montréal et de 
Québec, les effets bénéfiques 
sur la stratification sociale 
que nous attribuions à l’éco­
le polyvalente se trouvent sen­
siblement diminués”.

En d’autres termes, pour 
que l'école polyvalente publi­
que pratique, dans les faits 
et à un degré relativement 
poussé, la grande vertu égali- 
tariste que ses tenants pro­
verbiaux semblent lui attri­
buer, il faudrait que les ci­
toyens de Mont-Royal et d'Ou- 
tremont déménagent à Saint- 
Henri ou à Pointe-Saint- 
Charles et inscrivent leurs 
enfants dans les mêmes éco­
les que les fils et les filles 
de ceux qui fréquentaient, de 
temps à autre, la “Maison 
du Chômeur”. Nous ne som­
mes pas du tout certains d’ail­
leurs que les déshérités re­
cevraient à bras ouverts les 
nouveaux venus qui se trou­
veraient ainsi à jouer aux 
pauvres pour l’occasion. Un 
riche, même vêtu de hail­
lons finit toujours par mon­
trer l'oreille. Et nous n'avons 
pas de mal à imaginer, au 
sein de cette école idéale, deux 
élèves se quittant le vendre­
di soir, l’un pour aller à la

chasse avec son père dans 
un club privé, l’autre pour re­
monter sur son triporteur et 
faire la livraison au service 
du petit épicier du coin.

Aux fins de réaliser l’im­
possible rêve, on pourrait 
aussi suggérer aux riches de 
sortir leurs enfants de certai­
nes écoles polyvalentes publi-

ues et d’aller les inscrire
ans quelques institutions pri­

vées situées au coeur même 
des comtés qui ont élu des 
candidats des tiers partis aux 
élections de 1970. Les fils 
de ces riches côtoieraient 
dans ces écoles, les enfants 
de ceux qui n’avaient plus rien 
à perdre et qui, malgré le 
mépris dont les couvraient 
certains intellectuels, journa­
listes, écrivains et chefs syn­
dicaux, n'hésitaient pas à ris­
quer le tout pour le tout.

En somme, toute école, 
qu’elle soit publique ou pri­
vée, ressemble au milieu am­
biant; selon le quartier ou la 
région qui lui sert de lieu 
d'implantation, elle reçoit 
surtout des riches ou surtout 
des pauvres; elle reçoit, de 
toute manière, des enfants 
québécois dont les parents re­
connaissent, à des degrés di­
vers, l’importance d’une soli­
de formation donnée par l’é­
cole et choisissant, en consé­
quence, celle qui correspond 
à leurs aspirations, indépen­
damment du statut juridique 
(public ou privé) de cette éco­
le.

Les écarts socio-économi­
ques ne seront donc jamais 
éliminés par l’école même 
gratuite et ouverte à tous. 
Cette école, nous l'avons af­
firmé plus haut, demeurera 
même assez peu accessible 
aux "grands pauvres”. Cette 
situation ne disparaîtra que 
lorsque les “grands riches”, 
en plus de payer les énormes 
impôts que leur soutire l’E­
tat, — ce qui, on le voit bien, 
n’a pas réussi, jusqu’à pré­
sent, à corriger le mal à sa 
source — lorsque les “grands 
riches" (et qu'est-ce qu’un 
grand riche?) se déposséde­
ront eux-mêmes de leur con­
fort et distribueront leurs 
biens aux pauvres, comme le 
suggère certain texte évan­
gélique...

... A condition que les pau­
vres acceptent les biens en 
question. Nous en connaissons 
qui les refuseraient, conscients 
que certains riches sont des 
grands pauvres qui s’ignorent, 
et préférant, à la richesse 
matérielle, des biens plus du­
rables et plus précieux, mê­
me s’ils sont chèrement ac­
quis: par exemple, la liberté 
sous toutes ses formes y 
compris celle de pouvoir ins­
crire leurs enfants dans l’ins­
titution de leur choix!

COURS DE PAROLE PUBLIQUE
Privé. Semi-privé. En groupe.

1 ère année - Pour tout le monde 
2ème année - Pour les hommes d'affaires 
Sème année - Pour le professionnel

Sans aucune obligation

RENCONTRE D'INFORMATION
Les25 ou26 septembre 1973, 7h30 P.M

Hôtel Sheraton Mt. Royal
Salon Alpine
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L’avocat du Dr Morgentaler veut
Reeves est renvoyé 
à l'Institut Pinel

faire casser l’acte d’accusation
par Guy Deshaies

C’est par une sérié de requêtes 
préliminaires que le procès du Dr 
Morgentaler s’est ouvert, hier, et 
qu’il se poursuivra aujourd’hui aux 
assises avec une requête pour cas­
sation pure et simple du chef d’ac­
cusation.

Hier, Me Claude-Armand Sheppard 
a obtenu, entre autres choses, que 
la Couronne procède dans un seul 
dossier plutôt que dans les six qui 
constituent les actes d’accusation 
d’avortements illégaux portés contre 
le Dr Morgentaler. Il demandera 
que l’acte d’accusation soit cassé, 
mais au cas où le juge James Hu- 
gessen rejetterait cette requête l’a­
vocat du Dr Morgentaler n’aura pas 
tout perdu.

Il a en effet obtenu, hier, que le 
procès s’instruise en français de­
vant un jury de langue française,

et que la Couronne fournisse plus de 
détails à l’acte d’accusation com­
me le lieu précis, la date précise, 
le nom vrai de la soi-disant victi­
me et le moyen employé pour réa­
liser l’intervention illégale.

Le juge Hugessen devra aussi se 
prononcer sur une requête d’ajour­
nement demandée par la défense pour 
les motifs qu’elle n’est pas prête à 
procéder, étant donné le délai relati­
vement court entre l’arrestation 
du Dr Morgentaler, le 29 août 
dernier, et le procès.

On sait que depuis deux ans le 
Dr Morgentaler fait face à des ac­
cusations du même genre mais les 
préliminaires ont toujours avorté 
par suite de procédures en certio­
rari ou en évocation prises par Me 
Sheppard pour contester la juridic­

tion des cours des Sessions ou d’un 
juge seul.

Vendredi dernier, le juge Melvin 
Rothman avait refusé de recevoir 
une motion de certiorari, cette fois 
pour contester la compétence juri­
dique du procureur général en ma­
tière de “preferred indictment”. 
Il s'agit d’une procédure par la­
quelle le procureur général envoie 
un accusé directement à son pro­
cès sans passer par le stade de 
l’enquête préliminaire, lorsqu’il 
n'est plus possible de faire autre­
ment.

Plusieurs jeunes femmes, partisa­
nes du Dr Morgentaler, ont assisté 
à ces austères débats en droit, 
hier. Une cinquantaine de personnes 
ont défilé en face du palais de justi­
ce pour appuyer le célèbre accusé.

Jules Reeves, accusé d’a­
voir assassiné deux policiers 
en décembre 63 à Ville 
Saint-Laurent en compagnie 
de Georges Marcotte et Jean- 
Paul Fournel, sera soumis 
aux examens des psychiatres 
jusqu’au 17 octobre prochain, 
avant que l’on sache s’il est 
apte à subir son procès.

Reeves, peu après le dou­
ble assassinat, avait été la 
proie d’une trombose cérébra­
le et outre une légère para­
plégie il avait été atteint d’a­
phasie et des troubles con­
nexes au niveau de la parole.

L’été dernier il était après 
10 ans de soins, déclaré apte 
à subir son procès par la 
Commission de révision et il 
était transféré de l’Institut 
Pinel à la prison en attendant 
son procès.

Lundi dernier, le procureur 
du ministère public se décla­
rait en désaccord avec... le 
ministère public qui, par le 
biais de la Commission, avait 
assigné Reeves à nrocès.

Hier, le juge Ptêr Shorteno a 
ordonné que Reeves soit ren­
voyé à l’Institut Pinel, que 
les psychiatres tant de la dé­
fense que de la Couronne l’exa­
minent et qu’il soit ramené 
le 17 octobre afin qu’à la 
lumière des témoignages des 
médecins, on décide si Reeves 
doit passer par le “procès 
spécial" devant un jury char­
gé de décider si oui ou non il 
est apte à subir son procès, 
ou s’il doit être déclaré im­
médiatement apte ou inapte.

TOUJOURS

Pourquoi 
cette 

question?
Parce que vous vous la po­
sez peut-être et que nous 
n'aimons pas laisser une 

question sans réponse. Eh bien, la 
réponse est NON. Les vins de France 
ne sont pas trop chers. Certains, les 
grands seigneurs, sont sans doute 
d’un prix élevé, mais justifié. Nous en 
reparlerons. Mais les autres, tous les 
autres? Le choix en est considérable 
et aux prix les plus abordables.

Diversité 
étonnante

Pas si étonnante, à la 
réflexion. La France 
étant le premier pays 
viticole du monde, il est 

normal ai',‘'i!e offre une gamme de 
vins d’u comparable richesse. En 
fait, ' mtail des produits et des 
prix -,al nulle part ailleurs. A
côté ;es appellations, con­
nues ei 'Ciées universellement, 
on trouvr, c.ans toutes les régions, des 
vins de pays, de coteaux, ayant cha­
cun son caractère propre, suscepti­
bles de satisfaire les plus exigeants.
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Car, qu’ils soient grands crus ou d’ori­
gine plus modeste, il n’y a que de bons 
vins de France.

Qualité 
unique 

au monde
La primauté de la France dans le do­
maine de la qualité de ses vins est re­
connue. Et pas seulement la qualité 
inimitable de ses crus les plus fameux. 
Ceux-là, dont la production est limitée, 
sont des œuvres d’art recherchées par 
les amateurs du monde entier. Vous 
les connaissez bien. Ils ont des noms 
glorieux. Ce sont les ornements de vos 
festivités. Mais qui pourrait en faire 
une consommation quotidienne? 
Heureusement, pour la joie de tous les 
jours, vous n’avez que l’embarras du 
choix. De toute façon, vous serez sa­
tisfait. Et voici pourquoi:

Contrôle 
minutieux

Un terroir incompara­
ble et la ferveur des vi­
gnerons offrent déjà 

toutes garanties. Mais, ce n’est pas 
tout. Qu’il s’agisse de vins d’appella­
tion d’origine contrôlée (A.O.C.) ou de 
vins délimités de qualité supérieure 
(V.D.Q.S.), tous sont l’objet d’un con-

trôle sévère qui vous apportera garan­
tie d’origine et attestation de qualité.

Un vin 
de France 

pour chaque 
table

La Société des Alcools du Québec, 
dans son souci de toujours satisfaire 
les consommateurs, propose un vaste 
choix de bons vins de France. Saviez- 
vous que bon nombre d’entre eux sont 
offerts à moins de trois dollars? Même 
aujourd'hui, en dépit de l’inflation gé­
nérale et des fluctuations de la mon­
naie ... Et cette gamme s'enrichit 
constamment de vins nouvellement 
importés.
Ceux listés depuis longtemps vous 
sont familiers: les Bordeaux, Bordeaux 
Supérieurs, Entre Deux Mers, St-Emi- 
lion, Bourgogne, Mâcon, Beaujolais, 
Alsace, Côtes du Rhône, Côtes de 
Provence, Anjou et Jura. Mais, avez- 
vous lié connaissance avec les nou­
veaux venus: les Minervois, Corbières, 
Costières du Gard, Coteaux du Lube- 
ron, vins de Corse et autres vins dont 
certains sont vendus à moins de deux 
dollars? Ils vous réserveront d’agréa­
bles surprises.
Savoir choisir, tout est là. Faites-en 
l’expérience.

Il y a des vins de France pour toutes les bourses
Le Comité Canadien des Vins de France
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L’église Sainte-Catherine d’Alexandrie, rue Amherst, n'était plus hier 
qu’un squelette. Demain, elle ne sera plus que poussière. Les parois­
siens, depuis un bon moment, n’arrivaient plus à la faire vivre. Elle 
est morte violemment sous les coups de bélier. L’agonie avait asse? 
duré. En haut-lieu on s’était d’ailleurs prononcé: "l’église n’offre pas 
un grand intérêt artistique. (...) S’il fallait faire un choix, cette église 
pourrait disparaitre sans grand dommage, après la récupération de 
quelques pièces d’art". Non loin de là; une autre église agonise: 
Saint-Jacques. Les démolisseurs seront moins violents: ils laisseront 
debout le clocher et le mur du transept sud.

Lait

Le cent à répartir 
ira au consommateur

Paiement lance 21 candidats 
contre Tétreault à Laval

Z 'absence 
de greffiers 
perturbe 
les assises

Les greffiers d’assises n’étaient 
pas présents hier devant les cours où 
ils étaient assignés parce qu’ils de­
vaient témoigner devant un tribunal 
d’arbitrage, d’où la perturbation géné­
rale aux assises.

C’est au sujet d’une suspension 
d’une semaine dont ils auraient été 
victimes il y a quelques mois pour des 
questions professionnelles que les gref­
fiers ont intenté un grief à leurs em­
ployeurs de la fonction publique et 
le juge Bérubé, chargé d’entendre le 
grief, a statué hier que la présence 
des greffiers assignés comme témoins 
était nécessaire dans sa cour d’arbi­
trage.

Pendant ce temps, aux assises, les 
juges du banc de la reine ont dû atten­
dre qu’on leur envoie des greffiers 
mais ces substituts, aucunement fami­
liers pour la plupart avec les procédu­
res en matière criminelle, n’ont pu 
s’acquitter facilement de leurs tâches,.

On ne sait pas encore si cette situa­
tion se prolongera mais il semble que 
le problème devrait durer puisque l’au­
dition des parties en arbitrage pour­
rait se prolonger durant trois semai­
nes.

Une injonction 
met fin à une 
séquestration 
singulière

Les cadehas et les sceaux des huissiers 
s’étant refermés sur deux individus pri­
vés d’électricité et de vivres, il a fallu 
un jugement de la Cour supérieure pour 
faire rouvrir les portes de la boutique 
de ski du Mont-Gabriel Lodge et laisser 
sortir les deux employés emprisonnés.

Cette singulière histoire a été révélé 
hier par le jugement rendu vendredi der­
nier par le juge Kenneth Mackay faisant 
droit à l'injonction demandée par les pro­
priétaires de la boutique dans le but de 
faire relâcher les deux employés.

Jeudi dernier, par suite d’une mésen­
tente au sujet d’un bail pour cette bouti­
que de ski, la compagnie du Mont-Ga­
briel Lodge décidait de faire évincer les 
locataires actuels ou leurs employés et 
de mettre sous garde les marchandises 
de la boutique.

Les huissiers auraient d'abord attiré 
un employé à l'extérieur pour lui deman­
der de déplacer sa voiture puis, profitant 
de sa sorti ils auraient apposé leurs ca­
denas à la boutique laissant à l'intérieur 
un autre employé. Plus tard l'employé 
évincé aurait réussi à pénétrer de nou­
veau dans la boutique, ce que voyant les 
huissiers auraient décidé de couper l’élec­
tricité d'abord puis d’apposer de nou­
veaux cadenas sur les portes de manière 
que les deux employes ne puissent en 
ressortir.

Ces deux derniers auraient passe 24 
heures dans ces lieux avant que le juge 
Mackay n’intervienne à la demande de 
la compagnie Colins Inc, locataire et 
employeur des deux “prisonniers”.

Dans sa demande d’injonction inter- 
locutaire pour la reprise de la boutique 
la compagnie locataire fait valoir qu’en 
juin dernier le locateur avait proposé 
un bail de trois ans pour des loyers 
annuels de $23,000 en 73, $24,000 en 74 
et $25,000 en 75.

Cette entente n'aurait pas été finalisée 
mais entre-temps Mont-Gabriel Lodge 
aurait reçu une meilleure offre et au­
rait décidé de bâcler la question par les 
procédures que l'on sait à l'égard de 
Collins Inc.

Le juge Mackay ordonne que les lieux 
soient protégés des huissiers des “pays 
d'en haut” jusqu’à jeudi prochain alors 
que sera entendue la requête sur le fond.

par Renée Rowan

Aux audiences publiques qui avaient 
lieu hier matin aux bureaux de Montréal 
de la Régie des marchés agricoles du 
Québec, les producteurs de lait et les 
distributeurs se sont disputés le coût 
qui reste à etre réparti par la Régie, ti­
rant chacun à soi la couverture.

Mais en fin d’audience, le président 
de la Régie, M. Benoit Lavigne, a clai­
rement établi que ce cent appartenait aux 
consommateurs. “Il n’est nullement 
question de partager un subside accor­
dé aux consommateurs sur les prix du 
lait, et cela, ni les producteurs, ni les 
distributeurs ne doivent le perdre de 
vue”, a-t-il déclaré. Si les revendica­
tions du Conseil de l’industrie laitière 
et de la Fédération des producteurs de 
lait sont reconnues comme bien fondées, 
il faudra renégocier avec Ottawa.

Le gouvernement fédéral accordait le 
4 septembre dernier un subside de cinq 
cents la pinte au consommateur. Quel­
ques jours plus tôt, le 31 août, la Régie 
des marchés agricoles du Québec avait 
conclu à la nécessité de consentir une 
hausse de trois cents sur les prix en 
cours. L’entente intervenue entre le 
gouvernement fédéral et le ministère 
québécois de l'Agriculture a permis tou­
tefois d’accorder aux consommateurs, 
une réduction de quatre cents sur la pin­
te de lait. Cette différence entre les 
cinq cents garantis par les subsides fé­
déraux et les quatre cents de remise

dans le prix du consommateur québécois, 
soit un cent, doit être employé par le 
ministère québécois de l'Agriculture 
pour couvrir en partie les coûts d’aug­
mentation de la prochaine année.

En désaccord avec l’entente conclue 
entre les ministères fédéral et provin­
cial de l'Agriculture, la Fédération des 
producteurs de lait revient à la charge 
et demande de porter à $8.85 les cent 
livres de lait au lieu de $8.65 comme en 
a décidé la Régie. “Etant donné les cir­
constances et compte tenu du fait que le 
consommateur n’aura pas à porter une 
augmentation du prix du lait en pinte, 
votre Régie, affirme la Fédération, se 
doit de compléter sa décision du 31 
août 1973 en modifiant les ordonnances 
sur le prix du lait aux producteurs et 
en portant ce prix à $8.85 le cent livres 
pour la région centrale et l’équivalent 
pour les autres régions, conformément 
à la preuve déjà fait lors de l’audience 
du 22 août 1973.”

En présentant son plaidoyer, M. Léo­
nard Roy, vice-président exécutif du 
Conseil de l’industrie laitière, a tenu 
à souligner que la requête du Conseil 
de corriger au plus tôt la situation 
de marasme dans laquelle se retrouvent 
aujourd'hui les laiteries ne résulte pas 
de l’entente intervenue récemment avec 
le gouvernement fédéral. Cela fait dé­
jà deux ans que nous demandons à la 
Régie une intervention corrective, 
adéquate et définitive dans les plus brefs 
délais, a souligné M. Roy. Celui-ci a 
de nouveau noté que les prix de revente 
du lait au Québec sont déjà plus bas que 
partout ailleurs au Canada et en Amé­
rique.

“Pour les laiteries du Québec, payant 
leurs approvisionnements de lait aussi 
cher qu'ailleurs, mais revendant leurs 
produits finis trois à quatre cents meil­
leur marché qu'ailleurs, il sera tout 
à fait impossible de refiler aux consom­
mateurs un rabais dans le prix du lait”, 
a affirmé le vice-président exécutif du 
Conseil.

Le président de la Régie des mar­
chés agricoles du Québec, M. Lavigne, 
a promis de rendre sa décision d’ici 
mercredi, au plus tard.

par Jean-V. Dufresne
Des cahiers de presse à couverture 

glacée, des collants pour les pare- 
brise, une élégante Xerox (louée, bien 
sûr), des sondages de CROP, des cas­
settes de film pour les Assemblées de 
cuisine, et 21 candidats assez jeunes, 
recrutés dans tout l’éventail politique 
d’une élite de grande banlieue.

Et même un mystérieux document 
à reliure bleue dont le contenu ne sera 
dévoilé que si le maire Jacques Té­
treault “persiste à fausser la vérité 
sur Laval”, a prévenu son adversaire 
à la mairie, M. Lucien Paiement, 
déjà membre du comité exécutif de 
la ville. Les élections ont lieu le 4 no­
vembre comme dans 94 municipalités 
québécoises et l’aspirant donnait hier 
le coup d’envoi.

Efficacité administrative et dévelop­
pement économique seront les thèmes 
de la nouvelle formation qui s’oppose à 
L’Alliance démocratique de M. Té­
treault, mais ne se réclame d’aucun 
parti politique, si elles les comprend 
tous: créditistes, unionistes, libéraux 
et péquistes sont représentés parmi les 
candidats au conseil.

“Je tiens à vous rappeler que nous 
ne formons pas un parti politique. Ceux- 
ci n’ont pas leur place sur la scène mu­
nicipale. Les individus qui se présen­
tent à mes côtés s’identifient aux objec­
tifs que je vous ai décrits et s’engagent 
à les réaliser, déclare M. Paiement. 
Toutefois, ils conserveront une fois élus 
leur individualité.

“Certes, il y a des péquistes, des 
libéraux, des unionistes et des crédi­
tistes dans l'équipe Paiement. Ils tra­
vaillent ensemble parce qu’ils parta­
gent les mêmes préoccupations muni­
cipales. C’est tout ce qui m'importe”, 
a-t-il ajouté.

Ensemble, mais aussi les uns contre 
les autres, puisque, quelle que soit la 
date des élections provinciales, celles-ci 
auront fatalement lieu quelques jours 
avant ou après les élections municipales, 
de sorte que les campagnes électorales 
chevaucheront inévitablement.

Il est de commune renommée que les 
organisateurs et bénévoles municipaux 
se recoupent également dans les organi­
sations politiques provinciales ou fédéra­
les.

par Gilles Provost

Le gouvernement devrait interdire 
formellement la baignade dans la rivière 
des Prairies en raison de la “très mau­
vaise” qualité bactériologique de l’eau 
ainsi que dans la riviere des Mille- 
Iles où la qualité est “mauvaise”, con­
clut une étude sur la qualité des eaux de 
ces deux rivières et du lac des Deux- 
Montagnes. Cette étude effectuée par 
les services de protection de l’environ­
nement a été rendue publique hier par 
le ministre des Affaires municipales et 
de l'environnement, M. Victor Gold- 
bloom.

Les auteurs de l’étude affirment aussi 
que la charge de pollution a grandement 
augmenté depuis vingt ans. A leurs 
yeux, il est urgent de construire un col­
lecteur unique pour les égouts qui dé­
versent chaque jour, 129 millions de 
gallons d’eau sale dans la rivière des 
Prairies, lui apportant ainsi 60% de la 
matière organique qu elle véhicule.

Pour sa part, M. Goldbloon a prédit 
u’on pourrait de nouveau se baigner 
ans la rivière des Prairies en 1980, 
uand on aura canalisé vers des usines 
’épuration tous les égouts qui s’y dé­

versent. Déjà, la communauté urbaine 
de Montréal a été obligée d’effectuer 
les travaux nécessaires avant 1981 et 
une ordonnance semblable pourrait 
être émise à l’endroit de Laval, a dé­
claré M. Goldbloom.

Le ministre estime pourtant que cette 
ordonnance ne pourra être promulguée 
avant que les ingénieurs n’aient dressé 
un plan de réaménagement du réseau des 
égouts et prévu l'emplacement des usi­
nes d'épuration. Cette étude préliminai­
re prendra au moins un an, a-t-il dit.

Pour revenir à l’étude, il faut admet­
tre qu’elle comporte aussi des aspects 
extrêmement positifs, par exemple, on y 
déclare que l'eau est potable dans la 
plus grande partie du lac des Deux-Mon­
tagnes. Cela est surtout vrai quand on 
s’éloigne de l’Outaouais, à condition 
qu’on ne soit pas trop près du rivage. 
L'eau est donc potable à l’entrée des 
rivières des Prairies et des Mille-Iles 
devient pourtant impropre à la consom­
mation après seulement deux ou trois 
milles

Cette même étude révèle aussi que 
l’eau du lac des Deux-Montagnes est

Pour Laval, deux campagnes simulta­
nées posent un problème particulière­
ment aigu. La ville est la deuxième en 
importance au Québec — près de 250,000 
habitants — et l’équipe Paiement affirme 
pouvoir compter sur 3,000 bénévoles à 
l’échelle de l’ile.

Mais le problème pourra se poser 
aussi dans d’autres villes. Le 4 novem­
bre, c’est la moitié de la population qué­
bécoise qui est appelée à se choisir un 
maire et des conseillers dans 94 munici­
palités. Et le 18 novembre, c’est la ville 
de Québec qui va aux urnes.

Il n’est pas interdit de penser dans ces 
circonstances que la date anticipée du 
scrutin provincial, le 29 octotre, soutient 
toujours la rumeur, sera reportée au 
lendemain des élections municipales, 
peut-être à la mi-novembre, ce qui per­
mettrait aux organisations d’étaler leurs 
allégeances... et aux électeurs de respi­
rer un peu.

Hier, en aparté, M. Paiement et d’au­
tres candidats aussi n’ont pas caché 
leur inquiétude. Certes, ils ne doutent 
pas de la loyauté de leurs bénévoles, à 
quelque parti qu’ils puissent appartenir 
au plan provincial, mais à cause d’une 
campagne simultanée les groupes d’op­
position municipaux devront redoubler 
d'efforts pour faire connaître leur pro­
gramme par le truchement des mass 
media déjà surchargés par la propagan­
de et l’information des grands partis. 
Qui plus est, la campagne provinciale 
cette année se trouve comprimée dans 
33 jours, et on ne compte toujours que 
24 heures dans une journée.

D’où viennent les candidats au conseil 
de Laval? Sept ont déjà une expérience 
comme conseillers. Les autres sont des 
nouveaux-venus, dans la quarantaine 
pour la plupart, dont une femme, péquis- 
te, qui ne voit pas pourquoi elle s’en 
cacherait, Mme Jacqueline Morin; treize 
sont hommes d’affaires, directeurs de 
petites entreprises pour la plupart; qua­
tre sont professionnels, médecin, avo­
cat, comptable, notaire; l’un est techni­
cien, l’autre directeur des ventes, un 
autre représentant médical. M. Paie­
ment, lui, est médecin.

On ne compte aucun candidat qui re­
présente plus particulièrement les mi-

chimiquement très pure et qu’elle est 
donc excellente pour les besoins indus­
triels. Parmi les éléments minéraux 
étudiés, seul le fer dépasse parfois les 
normes admises.

De même, dans les deux rivières, il 
existe de nombreux rapides qui contri­
buent à oxygéner l’eau. Cet oxygène 
permet aux microbes de digérer et d'é­
liminer une grande partie de la charge 
de pollution provenant des égouts. Cet­
te aération très forte explique qu’on 
n’ait pas constaté de déficience grave en 
oxygène dissous; l’eau de la rivière 
des Prairies est même mieux oxygénée 
que celle de l’Outaouais.

Ces aspects positifs ne doivent pas 
faire oublier un tableau d’ensemble ex­
trêmement noir: plusieurs baies du lac 
des Deux-Montagnes sont gravement 
polluées et impropres à la baignade. 
L'eau du lac est aussi très riche en 
substances nutritives, au point que plu­
sieurs espèces marines ont disparu 
et que l’on constate une prolifération 
d'algues. La vase du fond indique un de­
gré de vieillissement avancé.

Les deux rivières, elles, bénéficient 
d'un courant trop rapide pour que la 
vase puisse s’accumuler au fond com­
me dans le lac des Deux-Montagnes. 
Elles exportent simplement leur sol- 
lution un peu plus loin, dans le fleuve, 
(surtout en hiver quand l’auto-épura- 
tion est bloquée par la glace qui empê­
che l’aération de Veau).

Sur le plan chimique, l’eau est d’une 
pureté assez médiocre parce que les 
égouts charrient toutes sortes de pro­
duits. Plus on s’éloigne du lac des Deux- 
Montagnes, plus l’eau contient d’impure­
tés et de particules en suspension. Elle 
est de plus en plus sale.

Ces données indiquent qu’il est rela­
tivement facile d’épurer les deux riviè­
res en détournant les égouts jusqu'à 
leur embouchure. Aussitôt, l'eau de­
meurerait pratiquement aussi propre 
que dans le lac des Deux-Montagnes. 
Le lac, par contre, fait face à un pro­
blème plus difficile parce que les ma­
tières organiques se sont déposées au 
fond. Cet engrais reste naturellement 
sur place, ce qui rend très difficile 
une amélioration de la situation.

lieux populaires, ouvriers, syndicaux.
A ce sujet, M. Paiement a expliqué son 

choix parmi les quelque 160 personnes 
ui, dit-il, avaient souhaité une candi- 
ature; essentiellement. Laval est aux 

prises avec des problèmes d’adminis­
tration municipale, et d’une telle am­
pleur qu’il a cherché à constituer une 
équipe particulièrement versée dans ce 
domaine. Au reste, dit-il, dans une ville 
de banlieue comme Laval, l'élite est 
“plus rapprochée de la population que 
dans d’autres villes plus grandes.”

“Consultez le curriculum des candi­
dats à l’échevinage, et vous constaterez 
que tous sont des hommes “politisés”, 
sérieusement ancrés dans le milieu”, 
a-t-il signalé.

La campagne de l'équipe Paiement 
entraînera des déboursés allant jusqu’à 
$250,000.

Les candidats eux-mêmes verseront 
chacun $1,000, un dîner-bénéfice à $100 
le couvert sera offert — on attend 600 
convives — cependant que l’équipe accep­
tera les contributions “d’entreprises 
lavalloises, d’hommes d’affaires et de 
professionnels”. Aucun plafond, recon- 
nait-il, ne sera imposé aux contributions.

M. Paiement s’appuie principalement 
sur deux olumineux dossiers pour con­
vaincre les électeurs que le regime Té­
treault ne sert plus les interets lavallois: 

le rapport du gouvernement de Québec, 
publié en juin 1973. qui confirme que 
les états financiers de Laval ont été 
“manipulés" pour camoufler un déficit 
considérable, et qui établit que le far­
deau fiscal des citoyens est l’un des 
plus lourds à porter de tout le Québec: 
Enfin, un deuxième rapport, préparé par 
Me Jean-Pierre Bélisle, avocat, écono­
miste, chargé de recherche pour la for­
mation Paiement — c’est le “dossier 
manipulation” dans lequel, dit l’adver­
saire de Me Tétreault, “nous refaisons 
la preuve que le maire a tenté délibé­
rément de tromper la population en vé­
hiculant une image trompeuse de La­
val.”

Mais à une époque où les scandales 
politiques ne cessent de troubler les pai­
sibles citoyens jusque dans leur som­
meil, M. Paiement se veut prudent: 
“Nous publierons ce dossier seulement 
si le maire persiste à fausser les faits”, 
a-t-il promis en exhibant le rapport à 
couverture bleue, qui fait un bon deux 
pouces d'épaisseur.

“Je le dis franchement, nous voulons 
entreprendre une campagne électorale 
qui soit positive et progressive. Il 
nous importe davantage de corriger les 
déficiences municipales dès que nous au­
rons été élus. Nous désirons apporter du 
sérieux, des techniques nouvelles et de la 
planification à l’administration. Nous vou­
lons baisser les taxes en additionnant les 
chiffres... pas en additionnant les mots”.

Le programme précise de l’équipe 
sera rendu public dans quelques jours, 
pour des raisons évidentes de stratégie.

La campagne, en tous cas, s'annonce 
intéressante pour les 140,000 personnes 
habiles à voter, qui avaient exprimé leur 
droit de vote dans l'ordre de 69% durant 
la campagne de 1969.

Si l’on se fie au sondage réalisé en 
mai dernier par le Centre de recherche 
sur l’opinion publique (CROP), la majori­
té des citoyens de Laval “veulent changer”

Voir page 6 : Laval

■ aujourd'hui
A 10630, une délégation de Sainte-Scholas­

tique rencontre le ministre fédéral des Tra­
vaux publics, M Dubé, tandis que 300 per­
sonnes vont manifester sur la colline parle­
mentaire contre le sort fait aux expropriés.

•
A 10630, M. Georges Tremblay, responsa­

ble de l'Office des autoroutes, inaugure le 
premier Centre québécois de perfectionne­
ment des conducteurs, au 9155 est, bout Mé­
tropolitain à Anjou.

•
A 12630. conférence de M. Francis Cor­

deau à la Société d'études et de conférence, 
au Ritz-Carlton. Sujet: “La navigation sur 
le Niger".

•
A 15630, séminaire de l'Institut‘d’histoire 

et de sociopolitique des sciences au Pavil­
lon des sciences sociales de l'Université de 
Montréal (salle C-51491 Sujet les rapports 
Lamontagne et la politique des sciences au 
Canada

•
A 196, conférence de M Razeq Faraj sur 

les événements survenus en Jordanie en 
1970, au 755 Roy. Montréal.

•
A 19630, assemblée d’information du 

Syndicat national des chauffeurs de taxi de 
la CUM, au Plateau, sur les règlements 4 et 
6 du bill 23

•
A 206, rencontre d'hommes séparés ou di­

vorcés, au 740, Ste-Fov, Longueuil, organi­
sée par DIV-O-SEP.

•
A 206, soirée d'information du YWCA sur 

“les aliments', au 1355, boul. Dorchester.
•

A 20630, convention du Parti créditiste 
du Québec dans le comté de Drummond, à 
l'hôtel Manoir de Drummondville
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Cumulatif et trop gourmand
Même s’il entoure le “dossier scolaire 

cumulatif” de mille et une précautions, le 
ministère de l’Education ne parvient pas à 
dissiper les craintes que ce projet suscite. 
L’inquiétude qui se fait jour présentement 
au sujet du dossier cumulatif n’affecte pas 
seulement des cercles restreints d’ensei­
gnants et ce serait parfaitement injuste que 
de ne pas voir les réticences qu’éprouvent 
à ce sujet un grand nombre de parents.

•
Les administrateurs scolaires n’en sont 

plus à leurs premiers efforts dans la cueillet­
te de l’information. Déjà, les écoliers moins 
encadrés que nous étions devaient subir des 
tests qui nous scrutaient sous toutes les 
coutures et dont les résultats, sans doute, 
survivaient un certain temps dans le calme 
de filières inaccessibles. Le dossier cumula­
tif dont il est ici question n’est donc que le 
digne successeur d’une longue série de tests, 
formulaires, évaluations qui ont adopté depuis 
des années les formes les plus variées.

Plus près de nous, les dossiers scolaires 
se sont enrichis des “stanines” qui consti­
tuaient à toutes fins utiles aussi bien une 
évaluation du rendement proprement scolaire 
de l’enfant qu’un jugement porté sur ses ori­
gines familiales. Les écoles elles-mêmes fai­
saient l’objet d’une évaluation grâce à l’addi­
tion des stanines accordées à leur popula- 

o tion scolaire.
Le ministère de l’Education a jugé néces­

saire de pousser plus loin encore. Le règle­
ment rendu public le 15 août dernier prétehd 
que le dossier cumulatif pourra “aider au 
classement de l’élève”, “fournir au person­
nel professionnel enseignant et au personnel 
professionnel non-enseignant des renseigne­
ments permettant une meilleure évaluation 
du rendement scolaire et du développement 
général des élèves” et “fournir des données 
pour fins de recherche en éducation”. D’au­
tres objectifs encore se relient à ceux-ci, 
tout en s’en rapprochant. A ce niveau, nul ne 
trouve à redire: chacun sait, en effet, l’impor­
tance d’une orientation judicieuse, la cons­
tante nécessité de la recherche en éducation 
et l'utilité d’une évaluation nuancée. Cepen­
dant, si les objectifs que se donne le regle­
ment ne font sursauter personne, les moyens 
mis en oeuvre pour y parvenir suscitent beau­
coup moins d’enthousiasme.

Ainsi, le dossier devra, selon le nouveau 
règlement, durer cinquante ans. En outre, 
il contiendra fréquemment des éléments qui 
débordent largement les besoins spécifiques 
du monde scolaire et il permettra parfois à 
un nombre excessif de personnes d’y aller

de jugements difficiles à vérifier. Il y a lieu 
de croire, enfin, qu’une fois le dossier cu­
mulatif entré dans les moeurs, il sera re­
lativement facile de lui faire ingurgiter des 
données supplémentaires.

•
Ces excès du dossier cumulatif méritent 

quand meme un examen plus attentif. La du­
rée du dossier, par exemple, semble au pre­
mier coup d’oeil dépasser les limites du bon 
sens. Cependant, comment réagira l’adulte 
qui prétend se remettre aux cours du soir 
s’il apprend que son dossier académique est 
depuis longtemps effacé? Ne sommes-nous 
pas les premiers à bénéficier de la conser­
vation des dossiers scolaires lorsqu’il nous 
faut présenter quelque part des attestations 
en règle? A vrai dire, si le dossier ne con­
tenait que l’indispensable et demeurait vé­
ritablement secret, peut-être cette conser­
vation nous paraîtrait plutôt une sécurité 
qu’un inconvénient.

Le contenu du dossier cumulatif peut, 
toutefois, comporter des dangers plus consi­
dérables. Ainsi, les observations des ensei- 
gants peuvent aisément composer d’un élève 
un portrait très peu flatté qui le suivra des 
années durant. Cependant, il convient de sou­
ligner à la décharge des rédacteurs du rè­
glement, que ces observations des enseignants, 
comme d’ailleurs plusieurs autres categories 
de renseignements, demeurent facultatives 
et que leur consignation ne se fait qu’avec 
l’accord de la direction de l’école. Il suffi­
rait donc que les directions d’écoles et les 
enseignants se bornent pour un temps à ne 
fournir que les informations carrément exi­
gées par le règlement pour que déjà disparais­
sent un certain nombre de risques. A condi­
tion de ne retenir que les renseignements 
exigés par le règlement et de laisser de côté 
les informations facultatives qui relèvent du 
bon plaisir des directions locales, on n’inclu­
ra donc pas dans le dossier cumulatif les 
observations des enseignants, les résultats 
des tests administrés par la commission sco­
laire ou l'institution privée, le rang de l’en­
fant dans la famille, l’occupation et la scola­
rité du père et de la mère, etc.

Les réticences qui se manifestent ac­
tuellement, aussi bien chez les enseignants 
que chez les parents, suffisent, en tout cas, 
à inciter les commissions scolaires et les 
institutions privées à la plus grande pruden­
ce. Sur ce front, la CEQ a parfaitement rai­
son d’inviter ses membres à faire une dis­
tinction très nette entre les données indis­
pensables et les éléments facultatifs.

La CEQ soulève, à l’occasion de ce débat

sur le dossier cumulatif, une question plus 
ample encore, celle de l’évaluation. Les deux 
problèmes se rehent d’ailleurs de très près 
puisqu’une large partie du dossier cumulatif 
doit précisément renseigner sur les perfor­
mances obtenues par l’écolier au moment de 
tests ou dans le cadre même de ses rende­
ments scolaires. Les deux préoccupations 
s’apparentent d’autant plus que les obser­
vations qu’on souhaite obtenir des profes­
sionnels enseignants et non-enseignants 
constituent elles aussi des évaluations ex­
primées par un “plus” ou par un “moins”

Toutes ces formes d’évaluation s’éla­
borent, semble-t-il, à partir d’un compor­
tement jugé normal ou moyen, à partir 
d’une performance qui, pense-t-on, ga­
rantit la réussite aux étapes ultérieures. 
Est-ce que de telles évaluations respec­
tent le souhait formulé par le Conseil 
supérieur de l’Education dans son AVIS 
au Ministère de l’Education en février 
dernier? On peut en douter. “L’enfant, 
disait le CSE, doit posséder la ' liberté 
de progresser au rythme qui correspond 
à ses capacités et selon son cheminement 
individuel”. Le peut-il si, constamment, 
les évaluations qui sont faites de son ryth­
me et de son cheminement le confrontent 
avec une norme et avec une moyenne?

•
De façon concrète et immédiate, il 

convient d’assortir le règlement de pré­
cautions auxquelles aurait pensé un esprit 
plus respectueux des droits de l’enfant 
et de la personne. Non seulement il faut 
simplifier l’accès des parents aux dossiers 
scolaires, mais il faut que les dossiers 
cumulatifs contiennent obligatoirement 
tout ce que les parents et les ecoliers plus 
âgés voudront y ajouter à l’encontre des 
commentaires de la direction eu des en­
seignants ou à l’encontre des chiffres de 
l’ordinatrice. De cette manière, la défense 
que se donne l’individu parvic.idra aux fu­
turs curieux au même titre que les juge­
ments prononcés par l’administration et 
l'école.

Dans le même esprit, il conviendra de 
faire une place croissante dans ces dos­
siers cumulatifs à l’évaluation que l’étu­
diant donnera de lui-même. Cette auto­
évaluation, dont le docteur Yves Morin 
faisait grand état la semaine dernière dans 
son bilan de la médecine chinoise, est un 
geste éminemment autonome. Le but de 
l'école n'est-il pas précisément de per­
mettre à l’enfant de se rendre jusque-là?

Laurent LAPLANTE

Avant que les témoins ne soient liquidés
par JEAN-CLAUDE LECLERC

Le correspondant spécial du New 
York Times à Santiago, Marvine 
Howe, rapportait hier que la junte 
militaire avait avisé les ambassa­
des étrangères que les citoyens chi­
liens cherchant refuge à l'étranger 
ne pourraient plus obtenir de sauf- 
conduit. Ainsi donc, pendant que le 
gouvernement militaire annonce des 
mesures visant à rallier les ou­
vriers et les paysans et à rassurer 
l'opinion mondiale, les plus vives 
inquiétudes persistent sur le sort 
des prisonniers politiques chiliens 
et celui des réfugiés latino-améri­
cains accueillis sous la présidence 
de Salvador Allende.

Les témoins

Et non sans raison. Les militai­
res, après plusieurs jours de pres­
sion, ont enfin permis à des journa­
listes étrangers de s’approcher du 
stade national où, suivant une pre­
mière version militaire 7,000 per­
sonnes étaient détenues, et suivant 
une autre, militaire également, 4,000 
personnes l'étaient. La junte a vive­
ment démenti le témoignage d’un 
jeune couple américain, prisonnier 
pendant une semaine à ce stade, et 
qui a déclaré en débarquant à Mia­
mi, devant les caméras de la télé­
vision américaine, avoir vu exécuter 
de 400 à 500 personnes. Il était im­
possible aux journalistes, tenus à 
distance de la grille du stade, d'ob­
tenir confirmation: les personnes 
encore détenues là n’ont pas moins 
tenté de crier à la presse interna­
tionale le fait de sévices infligés 
aux prisonniers.

Or les dénégations officielles de 
Santiago ne sauraient, dans ce con­
texte de censure, avoir plus de crédi­
bilité que les déclarations de la jun­
te émises le jour même du coup 
d’Etat. (Ce mardi 11 septembre, en 
effet, un communiqué de la junte in­
diquait à 12 heures 42 que le prési­
dent Allende s’était rendu aux for­
ces armées"; à 13 heures 50 un 
communique militaire annonçait a 
la radio que M. Allende avait été 
arrêté; et à 16 heures 45 un porte- 
parole de l'armée confirmait à la 
radio la mort du président. Par la 
suite, la junte répandit la thèse de 
son suicide; depuis, quelques té­
moins proches du défunt affirment 
que Salvador Allende est mort en 
combattant dans la Moneda en flam­
mes). Au Ban^la Desh comme au 
Biafra les militaires prétendaient 
aussi que tout était revenu à la 

- normale et que les droits fonda­
mentaux de l'homme étaient respec­

tés.
Point n’est besoin pour agir main­

tenant que soient confirmés on non 
les bruits persistants selon lesquels 
des militants de gauche, chiliens et 
étrangers, sont sommairement exé­
cutés, battus à mort, ou jetés à 
bas d'hélicoptères. Les militaires 
prétendent n’abattre que les gens 
surpris à résister l arme à la 
main, aucun cadavre ne dira ja­
mais s’il avait une arme dans les 
mains. La haine du gouvernement 
de l’Unité populaire qui anime 
maints officiers, depuis ceux qui 
s en prennent aux barbus et aux 
chevelus comme dans la Grèce des 
colonels, jusqu’à ceux qui brûlent 
sur la place publique des écrits so­
cialistes pêle-mêle avec des ro­
mans étrangers aussi dangereux que 
ceux de Greene, à l’instar des Na­
zis d'avant la guerre, cette haine ne 
fait plus de doute, malgré les appels 
officiels à la réconciliation na­
tionale.

Les razzia systématiques et la 
chasse aux étrangers — boucs émis­
saires du chaos ancien et nouveau 
qui règne au Chili — dénotent aussi 
une mentalité totalitaire dans une 
partie considérable des forces ar­
mées. “Pas de pitié pour les extré­
mistes étrangers qui sont venus tuer 
les Chiliens. Citoyens, courez les dé­
noncer au poste de police le plus pro­
che,” lançait la junte dans tout le 
pays dès le jour du coup d’Etat. C’est 
ainsi que même des étudiants amé­
ricains, pris avec des coupures de 
recherches sociales, ont été aveuglé­
ment faits prisonniers. C’est ainsi 
que la presse chilienne, hier démo­
cratique. publie maintenant des lis­
tes de suspects à rechercher, et à 
dénoncer aux autorités.

Dans les années 1930
C’est avec raison que les Euro­

péens, plus encore que les Nord- 
Américains. évoquent le drame de 
l’Espagne républicaine au moment 
où les militaires écrasent la démo­
cratie chilienne. Ce n’est pas seule­
ment la vie et la liberté de quelques 
adversaires politiques qui sont li­
quidés dans ce petit pays de l’Amé­
rique du sud, mais, plus fondamen­
talement, la vie et la liberté d’un 
nombre plus grand qu’on pense de 
gens et de peuples qui voient mainte­
nant de quel secours le monde “li­
bre" leur est aujourd'hui — comme 
à Munich hier.

Comme au temps des interventions 
de l'Italie fasciste et de l’Allemagne 
nazie dans la guerre civile espagno­

le, ce n’est pas d’un drame “local” 
u'il s'agit, mais d’une tragédie qui, 
éborde largement le Chili. Comme 

à Guernica, ce n’est probablement 
pas une époque qui finit mais une é- 
poque qui commence, terrible et d’au­
tant plus qu’on reste encore bien 
aveugle à son sujet. Les autodafés 
de livres socialistes et la chasse aux 
éléments “anti-nationaux” n’avaient 
pas soulevé l’indignation mondiale 
dans les années 30. On sait la suite.

Les mêmes actes sont gros des 
mêmes tragédies, quarante ans 
plus tard, dans le Chili des géné­
raux. Les officiers qui ordonnent de 
tuer et de brûler, les soldats qui 
exécutent leurs ordres, tout cela 
est de la graine de Nuremberg. La 
maladie fasciste n'a pas été extir­
pée en 1945. D’Europe, elle s’est 
répandue en Amérique, au sud beam 
coup mais aussi au nord, avec une 
rapidité et une profondeur dont les 
éruptions du Watergate et du Chili 
ne sont que les plus spectaculaires. 
Et aujourd'hui comme alors, les 
militaires comptent d’abord sur la 
passivité des gouvernements étran­
gers et la somnolence qui guette 
l’opinion mondiale pour soumettre 
à la terreur une nouvelle dépouille 
de la démocratie.

Il est urgent que le Canada offre 
publiquement l’asile politique aux 
réfugiés latino-américains ainsi 
qu’aux prisonniers politiques chi­
liens. Un certain nombre d’entre 
eux, devenus des témoins gênants, 
sont dans un péril extrême, car 
ils peuvent être fusillés "une ar­
me à la main” ou dans une “tenta­
tive d’évasion” suivant un scénario 
classique dans semblables circons­
tances. Il faut briser l’emmurement 
de silence que la junte voudrait éta­
blir autour de leur sort en attendant

■ la parole du jour
Quand je parlerais les langues des 

hommes et des anges, si je ne sais pas 
aimer, je ne suis qu'un instrument à 
percussion, une cymbale retentissante. 
Quand j'aurais le don de prophétiser et 
que je connaîtrais tous les mystères et 
toute la science, quand j’aurais une foi 
à transporter les montagnes, si je ne 
sais pas aimer, je ne suis rien. Quand 
je distribuerais tous mes biens en au­
mônes et que je me jetterais dans le 
feu pour les autres, si ce n'est pas en 
aimant que je le fais, tout cela ne me 
sert de rien. Aimer, c’est patienter. Ai­
mer, c'est servir. Quand on aime, on 
n'envie pas, quand on aime, on ne fanfa­
ronne pas et on ne s'estime pas supé­
rieur. on ne fait rien d'inconvenant, on 
ne cherche pas un intérêt personnel, on 
ne s’irrite pas, on ne garde pas rancune, 
on ne se réjouit pas de l’injustice, mais 
on met sa joie dans la vérité On ex­
cuse tout, on croit tout, on espère tout, 
on supporte tout. Aimer ne passera 

jamais Les prophéties disparaîtront, 
les langues se tairont, la science cesse­
ra... Pour le moment, on croit, on espère 
et on aime, mais la plus grande cnose 
des trois, c’est d'aimer.
1 Corinthiens 13, 1-13 (vers Pâques de 
l’an 57 après J.-C.).

de disposer d’eux dans le secret et 
à l’abri de l’opinion mondiale. Le 
Canada doit leur offrir un asile au 
moins transitoire. Tous ne pour­
ront ni ne voudront nécessairement 
se prévaloir d’une ouverture cana­
dienne, mais il importe que ceux qui 
en ont besoin puissent trouver refu­
ge ici pour eux et leurs familles, ra­
pidement et facilement.

Dans un pays comme le Canada, 
qui a reçu tellement d’émigrants 
fuyant la férule militaire, il serait 
dégradant que rien ne soit fait pour 
arracher à leur sort les détenus 
encore vivants et ceux qui, dans les 
jours qui viennent, vont tomber aux 
mains de la junte. Suivant une source 
bien informée, l’ambassade cana­
dienne à Santiago s’inquiétait davan­
tage de la reconnaissance de la jun­
te, au lendemain du coup d’Etat, que 
du sort des partisans du gouverne­
ment élu du président Salvador Al­
lende.

Une telle attitude ne doit pas pré­
valoir à Ottawa. De fait, le gouver­
nement fédéral a retardé la recon­
naissance du régime militaire du 
général Pinochet. Mais il semble 
n’avoir encore rien trouvé de con­
cret pour les militants traqués du 
président renversé. Il faut offrir 
publiquement de recevoir des réfu­
giés chiliens et latino-américains au 
Canada afin qu’il soit clair, aux 
yeux des citoyens d’ici comme des 
Chliens, que si rien n’est fait pour 
ces gens-là, ce ne saurait être par 
refus du gouvernement d’Ottawa ni 
par complications administratives 
ou politiques imputables aux autori­
tés fédérales.

Nos impôts servent à enrichir des 
sociétés multinationales: ils de­
vraient en semblable tragédie, ser­
vir à sauver des vies humaines.

Vous avez appris qu’il a été dit: 
"Tu ne tueras pas ", et quiconque tuera 
mérite d’être condamné par le tribunal. 
Moi, je vous dis: Quiconque se fait vio­
lent contre son frère mérité déjà con­
damnation; qui dit à son frère: ‘Idiot!” 
mérite déjà condamnation: qui dit a 
son frère: “Mécréant!” mérite déjà 
condamnation. Si donc, quand tu présen­
tes ton offrande à l’autel, tu te souviens 
que ton frère a quelque chose contre 
toi, laisse là ton offrande devant l'au­
tel. Va d'abord te réconcilier avec ton 
frère; puis reviens présenter ton offran­
de. — Matthieu 5,21-24 (vers 70 après 
J.-C.)

Qu'as-tu donc à regarder la paille 
qui est dans l’oeil de ton frère? Et la 
poutre qui est dans ton oeil à toi, tu ne 
la remarques donc pas? Comment peux- 
tu dire à ton frère: “Une minute, cher 
frère, que j’enlève la paille qui est 
dans ton oeil", toi qui ne vois même 
pas la poutre qui est dans le tien? Hy­
pocrite, enlève donc d’abord la poutre 
qui est dans le tien; et ensuite tu verras 
un peu plus clair pour enlever la paille 
qui est dans l'oeil de ton frère. — Luc 
6.41-42 (vers 70 après J -C.)
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La grosse madame

■ lettres au DEVOIR
La presse et les dissidents en URSS
M. L’ambassadeur, d’URSS au 
Canada Ottawa

J’ai suivi avec grand intérêt 
l’évolution de la société soviéti­
que depuis quelques années et j’ai 
constaté avec plaisir son ouver­
ture sur le monde extérieur. Je 
dois cependant me rendre à l'évi­
dence à la lueur d'événements ré­
cents, que cette ouverture offi­
cielle demeure bien artificielle et 
quelle ne correspond pas à une 
véritable liberté de mouvement des 
citoyens.

Vous êtes sans doute au courant 
des événements qui se sont dé­
roulés à l'automne 1970 au Qué­
bec, événements qualifiés depuis 
de "Crise d’octobre Au cours de 
cette période l'attitude des gou­
vernements tant fédéral que pro­
vincial a eu ses apologistes com­
me ses détracteurs. J’irais mê­
me jusqu’à dire que les journaux 
ont véhiculé plus de critiques que

de félicitations à leur endroit et, 
cela, dans des termes parfois très 
virulents. Notre société cana­
dienne, si elle a ses bons cotés, 
possède aussi des défauts, com­
me toute société, et l'on ne se 
prive pas d'en parler un peu par­
tout, à plus forte raison au cours 
de conferences de presse, sans ris­
quer l'internement. Or je cons­
tate avec stupeur qu’en U.R.S.S. 
depuis que le savant Andrei 
Sakharov a tenu une conférence 
de presse au cours de laquelle il a 
dénoncé ce qu’il considérait être 
des excès de la société soviéti­
que. les journaux russes n’ont pu­
blié que des attaques contre cet 
homme courageux. Voyez-vous, 
chez nous, au Canada, il y aurait 
eu au moins autant de supporteurs 
des critiques formulées par mon­
sieur Sakharov que de défenseurs 
de la thèse officielle, et je ne puis 
m’empêcher de conclure que ces

protestations quasi-unanimes 
constituent une horrible machina­
tion, un exécrable préambule 
visant à donner un prétexte aux au­
torités pour éliminer un gêneur dont 
le seul méfait a été de dire ouver­
tement le fond de sa pensée.

Par cette attitude rétrograde, 
la presse officielle soviétique m'a 
fourni la meilleure preuve, non 
seulement de sa soumission 
aux thèses officielles, de sa vas­
salité vis-à-vis du pouvoir et de 
la sujétion dans laquelle le parti 
communiste tient la population, 
mais en plus, de la véracité des 
cris de désespoir que lancent quel­
ques rares hommes libres com­
me Andrei Sakharov, Alexandre 
Soljenitsine et d’autres de leur 
trempe qui incarnent par leur ab­
négation la «randeur du peuple rus­
se

Claude GUERN1ER 
Laval, le 18 septembre 1973

Les chefs syndicaux et l'avortement
Je lisais l'autre jour dans un 

journal une nouvelle concernant le 
Dr Morgenteler. Depuis quelque 
temps, ce médecin spécialiste des 
avortements prend figure de mar­
tyr et est devenu malheureusement 
presque une vedette nationale. Dans 
cet article, l’on disait qu’à la sui­
te d’un procès qui lui était inten­
té, des personnalités du monde ar­
tistique et autres avaient formé 
un comité pour venir à la défen­
se de ce médecin. Ce qui m’a le 
plus frappé dans cette nouvelle, ce 
fut d'apprendre que des “leaders” 
de différentes centrales syndicales 
de notre province font partie de 
ce comité en faveur de la légali­
sation de l’avortement. Qu’a donc 
à faire le syndicalisme dans ce 
domaine?

Si je me souviens bien, à l’ori­
gine, le mouvement syndical a été 
institué pour prendre la défense 
des travailleurs et ce, dans leur 
milieu de travail. Avec le temps, 
et c’est fort compréhensible, il 
débordait les cadres de la conven­
tion collective pour étendre son 
champ d’action à d’autres domai­
nes où l’ouvrier était exploité, 
telle la consommation. Mais que le 
mouvement syndical vienne se mê­
ler du problème de l’avortement, 
cela me dépasse et je trouve ce­
la tout simplement ridicule d’au­
tant plus que ce sont des “hom­
mes” qui ont décidé d’accorder 
leur appui au Dr Morgentaler sur 
un problème qui concerne tout 
spécialement les femmes.

C’est bien beau de parler de la 
liberté de la femme, de proclamer 
qu elle seule a des droits sur 
son corps, etc... Mais dans tout 
cela, que fait-on de l'enfant qui a 
été conçu et réside dans ce corps?

C’est bien un être humain qui est 
là puisqu’à la suite de recher­
ches effectuées l’on a établi qu’à 
18 jours le coeur humain commen­
ce à battre et à 6 semaines l'en­
fant commence à bouger. D’ac­
cord, l’enfant n’est pas encore vi­
sible, mais il existe et comme tout 
être humain il a le droit de vivre.

Alors qu’un vent de folie collec­
tive semble passer sur notre popu­
lation, et que l’on semble se li­
guer pour que la femme enceinte 
se débarrasse de son enfant, qui 
prendra la défense de ce petit 
être humain? Pour parler un lan­
gage syndical, je trouve malheu­
reux que l’enfant qui est en voie 
de formation ne puisse clamer 
ses droits et se former en syndi­
cat pour se défendre. Pour moi, 
cet enfant représente justement 
ce que le vrai syndicalisme a 
toujours proclamé ” comme étant 
l’un de ses principes fondamen­
taux: soit la protection de l’être 
faible à la merci de gens puis­
sants et sans scrupule. Est-ce 
que le mouvement syndical aurait 
à ce point oublié ses principes de 
base pour souhaiter la destruction 
d’êtres humains? A ce moment, 
il y a de quoi s’interroger sur la 
valeur du syndicalisme actuel et 
des hommes qui le dirigent. Ces 
hommes sont-ils vraiment re­
présentatifs des membres qui com­
posent leur centrale? C’est à se 
le demander.

Au lieu de vouloir à tout prix 
détruire une vie humaine, que l’on 
commence donc par poser des 
gestes positifs, tels une éducation 
a une sexualité saine chez nos 
jeunes et ce tant dans nos écoles 
que dans les familles; des rensei­
gnements très précis sur la con­

traception, i.e. les différentes 
méthodes de régulation des nais­
sances; que l'on forme des comi­
tés de consultation pour les cou­
ples en difficultés; que l’on fasse 
une épuration de toute cette saleté 
de films et de journaux dont nous 
sommes saturés et surtout, face 
à la fille-mère, au lieu de lui je­
ter la pierre, que l’on établisse des 
lois pour lui venir en aide en lui 
donnant la possibilité de garder son 
enfant et de l’élever décemment. 
Il y aurait beaucoup d’autres solu­
tions à apporter et surtout toute 
une mentalité à changer. On me 
dira sans doute que tout ça est 
irréalisable, mais si chacun vou­
lait et faisait sa petite part, on 
pourrait arriver à un certain ré­
sultat. Et si les syndicats, avec 
la puissance qui leur est reconnue, 
voulaient vraiment se pencher sur 
ce problème et y consacrer un 
peu de leur temps en formant des 
comités adéquats, ils pourraient 
beaucoup pour assainir la mentali­
té actuelle. Ce n’est pas en accor­
dant son appui à l’avortement libre 
que l’on y arrivera. Et, il ne faut 
jamais oublier qu’en faisant oeu­
vre de destruction, tôt ou tard 
c’est soi-même et le mouvement 
que l’on représente que l’on dé­
truit.

En tout dernier lieu, une simple 
petite pensée qui peut faire réflé­
chir. Qui nous dit, que parmi ces 
foetus que l’on détruira, il n’y avait 
pas un futur “leader" syndical qui 
aurait pris la relève dans une 
vingtaine d’années. La réflexion 
est peut-être simpliste, mais elle 
vaut la peine que l’on s’y arrête.

Aline LACOURSIERE, 
Shawinigan-est, 
le 15 septembre 1973

Le Canada et le coup d'Etat chilien
M. Mitchell Sharp,
ministre des Affaires extérieures
Ottawa

Suite aux événements tragiques 
de ces derniers jours au Chili, le 
"Front Commun" des groupes po­
pulaires de St-Hyacinthe prend acte 
du fait que vous avez présenté les 
condoléances du peuple canadien 
à la famille de monsieur Salvador 
Allende, tragiquement décédé.

De plus, il désire exprimer sa 
consternation devant le renverse­
ment brutal de la démocratie popu­
laire au Chili et sa solidarité avec 
le peuple chilien dont les droits les 
plus fondamentaux sont bafoués 
par une minorité de citoyens à la 
solde de l’impérialisme interna­
tional.

Pour le Front Commun des grou­
pes populaires de St-Hyacinthe, 
l’échec de l’expérience démocrati­
que chilienne tend à prouver qu’un 
changement radical de la société

au profit du “monde ordinaire” 
dans une “société juste”, ne peut 
se réaliser à travers un proces­
sus démocratique, mais doit néces­
sairement recourir à la violence.

Devant cette tragique situation, 
qui est en partie le fruit du blocus 
économique imposé au Chili d’Al- 
lende par les puissances occidenta­
les, nous demandons que le Canada :

— s'abstienne de reconnaître le 
gouvernement fantoche du général 
Auguste Pinochet,

— accorde son appui économique 
et militaire aux groupes de chiliens 
qui, résistent héroïquement à l’es­
clavage ou à l’extermination auquel 
on tente de les réduire,

— facilite l’accueil aux ressor­
tissants chiliens qui ne pourront 
pas continuer de vivre dans leur 
patrie.

Nous comptons que le gouverne­
ment du Canada saura poser les 
gestes qui manifestent la sincérité

de ses déclarations de sympathie.
Le Front Commun des groupes 

populaires de St-Hyacinthe,
— Comité Populaire.
— Conseil de Développement So­

cial Richelieu-Yamaska
— Syndicat des Fonctionnaires 

provinciaux
-- Clinique Juridique Communau­

taire
- ACEF
— L’Amorce
— Mouvement des Travailleurs 

chrétiens
— Jeunesse Ouvrière chrétienne
— Comité d’Action Politique de 

la C.S.N.
— Conseil Central des Syndicats 

Nationaux
— Comité local SUCO Richelieu- 

Yamaska
— Comité Régional de Solidarité
— Comité Régional d'Education 

au Développement International 
St-Hyacinthe, le 17 septembre 1973

Un vieux diagnostic de l'historien Lower
Dans sa livraison du jeudi 13 

septembre, votre journal publait 
l'opinion officielle de la Chambre 
de commerce du district de Mont­
réal sur le Rapport de la Commis­
sion d'enquête sur la situation de la 
langue française et sur les droits 
linguistiques au Québec (Rapport 
Gendron). On y trouve au paragra­
phe 18 un énoncé intéressant que 
je me permets de reproduire in 
extenso

181... Les francophones, se sen­
tant vraiment chez eux, au service 
de l'Etat, sont portés alors à cher­
cher la solution à tous les problè­
mes en intégrant toute la vie éco­
nomique à l'Etat. Le déséquilibre de 
la sur-représentation des franco­
phones dans l’administration pu­

blique. d une part, et de la sur­
représentation des anglophones dans 
la grande entreprise privée, d’au­
tre part, élargit le fossé entre ces 
deux genres d'administrations.

A la fois juge et partie dans ce 
débat, la Chambre, en tant que 
porte-parole de notre capitalisme 
"nationaleux”, dénonce une situa­
tion qui, si elle devait prendre 
l’aspect d’un mouvement irréver­
sible, ne peut lui être que défavo­
rable. culturellement et économi­
quement. D’où leur prise de posi­
tion.

Je ne puis m'empêcher de citer 
ici l’historien A.R.M. Lower qui 
écrivait il y a trente ans dans le 
Canadian Annual Historical Report:

"... I can see no end to English-

Canadian domination of the machi­
nery of production in Quebec except 
the abandonment by the French of 
their attitude to life and their 
acceptance of ours-either that, 
which they will not deliberatelv 
make or the invocation of the power 
of the State to take over English 
enterprise and thus a slipping 
back into a more or less efficient 
paternalistic socialism, in which 
the intellectuals at last have all 
the postes they want as public 
factory managers."

11 y a de ces textes qui s'appel­
lent aucun commentaire..,

Alain CONTANT 

Anjou, le 17 septembre 1973.
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L'école privée n'est-elle accessible qu'aux riches?
par GILLES-ANDRE GREGOIRE
secrétaire-général de /'AIES

• M. Grégoire est secrétaire-général de 
l’Association des institutions d’enseigne­
ment secondaire. L’AIES regroupe une cen­
taine d’institutions privées et quelque 50,000 
élèves. Pour éviter qu’on accuse l’associa­
tion “de favoriser une conspiration du 
silence” devant les reproches qui lui sont 
souvent adressés de pratiquer une ségréga­
tion économique et culturelle, M. Grégoire 
nous a fait tenir un long article exposant la 
position de PAIES. Nous publions au­
jourd’hui cette partie de l’article dans la­
quelle PAIES répond d l’accusation de 
“ségrégation économique”. Les sous-titres 
sont du Devoir.

Les attaques contre l’en­
seignement privé ne consti­
tuent pas un phénomène ré­
cent; elles ne proviennent pas 
toujours non plus de la même 
source: mais elles ont ceci 
en commun de verser dans le 
constant rabâchage d’accusa­
tions qui tournent presque 
toujours autour de la ségré­
gation économique et de la 
ségrégation culturelle suppo- 
sément favorisées ou entre­
tenues par les institutions 
privées.

Ajoutons que chez la plu­
part des tenants du “hors de 
l’enseignement public, pas 
de démocratisation scolaire 
véritable”, on trouve toujours 
aussi, en regard des réali­
tés concrètes, la même igno­
rance satisfaite que chez, 
par exemple, les délégués au 
congrès de la C.E.Q. en juil­
let dernier; et, en regard des 
principes, la même opposition 
farouche, ces principes étant 
imaginés, entrevus, “cuisi­
nes”, pour ainsi dire, à la 
sauce des applications les 
moins nobles auxquelles ils 
pourraient donner lieu.

Sur la compétence, l’effica­
cité, la qualité des institutions 
privées mises en accusation, 
peu ou pas de jugement de va­
leur. On leur reproche en 
somme de n’accueillir que les 
“riches” et les “brillants”, 
d’avoir ainsi des clientèles 
privilégiées, homogènes, éloi­
gnées du mixage social et cul­
turel si admirablement réalisé 
dans l’école publique.

De telles idées ne sont pas 
du tout révélatrices des préoc­
cupations qui animent les pè­
res et mères de famille lors­
que, comme parents ayant des 
enfants d’âge scolaire, ils se 
trouvent concernés de façon 
immédiate, par le choix qu’ils 
ont à faire de l’école (publi­
que ou privée) qui répondra 
le mieux à ce qu’ils en atten­

dent.
Nous avons plutôt l’impres­

sion qu’elles sont uniquement 
fondées sur une perception 
sociologique de l’ecole, im­
pression qui ne s’atténue guè­
re — loin de là! — lorsqu’on 
prend connaissance des propo­
sitions mal étayées et déma­
gogiques qu’ont adoptées les 
congressistes de la C.E.Q. 
ou qu’on lit les nombreux es­
sais de Madame Lysiane Ga­
gnon sur ce sujet.

Une fausse piste
Dans les nombreuses décla­

rations qu’ils émettent, les 
détracteurs de l’enseignement 
privé ne réagissent jamais, 
en effet, comme pères ou mè­
res de famille.

Car quoi? soyons concrets. 
Comment un père et une mère 
de famille se comportent-ils 
en face du système scolaire? 
Quelle conduite adoptent-ils 
lorsqu’ils ont à inscrire leurs 
enfants, disons dans une école 
secondaire? S’interrogent-ils, 
au fond, sur autre chose que 
sur la qualité même de l’école 
en question, telle qu’ils la 
perçoivent (subjectivement 
sans doute), sur les objectifs 
que poursuit cette école, sur 
les méthodes qu’on y utilise, 
en bref sur le genre de for­
mation que leurs fils ou leurs 
filles y recevront?

Nous accepterions, à la ri­
gueur, qu’on puisse souhaiter 
voir l’école se donner, secon­
dairement, des rôles (de type 
“brassage social” et “élimi­
nation du clivage intellectuel”) 
autre que celui de répondre 
premièrement aux besoins de 
tel ou tel enfant bien identifié 
et bien différencié. Mais nous 
maintenons que lorsqu’on in­
terroge un parent en tant que 
parent sur les motifs de son 
choix d’une école donnée — 
que cette école soit publique 
ou privée — on ne peut pas

A DÉCOUPER ET A CONSERVER - A DECO

ILES SERVICES CULTURELS 
SOPHIE-BARAT

CIVILISATIONS ORIENTALES
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généralement en deceler d’au­
tres que ceux tout naturelle­
ment tournés vers le mieux- 
être de son propre enfant en­
visagé comme une créature 
particulière dont l’école doit, 
d’abord et avant tout, assurer, 
avec les meilleures chances 
de réussite, la formation la 
plus intégrale.

Sur ce chapitre, certaines 
constatations, faciles à vérifier, 
confirment assez bien notre 
façon de voir. Le fait, par 
exemple, que certains journa­
listes, artistes ou syndicalis­
tes, très féfus officiellement 
des écoles publiques, inscri­
vent leurs enfants dans des 
écoles privées, indique claire­
ment que la réaction des pa­
rents, lorsqu’ils sont placés 
dans une situation “parentale”, 
ne coïncide pas toujours avec 
celle qu’ils manifestent sur la 
place publique, lorsqu’on leur 
demande de se prononcer “in 
abstracto” sur les mérites 
respectifs des deux types d’é­
coles.

Toujours sur ce chapitre, 
M. Yvon Charbonneau ne se­
rait sans doute pas étonné 
d’apprendre que les cotisants 
de la C.E.Q. qui envoient leurs 
enfants dans les institutions 
privées sont fort probablement 
plus nombreux que leurs col­
lègues qui ont, lors de ce fa­
meux congrès, réclamé, pres­
que sans ambages, l’abolition 
desdites institutions. Ce n’est 
pas là, du reste, le moindre 
des paradoxes, car, toujours 
au cours de ce congrès, les 
mêmes délégués, après avoir 
virtuellement anéanti les ins­
titutions privées financées à 
80% ou à 60%, ont proclamé, 
d’après Le Devoir du 9 juillet, 
“la nécessité de garderies 
ouvertes à tous, gratuites et 
contrôlées par les clients”. 
(les soulignés sont de nous), 
c’est-à-dire, pour faire bref, 
des garderies privées financées 
à 100%. Voilà bien ce qu’on 
appelle une “logique situation­
nelle”!

On s’introduit dans une faus­
se piste, on l’aura compris, 
dès lors qu’on entrevoit l’école 
avec d’autres yeux que ceux 
des usagers. L’école n’est pas, 
en effet, un instrument de pla­
nification, ni de politisation, 
ni de nivellement. Elle ne doit 
être ni au service de la classe 
dominante, ni au service d’au­
cune autre classe. Son rôle 
véritable est de former des 
individus d’abord pour eux- 
mêmes, les rendant d’autant 
plus aptes à se montrer dyna­
miques et généreux dans toute 
situation, d’autant plus capa­
bles de contester, le cas 
échéant, la société qui les en­
toure, d’autant plus libres en 
somme, qu elle se donnera elle- 
même des objectifs exempts 
des dictais du pouvoir officiel 
ou occulte.

Même si les adversaires 
“situationnels” feignent d’i­
gnorer les détails de la loi 
56, ils ne refuseront pas d’ad­
mettre que cette dernière est 
fondée, dans son application, 
sur la qualité des ecoles, les 
meilleures d’entre elles étant, 
en théorie du moins, large­
ment financées et les moins 
bonnes se voyant même refu­
ser la permission d’exister. 
A ce titre, le législateur s’est 
conduit logiquement puisqu’il 
s’est donné le pouvoir de juger 
Tarbre à ses fruits éventuels, 
en fonction des nécessités ob­
jectives du savoir et de la 
formation (un apprentissage 
adéquat de la lecture, de l’é­
criture, des sciences physi­
ques et humaines, etc, joint 
à la lente et pénible conquête 
de l’autonomie personnelle, 
du culte du beau, du vrai, etc.)

Si l’on poussait jusqu’à l’ab­
surde l’argumentation des dé­
tracteurs de l’enseignement 
privé, on en arriverait à fer­
mer d’excellentes écoles sup­
posées sélectives et l’on en 
ouvrirait d’autres en leur po­
sant pour seule et unique con­
dition d’être ouvertes aux 
pauvres, aux riches et à tous 
les types d’intelhgence, mê­
me si de telles écoles ne ren­
contraient, par ailleurs, au­
cune des nécessités objecti­
ves dont nous parlions plus 
haut.

Sur ce plan, le caractère 
public ou privé d’une école 
n’a, en principe, rien à voir 
avec l’efficacité d’une répon­
se aux besoins de la popula­
tion scolarisable.

En somme, l’excellence 
d’une maison d’enseignement 
repose sur bien d’autres cri­
tères que sur son simple sta­
tut juridique (privé ou public) 
ou que sur la plus ou moins 
grande hétérogénéité de sa 
clientèle. Et, pour tout dire, 
nous ne croyons pas qu’un pè­
re ou une mère de famille — 
quelles que soiat leurs idéolo­
gies — soient très portés à 
inscrire leurs enfants dans 
une école (publique ou privée) 
de piètre qualité, si une telle 
école ne leur offre, en guise 
d’ultime compensation, qu’une 
porte ouverte à la classe “do­
minante” ou à la classe des 
“travailleurs” (comme ceux 
de la C.E.Q.) ou mieux enco­
re — comme l’escomptait le 
Rapport Parent — à toutes les 
classes qui composent la so­
ciété.

Les adversaires de l’ensei­
gnement privé ne se contente­
ront pas, nous le savons, d’u­
ne riposte aussi brève à 
leurs allégations. C’est pour­
quoi, même si nous croyons 
avoir démontré qu’ils posent 
mal le problème, nous nous 
emploierons, désormais, à 
faire l’analyse de leurs posi­
tions et à tenter, le plus ob­
jectivement possible, d’en vé­
rifier le bien-fondé.

Ségrégation économique?
“Les écoles privées ne 

sont accessibles qu’aux ri­
ches”, affirment les adver­
saires de ces écoles. Plus 
subtilement encore: “le “bras­
sage” social désiré par la 
réforme scolaire québécoise 
ne se réalisera pas à l’école 
privée puisque les pauvres et 
les riches ne s’y côtoieront 
jamais”. Il y aurait donc alors 
une espèce de ségrégation éco­
nomique entretenue — sinon 
favorisée — par la Loi de l’En­
seignement privé. Examinons 
soigneusement cette allégation 
car elle revêt, -pour l’ensei­
gnement privé, une gravité 
extrême.

Les institutions privées, 
reconnues dans leur droit d’e­
xistence par le bill 56 et dont 
un assez grand nombre sont lar­
gement financées par l’E­
tat, créent-elles “en soi” la 
ségrégation économic|ue 
stigmatisée avec tant de véhé­
mence par les antagonistes de 
l’enseignement prive? Je crois 
qu’à cette question ils n’ose­
raient pas, eux-mème, ré­
pondre autrement que par la 
négative. Il est évident, en ef­
fet, qu’aucune institution pri­
vée ne consentirait à se don­
ner pour odieuse mission d’é­
liminer volontairement de sa 
clientèle les enfants des fa­
milles pauvres. Peut-on ima­
giner une institution qui s’af­
ficherait officiellement comme 
étant exclusivement réservée 
aux enfants dont les parents 
jouissent d’un revenu dé­
passant, par exemple, $25,000 
par année? C’est proprement 
impensable.

En principe, la loi de l’en­
seignement privé n’a pas pour 
seule fin de permettre la sur­
vie (et le développement 
possible) des institutions 
qu elle régit. Elle vise aussi 
à rendre ces institutions le 
plus accessibles possible à 
toutes les couches de la so­
ciété. D’où le financement le 
plus élevé de toutes celles 
qui présentent la plus grande 
qualité et qui répondent le 
mieux aux besoins de la popu­
lation; d’où, par ailleurs, le 
plafonnement des frais de sco­
larité de manière juste­
ment à ce que ces frais 
assumés par les parents ne 
deviennent pas prohibitifs. 
Il nous semble cju’à ce sujet 
la pensée du législateur est 
claire et difficilement con­
testable.

Dans la pratique, combien 
en coûte-t-il à un père de fa­
mille pour que son enfant puis­
se frequenter une institution 
privée de niveau secondaire? 
Les chiffres sont connus et 
l’on n’a pas le droit de les igno­

rer. En 1972-73, les institutions 
privées déclarées d’intérêt pu­
blic avaient le droit, en regard 
de la subvention gouvernemen­
tale prévue à l’article 14 de la 
loi, de charger aux parents 
une moyenne de $300. En 1973- 
74, cette moyenne atteindra 
peut-être $325. Nous aimerions 
que ces chiffres soient retenus 
car, dans les faits, ils se ré­
vèlent généralement des maxi­
mum.

Il nous faut souligner, par 
ailleurs, que plusieurs institu­
tions ont toujours exigé des 
frais de scolarité beaucoup 
moindres et que la plupart don­
nent de toute maniéré, à même 
les revenus des enseignants 
rehgieux, des bourses géné­
reuses aux étudiants incapa­
bles de payer.

Nous n’affirmons pas, par 
contre, que la loi est parfaite 
sur le plan du financement; 
nous prétendrions plutôt que 
d’excellentes institutions sont 
restées, malgré cette loi, dans 
une situation financière pré­
caire que seules des acrobaties 
de tous ordres leur permet­
tent de surmonter. Mais là 
n’est pas notre propos.

Revenons à nos chiffres. Le 
lecteur qui a fait des études 
supérieures et qui a conservé 
sa mémoire conviendra que 
ces chiffres sont à peine d’un 
tiers plus élevés que ceux d’il 
y a vingt-cinq ans. D’autre part, 
en chiffres absolus, les salai­
res ont triplé sinon quadruplé 
depuis lors. Force est donc, 
sous cet angle, de reconnaître 
que les institutions privées de 
niveau secondaire sont aujour­
d’hui plus accessibles que jadis.

Par ailleurs et au risque de 
passer pour simpliste, nous 
rappellerons que les frais de 
scolarité mentionnés ci-haut 
constituent une assez faible 
proportion des revenus d’une 
famille moyenne. Ils n’attei­
gnent qu environ 7.5% des 
$4,089 d’un budget qualifié de 
“seuil de pauvreté” par la 
Commission Castonguay-Nep- 
veu; ils sont à peine plus éle­
vés que les dépenses annuelles 
d’un fumeur régulier; ils ne 
rejoignent pas le quart des 
frais encourus par le roule­
ment annuel moyen d’une voi­
ture moyenne... Nous n’avons 
évidemment pas à dire aux 
familles comment dépenser 
leur argent, mais nous esti­
mons qu’on ne peut pas faire à 
l’enseignement privé le re­
proche d’être inaccessible 
aux classes laborieuses si ces 
dernières préfèrent investir 
dans l’achat à crédit d’une 
T.V. couleur, dans la location 
d’un chalet à la campagne ou 
dans les courses de chevaux.

C’est là bien souvent une 
affaire de perceptions. En 
1964, MM. Marc-Adelard 
Tremblay et Gérald Fortin 
avaient remarqué, “chez les 
travailleurs salariés, que tous 
les besoins sont presque in­
définiment extensibles, à 
l’exception de l’alimentation 
et de l’instruction”. Qu’en est- 
il maintenant? Nous n’en sa­
vons strictement rien. Mais 
nous connaissons une foule de 
gens qui ne trouvent pas les 
moyens de payer $300 par 
année pour l’éducation d’un 
enfant mais qui en trouvent et 
bien davantage pour des futili­
tés, le tout demeurant, répé- 
tons-le, tout à fait subjectif.

Nous ignorons, en fait, où les 
opposants situent leurs petits, 
leurs moyens et leurs grands 
pauvres dans la courbe des sa­
laires mais nous sommes por­
tés à croire que la ségrégation 
économique dont ils parlent 
souvent ne peut s’appliquer 
finalement qu’aux grands pau­

vres qui constituent, selon le Un rêve presque impossible
rapport Castonguay-Nepveu, 
20% de la population québécoi­
se. Or, pour ces derniers, 
même l’école publique gratui­
te devient pour ainsi dire inac­
cessible. Ces familles n’ont 
même pas de quoi nourrir leurs 
enfants et un enfant mal nour­
ri s’instruit très mal, même 
dans une école qui ne lui coû­
te rien.

On a donc tort, à notre sens, 
de répandre l’idée que les ins­
titutions privées sont, dans les 
faits, systématiquement ré­
servées aux riches. Nous les 
croyons, pour notre part, ac­
cessibles même aux “petits 
et aux moyens pauvres”.

Mais il y a, dans les inter­
ventions des ennemis de l’en­
seignement privé, sur cette 
fameuse ségrégation économi­
que, une autre affirmation (im­
plicite, cette fois) qu’il nous 
faut aussi examiner soigneu­
sement.

Prétendre que la loi de l’en­
seignement privé garantira 
l’existence d’institutions où les 
pauvres et les riches ne se 
côtoieront jamais, c’est faire, 
du même coup, en suscitant 
une comparaison mentale au­
tomatique, l’apologie de l’école 
publique. Les opposants du 
bill 56 s’étaient d’ailleurs cons­
titués à l’époque en un groupe 
appelé “Front commun pour 
le développement de l’enseigne­
ment public” et se faisaient 
fort de démontrer que l’exis­
tence d’un nombre infime d’ins­
titutions privées allait compro­
mettre, sur ce plan, la refor­
me scolaire entreprise au Qué­
bec.

Ainsi donc l’école publi­
que, parce que démocratique 
et ouverte à tous pourrait, con­
trairement à l’école privée, 
atteindre ce généreux objectif 
d’un “brassage social” qui fe­

rait enfin disparaitre les di­
verses classes économiques 
de notre société. Loin de nous 
l’idée de contester la noblesse 
d’un tel objectif dont nous con­
tinuons pourtant de croire qu’il 
n’est pas de ceux que doit se 
donner l’école, du moins pas 
directement. Pas plus d’ail­
leurs qu’elle ne doit se donner 
l’objectif inverse qui serait 
d’empêcher ce brassage par 
une sélection serrée basée sur 
l’origine socio-économique 
des élèves.

Mais en utilisant une ana­
logie à peine boiteuse, nous, 
serions portés à penser que, 
comme les grands prédica­
teurs du bilinguisme intégrai 
ont souvent été de parfaits uni­
lingues anglais, ce sont sou­
vent les mieux pourvus qui, 
animés de “frissons de ri­
ches”, se font les champions 
d’une école publique capable, 
du seul fait de son ouverture 
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LES ENQUETEURS
Soixante-dix de ses agents sont de 

tout nouveaux membres de la Commis­
sion de la fonction publique qui seront 
mutés à d'autres agences ou ministères 
après le 30 septembre.

Plus tard, un plus petit groupe d'en­
quêteurs pourra faire à peu près le mê­
me travail que la première équipe de 
80 membres, pouvant profiter de l’ex­
périence de cette derniere.

On attend du rapport de cette enquête 
qu'il précise certaines pratioues d’éti­
quetage, qu'il établisse les différences 
régionales entre le prix de certaines 
denrées, les différences de prix entre 
les régions urbaines et les régions ru­
rales et entre les régions à faibles re­
venus et les régions a revenus plus éle­
vés.

LA "FILIÈRE CHINOISE"
Hong Kong ont immigré au Canada. Les 
Chinois constituent le quatrième grou­
pe d'immigrants en importance qui en­
trent au pays. Les trois premiers étant 
les Britanniques, les Américains et les 
Portugais.

Actuellement, plusieurs Chinois ten­
tent de venir au Canada en bénéficiant 
de l'amnistie accordée par le gouverne­
ment fédéral à ceux qui sont entrés au 
pays illégalement.

L'AFFAIRE LAPORTE
qu’il prenne l’autobus et enfreigne ainsi 
les règles que le juge Hugessen lui avait 
édictées.

A ces arguments les procureurs de 
la Commission ont opposé le fait que 
l'ordonnance visait les billets de voyage 
à l’extérieur et non les transports en 
commun à Montréal et que, de surcroît, 
M. Fontaine possédait une Cadillac 1971.

Me Maranda a déclaré aussi que com­
me son client avait déposé en cour du 
banc de la reine une contestation de 
l'autorité de la Commission il aurait été 
malvenu de se plier à une ordonnance 
de cette Commission et aurait risqué 
ainsi de la reconnaître tacitement à 
l'encontre de ces prétentions.

Les juges Brunet et Cordeau et le 
commissaire Roméo Courtemanche se 
sont donné jusqu’à ce matin pour réflé­
chir à ces savants arguments. Entre­
temps, Fontaine sera gardé derrière 
les barreaux d’où il sera transporté 
cette fois par le fourgon, mis gratuite­
ment à la disposition des bagnards.

WASHINGTON
Les pays d’Amérique latine qui ont 

précédé l’es Etats-Unis sont l’Argentine, 
le Brésil, le Pérou, l’Uruguay, le Para­
guay, le Guatemala, le Salvador et le Ni­
caragua, d’après un décompte du dépar­
tement d'Etat

Le Venezuela, Haïti, l’Equateur et 
Panama ont reconnu les nouvelles autori­
tés chiliennes en même temps que les 
Etats-Unis.

La Corée du sud et Israël, dont les 
ambassadeurs au Chili se sont entrete­
nus hier soir avec le nouveau ministre 
des Affaires étrangères, le contre-ami­
ral Ismael Huerta Diaz, pourraient re­
connaître aujourd’hui le gouvernement 
militaire chilien, apprend-on de source 
bien informée.

Cinq pays ont rompu leurs relations 
diplomatiques avec le Chili: Cuoa, la Co­
rée du Nord, l'Union soviétique, la RDA, 
et la Bulgarie.

Au Chili même, la journée d’hier a été 
marquée par la chasse aux communistes 
et des perquisitions, alors qu’une délé­
gation du Parti démocrate chrétien se 
préparait à partir pour une tournée d’in­
formation (voir notre dépêche, en page 
9).

LESPRISONS
ont confié au spécialiste pénitentiaire 
deux tâches: la première, qu’il accom­
plit avec un succès mitigé, est celle de 
garder les prisonniers à l’écart et la se­
conde, gu'il peut exécuter avec moins 
de succès encore, est celle de réhabili­
ter le détenu et d’en faire un citoyen 
respectueux des lois.

A moins de retourner à un système 
de correction qui écarterait le contre­
venant de la société en permanence, il 
faut songer à une méthode de réforme 
qui ferait de ce contrevenant un individu 
socialement plus responsable de ses 
actes.

De façon générale, les centres com­
munautaires de détention sont plus pe­
tits que les prisons, moins éloignés de 
la vie quotidienne et moins coûteux à 
faire fonctionner que les établissements

DÉCÈS
Notex i.v.p. que les avis de détés 

doivent nous parvenir avant 4:30 
p.m. pour publitation du lende­
main. Le «Rmanthe: 2 à 4:30 p.m.

VOISARO Roland A. Dr. A l'hôpital Ste- 
Justine, le 22 septembre 1973, est décédé, 
Dr Roland A Voisard, époux de Madeleine 
Leclair: père de Josée (Mme Luc Lefèbre); 
grand-pcre de Stéphanie II laisse egalement 
dans le deuil deux frères; Jean et Charles; 
trois soeurs, Marcelle (Mme Joseph Voisard) 
Juliette (Mme Gilles Thériaulti et Pauline 
(Mme Paul Lewis) Les funérailles auront 
lieu mercredi le 26 septembre Le convoi 
funèbre partira du Salon J R. Deslauriers 
Liée 5650 Chemin Côte-des-Neiges, pour 
se rendre à l'église St-Joseph de Ville Mont- 
Royal ou le service sera célébré à 10:00 
heures Et de là au cimetière de la Côte- 
des-Neiges, lieu de la sépulture Parents 
et amis sont priés d'y assister sans autre 
invitation. Priere de ne pas envoyer de 
fleurs, dons aux Fonds de recherches de l'Hô­
pital Ste-Justine, seraient appréciés.

actuels de détention.
Si les résidents de ces centres com­

munautaires de détention sont bien choi­
sis, la création de nouveaux centres 
peut se faire en général sans risque pour 
la communauté.

Néanmoins, la question de risque ne 
peut être laissée de côté. Il est évident 
que lorsqu'un contrevenant est incarcéré, 
il ne peut commettre d’autres délits.

Par contre, plus de 90 pour cent des 
detenus sont libérés et renvoyés au sein 
de la société après une période de deux 
ans, et il reste à établir s’il n’est pas 
plus dangereux pour la communauté 
de les reprendre après leur incarcéra­
tion.

Selon les auteurs de l’étude sur la 
détention, ce risque est plus grand 
après leur incarcération.

Il est donc logique pour les auteurs 
de cette étude que le gouvernement 
mette en tète de liste de ses priorités 
le développement d’une alternative à la 
détention comme on la connaît mainte­
nant. Au même moment, il est im­
portant de choisir comme candidats 
aux centres communautaires de déten­
tion les contrevenants les moins sus­
ceptibles à la violence.

WATERGATE
lés du président Nixon, le vénérable Sam 
Ervin et les six sénateurs qui l’assis­
tent ne pouvaient avoir devant eux meil­
leur expert que Hunt, qui a vécu l’aven­
ture de l’espionnage pendant vingt-et-un 
ans au service de la CIA, et l’a racon­
tée en une quarantaine de romans, avant 
d’être lui-même pris au piège et de 
se retrouver en prison.

Semblant ajouter une postface impré­
vue et amère à son oeuvre imaginati­
ve, Howard Hunt a déclaré aux séna­
teurs, d'une voix triste et monotone: 
“Je ne peux pas m’empêcher d’avoir le 
sentiment que le pays que j'ai servi tou­
te ma vie et qui m a ordonné l’irruption 
du Watergate me punit pour avoir fait 
précisément ce pourquoi il m’avait en­
traîné et ordonne de faire".

Un des anciens conseillers du prési­
dent Nixon, M. Charles Colson, a été 
lié par Hunt au plan qui, malgré le nom 
prometteur de “pierre précieuse” de­
vait conduire à des operations désas­
treuses pour l’administration actuelle, 
comme Se cambriolage du cabinet du 
psychiatre de Daniel Ellsberg, le res­
ponsable des fuites des “dossiers du 
Pentagone” sur le Vietnam, et le Water­
gate proprement dit.

Colson a refusé de répondre aux inter­
rogatoires de la commission, mais, 
malgré ses affirmations d’innocence, il 
est très probable qu’on reparlera enco­
re beaucoup de lui au cours des enquê­
tes sur les mauvais coups” préparés 
contre les “ennemis de la Maison-Blan­
che”.

Hunt, rappelant qu’il pensait avoir 
agi sur instruction de supérieurs hiérar­
chiques depuis qu’il avait été embauché 
à la Maison-Blanche en 1971 sur recom­
mandation de Colson, a dit sa déception 
devant la tournure que les événements 
ont pris à ses dépens. “J’étais un es­
pion du gouvernement des Etats-Unis”, 
a-t-il rappelé, ajoutant qu’il avait l’ha­
bitude, en cas de “pépin” d’être désa­
voué mais aussi “couvert” par ses su­
périeurs. Il croyait que sa participation 
au Watergate était “une activité autori­
sée dans le cadre des pouvoirs du pré­
sident” et il estimait que, maigre le 
caractère douteux de cette opération, il 
remplissait “un devoir pour son pays".

YVON DUPUIS
toutefois reconnu que celui-ci a 
“effectivement reçu de l’argent des 
milieux politiques de l’UN... il s’a­
gissait d une initiative de quelques 
organisateurs du Parti”.

M. Dupuis dément les affirma­
tions, déclarations, bruits et ru­
meurs à ce sujet.
“Par les tactiques malhonnêtes 

qu’ils emploient, a-t-il dit hier soir, 
l’affolement des adversaires est 
devenu évident”.

Il affirme que sa campagne au 
leadership “a pu coûter au maximum 
$20,000, et peut-être même moins 
de $15,000 ", et que ces fonds lui 
sont venus “de nombreuses sous­
criptions, jamais du Parti de l’U­
nion nationale".

Estimant que ses adversaires 
des autres partis politiques se 
servent du journaliste du Soleil 
pour le salir, M. Dupuis ajoute: 
“On comprendra pourquoi j’ai été 
dans l'obligation de dénoncer pu­
bliquement ces petits journalistes 
péquistes lors du congrès de février 
dernier.”

Dans Le Soleil, M. Cleary affir­
me avoir puisé ses renseignements 
à “des sources d’information vrai­
ment sûres ".

LAVAL Suite de la page 3

Plus des deux tiers sont “insatisfaits ”, 
plus du tiers estiment que le développe­
ment de Laval n’est “pas très bien pla­
nifié", et presque les deux tiers affir­
ment être “mal renseignés... parce que 
Laval ne donne pas d’information”.

Pour les citoyens, les problèmes les 
plus importants sont les taxes (56%). 
Viennent ensuite le transport en commun 
(19%) et les services municipaux (11%).

Prudent toujours, M. Paiement recon- 
nait ne pouvoir conclure qu’il s'agit là de 
l'opinion de la population de Laval... 
Nous pouvons affirmer qu’il s’agit quand 
même de l’opinion d’une bonne partie de 
la population".

Mais il y a une petite inconnue dans la 
campagne, qui porte nom Robert R. Roy, 
leader du "Nouveau parti municipal de 
Laval”. M. Roy est le frère du député 
fédéral libéral de Laval. Il est aussi 
président régional de la fédération libé­
rale.

En créant son propre parti le 10 août 
"sous l’égide du libéralisme", M. Roy 
déplaît aux libéraux d'office, dont il 
emprunte quasiment l’appellation offi­
cielle et causait aussi quelques soucis 
aux deux adversaires, MM. Tétreault et 
Paiement; mais plus encore à ce dernier, 
qui a besoin de tous ses appuis dans une 
lutte qu’on prévoit déjà “serrée”.

Dans son “manifeste", M. Roy appa­
rente le libéralisme à une idéologie qui se 
rapproche davantage de doctrines cré- 
ditistes: “laisser faire, laisser passer, 
liberté du travail, non intervention de 
l'Etat en matière économique, etc.

On ne lui prête aucune chance de réus­
site, mais l’emploi qu’il fait de l’appella­
tion libérale risque toujours, le jour du 
scrutin, de créer quelque confusion,

Les citoyens eux-mêmes ouvrent au conseil de 
Nie le débat sur l'école en milieu défavorisé
par Jean-Pierre Proulx

Le débat sur l’école en milieu 
défavorisé a débuté hier soir au 
Conseil scolaire de l’ile de Mont­
réal. Il a même débuté de façon peu 
commune puisque les conseillers se 
sont tus pour écouter les principaux 
intéressés. Quelque 500 personnes 
se sont en effet massées dans l’au­
ditorium de la polyvalente Georges- 
Vanier et sont venues dire aux élus 
ce qu’elles pensaient du sujet.

On n’attendait pas autant de mon­
de. La réunion devait avoir lieu 
dans une salle qui s’est avérée tout 
de suite être trop petite. On s’est 
alors transporté à la cafétéria. Mais 
là encore on se trouvait à l’étroit. 
On a finalement abouti à l’auditorium.

Une idée majeure se dégage de 
toutes celles qui ont été exprimées 
hier soir: il appartient aux citoyens 
eux-mêmes de dire ce qu’ils veu­
lent que soient leurs écoles. A cet 
égard, M. Gaston Michaud, com­

missaire à la CECM, mais qui par­
lait à titre de simple citoyen, 
s’est fait le chef de file de cette 
"école de pensée”.
“L’école défavorisée, a-t-il sou­

tenu, c’est celle où les autres défi­
nissent ce qu’est la bonne éducation 
pour ceux qui la fréquentent. Le rat­
trapage des milieux défavorisés c’est 
un “truc” des gens de classe moyenne. 
On manifeste ainsi un mépris profond 
par cette notion de rattrapage. Ce 
qu’il faut c’est une sorte de révolu­
tion culturelle. Il faut repenser le 
problème à partir des valeurs du 
milieu et non pas à partir des va­
leurs des autres classes sociales. On 
a tendance à individualiser le pro­
blème des défavorisés. Or, c’est 
d’une culture dont il s’agit, qui a ses 
propres valeurs, ses propres com­
portements, ses propres schémas 
d’appartenance qui ne sont pas 
ceux des autres classes”.

Le président de l’Alliance des 
professeurs de Montréal, M. Robert 
Chagnon, a contesté dans la même 
ligne les postulats qui ont présidé à 
la CECM à l Opération-Renouveau. 
On a essayé de définir par toute une 
série de paramètres objectifs ce 
qu’étaient les milieux défavorisés: 
réussite scolaire, instruction des 
parents, taux d’absentéisme. Or, a 
dit M. Chagnon, c’est fausser le pro­
blème car encore une fois on se si­
tue par rapport à des moyennes: “On 
devrait d’abord se demander ce que 
les gens du milieu espèrent pour 
eux-mêmes”.

Beaucoup d’enseignants sont aussi 
venus au micro. Ils ont dénoncé 
“l’absurdité” des normes adminis­
tratives de toutes sortes qui les 
empêchent d’établir des relations 
vraies avec les étudiants et les pa­
rents.

Plusieurs ont soumis des propo­

sitions. Ainsi, on a suggéré que des 
animateurs puissent être engagés 
par les comités de parents pour as­
surer leur information et le regrou­
pement des parents.

On a aussi demandé que de la fa­
çon dont on a libéré des profes­
seurs pour qu’ils se perfectionnent 
en anglais, on en libère d’autres afin 
u’ils puissent travailler en profon- 
eur en milieu défavorisé (avec les 

comités de citoyens, par exemple) 
pour en comprendre toutes les fa­
cettes.

On a demandé que les vrais spé­
cialistes des milieux défavorisés, 
i.e. ceux qui y vivent, fassent par­
tie des organismes du conseil sco­
laire qui vont étudier la question.

Il a été encore suggéré que les 
parents aient vraiment leur mot à 
dire dans la sélection des profes­
seurs qui vont oeuvrer dans ce mi­
lieu, etc.

L'organisateur en chef du PLQ prévoit 
que le scrutin sera annoncé mercredi
par Pierre O'Neill

Le premier ministre, M. Robert Bou- 
rassa annoncera mercredi après-midi 
des élections générales.

C’est du moins ce que croit savoir 
pour certain, l’organisateur en chef du 
Parti libéral du Québec, le notaire Clau­
de Desrosiers.

Cette présomption de l’annonce d’un 
scrutin, le stratège des libéraux la fonde 
sur des indices et non sur les confiden­
ces du chef du parti. Il a affirmé hier

SUMMERSIDE, I.-P.-E. (PC) - Le 
ministre fédéral des Transports, M. 
Jean Marchand, a déclaré hier à Sum- 
merside, dans ITle-du-Prince-Edouard, 
que le Canada se retirera des accords sur 
la marine marchande du Commonwealth 
et qu'il réservera la navigation côtière 
aux navires canadiens d’ici cinq ans.

A la suite d'une journée de discussions 
avec les premiers ministres du Nouveau- 
Brunswick. de la Nouvelle-Ecosse et de 
ITle-du-Prince-Edouard ainsi qu'avec le 
ministre du Développement de Terre- 
Neuve. M. William Doody, M. Marchand 
a révélé au cours d’une conférence de 
presse que les représentants des pro­
vinces de l'Atlantique appuyaient cette 
nouvelle politique à la condition qu’on 
leur donne l'assurance que les indus­
tries régionales seront protégées grâce 
au maintien d'une navigation commer­
ciale “appropriée et concurrentielle” 
sur la côte atlantique.

Des garanties assureront que les coûts 
du transport maritime sur la côte ne 
seront pas désavantageux pour les pro­
vinces atlantiques, M. Marchand a pré­
cisé que ces mesures auront une enver­
gure nationale et qu’elles s’appliqueront 
également à la côte ouest.

“Nous allons reconnaître les droits 
que certains navires du Commonwealth 
ont acquis en vertu de leur participation 
à la navigation côtière au Canada avant 
l'adoption de cette nouvelle politique de 
sorte qu'ils pourront continuer de navi­
guer dans nos eaux pour une période al­
lant de deux à cinq ans", a-t-il dit.

Le ministre des Transports a égale­
ment révélé que le gouvernement fédéral 
verra à prévoir une mesure permettant 
la navigation des navires étrangers dans 
le cas où les navires canadiens ne pour­
ront pas répondre à certaines tâches 
spécifiques ou garantir un service iden­
tique a un coût concurrentiel.

M. Marchand a de plus affirmé qu'il 
avait accepté la proposition des provin­
ces voulant qu'elles aient voix au chapi­
tre dans la règlementation garantissant 
la bonne marche de la navigation côtière.

Afin de se retirer des accords du 
Commonwealth, qui ne permet qu'aux 
navires du Commonwealth de mouiller 
pour fins commerciales sur les côtes 
canadiennes, à l'exception des Grands 
Lacs, le gouvernement canadien doit 
donner un avis d'un an au gouvernement

M la météo
Une vaste zone anticyclonique recouvrait 

la province de Québec hier après-midi, 
produisant un dégagement général sur tou­
tes les régions exception faite de l'extrême- 
sud des Cantons de l'Est où le dégagement 
se continuait très lentement. Ce temps 
clair demeurera avec nous mardi mais une 
nébulosité croissante est prévue dans l'ouest 
de la province mercredi avec des averses 
en fin de journée Une tendance vers du 
temps plus chaud est prévue pour les pro­
chains jours. ^

Abitibi. Fontiac-Témiscamingue: généra­
lement clair ce soir vents du sud-est de 15 
à 25 Maximum 60 à 65 Aperçu pour mer­
credi: nébulosité croissante avec averses 
dans l'après-midi et en soirée. Venteux.

•
Montréal, Outaouais: généralement clair. 

Vents du sud-est à 15 avec rafales de 25. 
Maximum près de 65. Aperçu pour mercre­
di: nébulosité croissante avec possibilité 
d'averses en fin de journée. Venteux 

•
Québec, Laurentides, St-Maurice, Chi- 

bougamau. Nord des Cantons de l’Est: géné­
ralement clair Maximum près de 60 Aperçu 
pour mercredi: ensoleillé devenant nuageux 
en fin de journée. Venteux 

•
Sud des Cantons de l'Est: ensoleillé. 

Maximum près de 60 Aperçu pour mer­
credi, ensoleillé devenant nuageux en fin de 
journée #

Saguenay, Baie Comeau, Rimouski, Gas- 
pé. Sept-Iles: généralement clair. Maximum 
de 55 a 60 Aperçu pour mercredi: ensoleillé.

au DEVOIR que M. Bourassa ne l'a pas 
officiellement prévenu de la décision 
qu’il rendra publique mercredi à Québec.

Ceci dit, Me Desrosiers souligne que 
la Commission d’organisation qu’il pré­
side a. depuis un certain temps, entre­
pris ses activités pré-électorales. Il 
ajoute que le chef du parti n’a rien fait 
pour freiner ou modérer l’allure de ces 
travaux. Aussi, il trouverait bien éton­
nant que l’on laisse sans rien dire tant

britannique. La législation canadienne 
actuellement en vigueur en vertu de la 
Loi sur la marine marchande du Canada 
devra être révisée.

Le journal “The Gazette” rapporte 
dans son édition d’hier que 103 familles 
anglo-catholiques habitant le territoire 
de la Commission scolaire catholique de 
Brassard ont renoncé à leur foi pour 
permettre à leurs enfants de fréquenter 
les écoles de la Commission scolaire pro­
testante de la Rive-Sud.

Le problème qui a donné lieu à cette 
apostasie massive est assez simple: il 
n'y a pas suffisamment de classes pour 
répondre aux besoins de la population sco­
laire. La commission scolaire catholi­
que compte en fait six écoles pour 4.900 
etudiants tant francophones qu’anglopho­
nes.

A l’école Samuel-de-Champlain, par 
exemple, on compte en tout 535 élèves 
qui disposent en tout de 9 locaux de clas­
se. On a “résolu” le problème en rece­
vant un groupe le matin et l'autre l’après- 
midi. Cette situation dure de fait depuis 
l’an passé mais la commission scolaire 
avait promis aux parents qu’il y aurait 
une autre école cette année. De fait, on 
n'a pas pu la bâtir.

Pour sa part, le président de la com-

de temps et d’énergies se dépenser. Il 
conclut que la convocation des membres 
du conseil général au Club de Réforme 
mardi, puis des députés au Parlement 
mercredi, ne saurait être simplement 
pour annoncer la reprise de la session.

Quoiqu'il arrive, le notaire Desro­
siers estime que la machine électorale 
libérale ne sera pas prise de court et, 
bien au contraire, mieux préparée que 
les organisations des trois autres par­
tis politiques. Il prédit une fauchée spec­
taculaire et prévoit même sur l'ile de 
Montréal des gains aux dépens du Parti 
québécois.

Responsable de l'organisation, le no­
taire Desrosiers a également été char­
gé de rechercher de nouvelles candida­
tures prestigieuses susceptibles de re­
valoriser l image du gouvernement. A cet 
égard, il promet de bonnes surprise. 
Encore secrets, les noms de nouvelles 
vedettes seront vraisemblablement dé­

mission scolaire de Brassard, M. Claude 
Chevrier renvoie la balle au ministère 
de l’Education: “Je sais que les gens 
ne me croiront pas en leur disant que je 
me bats pour avoir une école anglaise 
Mais apres tout, on a beau se battre, 
c’est le gouvernement qui décide. Mais 
ce sont les commissaires qui portent le 
blâme.”

Parce que la population scolaire dé­
croît un peu partout au Québec, le gou­
vernement ne comprend pas ce qui se 
passe à Brassard, poursuit le président. 
Pourtant une étude provinciale a montré 
que la population locale atteindrait 
65,000 en 1980 Elle est actuellement 
de 33,000. “Nous avons besoin d'une 
nouvelle école chaque année, conclut le 
président".

Le phénomène des apostasies pour fin 
scolaire est un phénomène courant. Le 
vice-chancelier du diocèse de Mont­
réal, l’abbé Claude Turnel, a expliqué 
hier au Devoir, qu’il en recevait 
au moins trois ou quatre par semaines. 
En général, les parents qui signent des 
affidavits par lesquels ils renoncent à

voilés avec fracas. Il s’agit d’un haut 
fonctionnaire, d’un universitaire et de 
deux hommes d’affaires.

Dans l’attente de ces grands mouve­
ments de stratégie, Me Desorisers con­
firme que M. François Cloutier quitte 
Ahuntsic pour le nouveau comté de l’A­
cadie et, surtout, que M. Jean Cournoyer 
a l'intention d’abandonner le comté de 
Chambly pour assurer sa ré-élection 
dans le comté de Robert-Baldwin où il 
réside depuis plusieurs années. D’autres 
comtés tels Marguerite-Bourgeois et 
Mont-Royal demeureront ouverts pour 
l'instant en attendant adhésion des nou­
velles personnalités prestigieuses. Dans 
ces deux cas et dans d'autres, l'orga­
nisation du Parti libéral a cru bon 
de refuser, dès le départ, les militants 
intéressés à devenir candidats. Il n’y 
aura pas congrès de mise en nomina­
tion et dans ces comtés, c’est le chef 
du parti qui fera connaître son choix.

leur foi n ont pas vraiment l’intention 
de quitter l’Eglise, constate en outre 
l'abbé Turnel.

D'autre part, l’exigence que les com­
missions scolaires protestantes posent 
a cet égard apparaît juridiquement pro­
blématique. La loi de l’Instruction publi­
que distingue clairement le système ca­
tholique du système protestant. Cela ne 
fait aucun doute. Sauf erreur, les com­
missions scolaires ne sont pas tenues de 
recevoir des enfants de confession dif­
férente (sauf dans le cas où sur un 
territoire donné, il n'y a qu’une com­
mission scolaire) mais il n’est dit nulle 
part dans la loi qu'une commission peut 
exiger une apostasie des parents pour 
qu’un enfant passe d'une commission 
scolaire catholique a une commission 
scolaire protestante (ou l’inverse).

D’autre part, à l’évéché dé Saint-Jean, 
on venait comme tout le monde d'ap­
prendre ce qui s’est passé à Brassard. 
Pour le moment, a déclaré au Devoir 
l'abbé Jean-Guy Bissonnette, vicaire 
général, on essaie de comprendre la 
situation.

Pendant la crise d'octobre

Un retraité de la GRC affirme que 
les blindés US étaient en alerte

TORONTO (D'après CP) - Le 
Toronto Star affirme dans son 
édition de samedi que les blin­
dés américains massés à la 
frontière étaient prêts à en­
vahir le Canada durant la cri­
se d’octobre, au cas où le gou­
vernement du Québec aurait 
été incapable d’assurer la pro­
tection de la voie maritime du 
Saint-Laurent.

Le quotidien relate dans ces 
termes une entrevue avec M. 
Leslie J. Jim Bennett, qui au­
rait été le directeur de toutes 
les opérations de contre-es­
pionnage pour le compte de la 
Gendarmerie royale du Cana­
da durant la crise de 1970.

A Saint-Jean (N.-B.) où il 
se trouvait samedi en compa­
gnie du premier ministre Tru­
deau, le ministre fédéral de 
l’Energie, M. Donald Macdo­
nald, ministre de la défense à 
l'époque, a répondu que les 
affirmations du Toronto Star 
ne sont pas conformes aux in­
formations qu’il possédait lui- 
même à ce moment là. Il eut 
été politiquement insensé de 
la part des Etats-Unis, ajou­
te-t-il, de se laisser aller à 
même songer à concentrer des 
forces militaires à la frontiè­
re canadienne.”

Non seulement M. Bennett, 
aujourd'hui à la retraite et ha­
bitant Johannesbourg, en Afri­
que du Sud, a-t-il fait état d’un 
"massif déplacement de trou­
pes", mais encore soutient-il

que la défense nationale cana­
dienne ordonna que des blin­
dés canadiens soient mis en 
position devant elles, “pour 
sauvegarder la souveraineté 
nationale, si besoin était”.

M. Bennett affirme en ou­
tre que la métropole canadien­
ne fut littéralement infiltrée 
par les agents de la Central 
Intelligence Agency.

De Washington, le sous-se- 
crétaire d’Etat adjoint des 
Etats-Unis pour les affaires 
canadiennes, M. Rufus Smith, 
a tout démenti hier dans ces 
termes: “Absolument faux."
“C’est d’un ridicule con­

sommé. Je l’aurais su”, a-t- 
il ajouté. M. Smith était le 
deuxième en poste à l’ambas­
sade d’Ottawa durant la crise. 
Il dit se souvenir vaguement 
d’un “Jim Bennett”, mais il 
ne se rappelle pas dans quelles 
circonstances.

Quant à la mise en place 
d’un dispositif de défense ca­
nadien, M. Smith a répondu en 
riant: “Je pense qu’il faudrait 
demander aux Canadiens ce 
qu’ils auraient censément 
fait".

Voici l’essentiel de l’af­
firmation de M. Bennett: 
"Nous avions appris que les 
Américains avaient effectué 
un déplacement massif de 
troupes, bien qu’on aurait pu 
naturellement le dissimuler 
sous le_couvert de manoeuvres 
d’entraînement. Pour nous, ces

troupes, c elaient des blindés 
— les militaires pourraient me 
contredire — mais il s’agis­
sait de lourds véhicules blin­
dés porteurs de canons”.
“Pour moi, c’étaient des 

tanks, mais ils pouvaient être 
des véhicules d’infanterie blin­
dés.

“Je ne sais trop comment 
le gouvernement canadien l’ap­
prit, mais on lui fit savoir très 
clairement que si le gouverne­
ment du Québec croulait, ou 
qu’on s’acheminait vers une 
insurrection réussie, les Amé­
ricains n’hésiteraient pas à 
aller jusqu’à l’occupation ar­
mée pour protéger leurs inté­
rêts dans la voie maritime.

“C’est pourquoi la décision 
fut prise de positionner des 
blindés canadiens pour assu­
rer si nécessaire la défense 
du territoire.

“En même temps, il nous 
fallut assigner tout ce que nous 
avions comme personnel dis­
ponible dans l’espoir de dé­
couvrir ce que le CIA pouvait 
bien mijoter, Et ce que je 
vous raconte, c’est seulement 
une des histoires de la crise 
d’octobre ",

A Ottawa, le commissaire 
général de la GRC. M. W. L. 
Higgit. a reconnu “qu’une per­
sonne de ce nom a déjà tra­
vaillé pour nous. Elle était, 
dit-il. engagée dans des opéra­
tions generales de contre- 
espionnage. mais ses affirma­

tions me paraissent tenir de la 
divagation d’un cerveau déran­
gé”.

“Je ne peux en dire plus. 
Tout l’affaire me parait im­
probable”, a-t-il ajouté.

Le Toronto Star signale que 
les officiers supérieurs de la 
Gendarmerie royale du Cana­
da refusent de commenter les 
affirmations de Bennett, sinon 
pour rappeler qu’il fut déclaré 
médicalement inapte à son 
service. Il vécut alors quel­
ques temps aux Etats-Unis. 
Il occupe aujourd'hui un poste 
indéterminé dans une agence 
de sécurité privée à Johannes­
bourg.

Bennett explique dans l’en­
trevue qu’il a accordée que 
“les Canadiens n’ont aucune 
idée des problèmes des servi­
ces de sécurité de leur pays ”.

Il cite en exemple la présen­
ce du CIA au Canada. Norma­
lement. dit-il, l’agence d’es­
pionnage américaine compte 
sur un homme toujours en pos­
te aux quartiers-généraux de 
la GRC à Ottawa. "On échan­
ge beaucoup de renseignements 
et de personnel", affirme-t-il.

’’Lorsqu éclata la crise, 
quelqu'un sonna l'alerte à Wa­
shington et nous fûmes inondés 
d'agents américains. Ils 
étaient partout. Et ils travail­
laient pour les intérêts de Wa­
shington. pas pour les nôtres", 
dit-il encore.

Ottawa réservera aux navires 
canadiens la navigation côtière

Plus de cent familles anglo-catholiques 
de Brossard apostasient en bloc afin de 
permettre aux enfants d'aller à l'école
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La FTQ boycotte Les 
produits Firestone

La Fédération des tra­
vailleurs du Québec (FTQ) a 
annoncé hier le début d’une 
campagne de boycottage des 
produits Firestone sur tout le 
territoire québécois.

Au cours d'une conférence 
de presse donnée par les ou­
vriers de l’usine de Joliette, 
en grève depuis le 21 mars 
dernier, le président de la 
centrale, M. Louis Laberge, 
a expliqué que les négocia­
teurs du syndicat avait at­
teint les limites de la bonne 
volonté après s’être soumis à 
de multiples assouplissements 
tant au niveau des exigences 
qu’au niveau de la forme des 
négociations.

Selon M. Laberge, la com­
pagnie a maintenu une attitu­
de négative et arrogante. “El­
le a refusé de discuter des 
points aussi essentiels que 
ceux des changements tech­
nologiques du mode de rému­
nération du taux à la pièce et 
du français, langue de tra­
vail. Elle continue de faire 
des offres de salaires qui 
maintiennent les gars de 
Joliette à des taux scanda­
leusement inférieurs à ceux 
de leurs confrères d’Ontario, 
dont le travail est. identique 
et dont la productivité est 
moindre. Cette supériorité des 
gars de Joliette a été démon­
trée par les certificats d'effi­
cacité et de qualité que leurs 
a décernés la compagnie ces 
dernières années”.

Non seulement la compagnie 
a refusé de négocier de bonne

foi, note le président de la 
FTQ, mais elle a préféré des 
tentatives de division et de 
provocation; lettres indivi­
duelles aux grévistes, injonc­
tion, agents de sécurité et po­
liciers, mouvement de retour 
au travail avec des briseurs 
de grève, menace de fermetu­
re de l’usine.

M. Laberge souhaite que la 
population québécoise entière 
comprendra 1 importance de 
mettre un frein a ce mouve­
ment du durcissement des 
compagnies, qui depuis quel­
que temps, menacent toujours 
de plier bagage lorsqu’elles 
ne trouvent plus au Quebec la 
docilité et le “cheap labour” 
qui les avaient d’abord atti­
rées.

Face à des compagnies 
multinationales de plus en 
plus méprisantes, le prési­
dent de la FTQ trouve essen­
tielle la mobilisation de la 
classe ouvrière québécoise. 
“Ces monstres économiques 
bafouent les gouvernements 
et les populations qui les ga­
vent de subventions. Nous 
croyons que le cas de Fire­
stone peut constituer l’exem- 
ple-type d’une nouvelle for­
me de lutte élargie que les 
travailleurs québécois vont 
maintenant déployer partout”.

Enfin, M. Laberge souligne 
que les ouvriers de l’usine de 
Joliette suscitent l’admiration 
de tout le mouvement syndi­
cal et il se dit assuré d’avoir 
beaucoup de facilité à cons­
truire avec eux une solidarité 
élargie et efficace.

Le référendum de 
Saint-Lambert donne 
une majorité de oui

Le référendum de Saint- 
Lambert exprime un appui 
massif à la modification du 
règlement de zonage du ter­
rain de golf acquis au prin­
temps par la municipalité.

Sur les 1,340 votes expri­
més, 932, soit 90.1%, ont voté 
oui. En termes d’évaluation 
foncière, comme l’exige la 
loi, le suffrage exprime une 
majorité plus forte encore de 
93.2%.

Saint-Lambert avait acquis

Grève des 
employés de 
St-Lambert

Les employés de bureau sont 
en grève à l’hotel-de-ville de 
Saint-Lambert. Ils ont dressé 
un piquet hier après plusieurs 
mois de renvendications, sans 
succès.

Les employés représentés 
par le Syndicat canadien de la 
fonction publique affirment 
que “la négociation est com­
plètement bloquée" au chapi­
tre du système d’évaluation 
des tâches, comme à la clause 
des salaires, et qu’ils sont par­
mi les plus mal rémunérés 
dans la région de Montréal, 
dans leur catégorie.

Deux évadés 
recherchés

CHICOUTIMI (PC) - La Sû­
reté du Québec poursuit ses 
recherches pour retrouver 
deux individus qui se sont éva­
dés, dimanche, de la prison de 
Chicoutimi.

Les fugitifs, qui étaient in­
carcérés en rapport avec des 
vols à main armés, ont été 
identifiés comme étant Ber­
nard Boivin, âgé de 40 ans, et 
Germain Brouillard, 21 ans.

le terrain de golf en mai der­
nier. Un mode de zonage 
compliqué l’a maintenant 
transformé en parc, tout en 
autorisant la construction de 
maisons en hauteur sur des 
aires déterminées. On pourra 
toujours jouer au golf, puis­
que les logis seront construi­
tes le long de l’avenue Victo­
ria seulement.

Un groupe de citoyens de 
Saint-Lambert, qui avait du 
reste réclamé le référendum, 
estime que celui-ci a été dé­
crété de façon équivoque: ce­
lui qui votait oui approuvait 
la transformation du golf en 
un parc, ce qui est bien, mais 
il approuvait du même coup 
la construction d’immeubles 
en hauteur. Le porte-parole 
du groupe, M. Gérard Leduc, 
estime quant à lui “qu’on 
ignore l’impact physique, éco­
nomique et social de cette im­
plantation”.

Quant à ceux qui votaient 
non, ils s’opposaient à la 
construction de logis, mais 
du même coup s’opposaient 
à la transformation du golf 
en un parc.

Les autorités de Saint-Lam­
bert ont toujours été convain­
cus qu’un référendum vien­
drait confirmer leur position. 
“Pour nous, déclare un con­
seiller, M. André Bourbeau, 
c’est un vote de confiance”.

Quant aux partisans des es­
paces verts, qui ne sortent 
pas complètement perdants 
de la querelle, mais qui sou­
tiendront toujours que le golf 
lui-même devrait servir de 
parc public, accessible à 
tous et non à une seule mino­
rité de golfeurs, M. Bourbeau 
leur répond qu’il existent à 
Saint-Lambert de gens qui 
rêvent de demeurer à la 
campagne, alors que Saint- 
Lambert est en réalité un 
milieu semi-urbain.

En construisant en hauteur, 
Saint-Lambert estime avoir 
trouvé une solution de com­
promis. Le golf est épargné, 
et il y a maintenant espoir 
d'équilibrer le budget muni­
cipal sans augmenter les taxes.

Université du Québec

Ecole nationale d'administration publique

SESSIONS DE 
PERFECTIONNEMENT 
POUR ADMINISTRATEURS
Sujet:
Le langage et le système APL

Calendrier:
Sessions de quatre (4) jours offertes du 16 au 19 
octobre ou du 27 au 30 novembre.
Ces sessions visent à donner à l'administrateur une 
connaissance à la fois théorique et pratique du 
langage APL. Des applications de L'A P L aux 
problèmes de gestion seront faites, telles la recherche 
opérationnelle et la construction d'un système 
d'information pour la gestion.

Lieu:
École Nationale d'Administration Publique (ENAP)
31, rue Mont-Carmel,
Québec 4e.

Prière de communiquer avec l'ENAP à 418-657-2466 
pour inscriptions ou renseignements additionnels.
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Les propriétaires de taxi s'en 
prennent aux contrats de service

Le barbier Ivan Gofton, d'Orillia, en Ontario, sait faire 
mousser son commerce. Il ne se contente plus de raser 
les hommes mais a commencé à enlever les poils super­
flus sur les jambes des femmes qui veulent bien se pré­
valoir de ses services. On le voit ici terminant son travail 
sur sa première cliente, Mme Rita Dominelli. La note: 
SI .26 la jambe. (Téléphoto CP)

par Clément Trudel

L'Association métropolitaine 
des propriétaires de taxi 
(AMPT) a mis en garde hier 
les chauffeurs de taxi con­
tre les dangers de ce qu’elle 
appelle un “contrat de ser­
vitude” avec l’une ou l’autre 
association de service — il 
existe 47 associaions de ce 
genre qui fournissent le ser­
vice téléphonique ainsi que 
des répartiteurs (dispat­
chers), les plus importantes 
étant Diamond, LaSalle, Ve­
teran. Beaubien, etc.

Sur quoi se fonde cette 
mise en garde? Le président 
de l’AMPT, M. Paul Préno- 
veau, a remis aux journalis­
te une copie du contrat de 
service type et d’une lettre 
qu’ont reçue ou recevront en­
viron 3,000 détenteurs de per­
mis de taxi. Ne signez pas le 
contrat offert par la Confé­
rence du taxi de la CUM, dit 
en substance cette lettre, car 
c’est un contrat où le signa­
taire ne détient aucun pou­
voir.

L’AMPT signale que cer­
tains services offerts pour­
ront être suspendus ou élimi­
nés sans que pour autant le 
chauffeur puisse revendiquer 
une compensation. L’AMPT 
demande aux chauffeurs de 
bien vérifier la clause 9 du 
contrat offert: “Le membre 
s’engage à respecter toutes

les mesures disciplinaires 
prises par l’Association (de 
service) contre lui, ses em­
ployés, représentants ou 
mandataires et ce sans aucun 
recours contre” l’autre par­
tie contractante, c’est-à-dire 
la Conférence du taxi de la 
CUM Inc.

C’est un contrat qui ne fixe 
aucun prix pour les services 
offerts et qui donne prise à 
des fluctuations contre les­
quelles le chauffeur ne pour­
ra rien. Le membre s’engage 
en effet, à l’article 7, a 
payer d’avance, chaque mois, 
la contribution qui sera dé­
terminée “de temps à autre” 
par ladite association. Ce 
forfait sera-t-il de $32. de 
$45, de $60? Aucune limite 
n’est mentionnée au contrat. 
De plus, toute cession du con­
trat à un autre chauffeur de 
taxi devra obtenir l’assenti­
ment de LaSalle, Beaubien, 
Veteran ou Diamond.

Pour mettre de l’ordre dans 
cette industrie de taxi régie 
par 26 règlements municipaux 
sur Tile de Montréal, l'AMPT 
dit favoriser la formation d’un 
syndicat unique de chauffeurs.

Ce soir se tient d’ailleurs au 
Plateau (19h30) une assem­
blée du Syndicat national des 
chauffeurs de taxi de Mon­
tréal, afin de faire le point

sur la situation et poser des 
questions au régime en place 
à Québec à l’obligation d'un 
cautionnement est-elle ou 
non abolie? (le règlement 
no 4, publié récemment exi­
geait le versement de $20 ou 
$40 pour tout postulant à un 
permis de chauffeur de taxi). 
Le syndicat national se deman­
de si la commission parlemen­
taire sur le taxi sera réac­
tivée ou si l’imminence des 
élections fera dormir le dos­
sier.

Un exemple de “tyrannie”, 
cité par M. Prénoveau: M. Ar­
mand Boisvert, pour avoir été 
trop explicite dans ses dé­
clarations à un journaliste, 
est suspendu par son associa­
tion de service. M. Boisvert est 
président de l’Association pro­
fessionnelle des chauffeurs 
de taxi du Québec et son em­
ployeur, depuis 8 ans, doit, sur 
pression d’une association de 
service, lui enlever même 
le droit aux “pick-up” (cour­
ses non réglées par appels té- 
téléphoniques). Tout cela par­
ce que le contrat signé laisse 
toute latitude à l’association 
de service.

L'AMPT invite les pro­
priétaires de taxi à se join­
dre à elle: elle regroupe pré­
sentement les propriétaires de 
quelque 1600 voitures-taxi.

Si les tentatives des associa­
tions de service d'assujettir 
les chauffeurs ne sont pas 
contrées à temps, prédit le 
président de l'AMPT, le ma­
laise ira grandissant car il 
se trouve que les structures ac­
tuelles favorisent, d’après lui, 
l’intimidation et l’arbitraire.

L’AMPT énonce sept exi­
gences: assurance étatique 
pour les taxis: abolition des 
concessions; transférabilité 
des permis en cas de dé­
cès; autorisation de négocier 
la valeur marchande du per­
mis; uniformisation et augmen­
tation du tarif pour le terri­
toire de la CUM; association 
unique de détenteurs de per­
mis de taxi et abolition du 
cautionnement que voudrait exi­
ger du futur chauffeur le minis­
tère québécois des transports.

M. Prénoveau était entouré 
hier des membres du bureau 
de l’AMPT.

RÉPONDEZ 
À L’APPEL»
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VOLONTAIRE

Les employés de Notre-Dame 
décident par référendum de 
leur affiliation syndicale

Quelque 2000 employés de 
l’hôpital Notre-Dame doivent 
se prononcer par référendum, 
demain, sur leur affiliation 
syndicale.

Le président de la section 
“hôpital Notre-Dame” du Syn­
dicat des employés d’hôpitaux 
ûe Montréal (CSN), M. André 
Serre, bien que réélu par ac­
clamation le 17 septembre, est 
sous le coup d’une exclusion 
du conseil d’administration de 
son syndicat à ce jour affilié 
à la CSN; ce fait semble pro­
voquer un fort remous dans une 
partie du personnel de l’hô­
pital Notre-Dame, où les syn­
diqués tiendraient à conserver

M. Serre comme porte-parole 
syndical.

Chacun des employés qui se 
prévaudra de son droit de vo­
te aura à apposer un “X” à 
côté de l’un des deux noms: 1) 
Syndicat des employés d’hô­
pitaux de Montréal (CSN); 
2) formation d’un syndicat au­
tonome affilié à la CSN.

Doutant de la légalité d'un 
tel référendum, dont l’initiati­
ve revient à la section syndi­
cale. l'administration de l’hô­
pital n'a pas autorisé la tenue 
du scrutin. Le syndicat local 
demande aux membres de se 
rendre au deuxième sous-sol, 
dans la salle dite de “poin­

çon” pour voter en presence 
de représentants syndicaux de 
la FAS (Fédération des affai­
res sociales et du Conseil 
central de Montréal.

Pourquoi la direction de 
l’hôpital refuse-t-elle la tenue 
du référendum sur l’affiliation 
syndicale? Bien que conscient 
du malaise syndical vécu pré­
sentement par le personnel, 
la direction juge que ce vote 
ne pourrait être tenu que dans 
la période qui précédera im­
médiatement l’échéance de la 
convention collective, ce qui 
reporterait le vote à la fin 
de 1974, ce dont ne voudraient 
pas les plus militants des 
membres du syndicat local.

Les "guerriers" seraient à Torigine 
de Tincendiecriminel deCaughnawaga

CAUGHNAWAGA (CP) - 
Le chef de la réserve indien­
ne de Caughnawaga, M. Ro­
nald Kirby, a déclaré hier 
ignorer pour l'instant les cir­
constances de l'incendie qui a 
détruit samedi dernier la 
maison d’une famille de 
blancs.

Il a expliqué que la Sûreté 
du Québec, qui a présidé à 
l’enquête, ne lui a pas encore 
fait parvenir le rapport dé­
finitif. Il a par ailleurs pré­
venu les média d’information 
u'il refusera dans l'avenir 
e commenter cette affaire. 
Les indications laissent 

croire que la Société des

Guerriers est à l’origine 
du crime commis à la suite 
d’autres incidents violents 
dans une campagne visant à 
chasser de la reserve toutes 
la familles de blancs.

Au cours de la fin de se­
maine, les policiers de la 
Sûreté du Québec ont rap­
porté que des vandales ont 
cuasé des dommages évalués 
à $2,000 dans une école élé­
mentaire fédérale de la ré­
serve. Selon le principal de 
l’institution. M. John Brise- 
bois, les malfa ws ont cau­
sé des ravages dans neuf 
des douze classes, en fracas­
sant les vitres, arrachant les

portes et brisant les lavabos. 
Les élèves de 4e 5e et 6e an­
nées sont depuis hier privées 
de cours.

Un groupement sympathique 
à la Société des Guerriers, 
“La Grande Hutte”, soutient 
être nullement responsable 
de l’incendie de la maison. Il 
croit que les vandales ont sai­
si l’occasion d’une croisade 
justifiable qui vise stricte­
ment à reprendre des blancs 
les propriétés volées aux In­
diens. De son côté, la Socié­
té des Guerriers a refusé de 
commenter l’incendie crimi­
nel de samedi dernier.

Un

APPEL
Confirmation instantanée

877-4032
Télex: 05-25505
Moncton-Hôtel Beauséjour 
Halifax-Hôtel Nova Scotian 
St-Jean, T.-N.—Hôtel Newfoundland,

En dehors de Montréal, composez (sans frais) 1-800-261-6222 hôtels Cf\J

Votre chevelure et sa destruction
Par suite du stress permanent avec 

lequel nous avons dû apprendre à co­
exister, apparaissent des problèmes 
capillaires: chutes abondantes, cuir 
chevelu graisseux, démangeaisons. At­
tention à vous: LA SEBORRHEE est 
là, qui vous tient dans son processus 
irréversible.

Il faut tenir compte de certains fac­
teurs dévarorables: hygiène inadéqua­
te, alimentation mal équilibrée, fati­
gue, excès, milieu ambiant, changement 
de climat. L’absorption de tranquili- 
sants. trop souvent préconisée, n’em­
pêche pas les glandes sébacées de 
continuer leur tâche destructrice. Seu­
les, la diversification constante et sur­
veillée des traitements, et la persévé­
rance dans leur application amèneront 
le contrôle de la séborrhée.

Il est hors de question de faire re­
pousser des cheveux là où les papilles 
sont atrophiées ou de transformer un 
duvet en cheveux normaux.

Mais le CENTRE CAPILLAIRE 
PIERRE est en perpétuel recyclage et

ses formules sont le fruit des derniers 
progrès de la science capillaire.

Ne perdez pas la course contre le 
temps, l'enjeu est trop important 
pour vous.
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La Renault 15. Elle est belle.Et elle sait se conduire.

illlli

La Renault 15 est une voiture pour laquelle 
on éprouve le véritable coup de foudre. Ce qui 
séduit surtout au premier coup d'oeil, c’est 
l'élégance et l’harmonie de sa silhouette racée. 
C’est une voiture que vous serez heureux de 
posséder, mais avant tout, fier de conduire.

Un coupé conçu pour le plaisir de la 
conduite. La Renault 15 est une traction avant 
équipée d'un essieu arrière autocorrecteur 
allié à une suspension à grande flexibilité, et 
de pneus à carcasse radiale. Pour une meilleure 
stabilité, une plus grande adhérence et une 
tenue de route exemplaire. Votre plaisir de la 
conduite ne peut être total que s’il va de pair 
avec un sentiment de sécurité. Le freinage 
puissant et très souple de la Renault 15 (les 
freins avant sont à disque) a été étudié en 
tenant compte des performances du moteur.

Un confort exceptionnel... pour un coupé. 
La Renault 15 coupé est une véritable 4 places. 
la largeur aux coudes étant égale à l’arrière et 
à l’avant.

Les sièges, accordés à la suspension, 
assurent un soutien constant du corps dans 
toutes les situations. Et le plancher plat donne 
plus d’espace pour les jambes. La Renault 15 
grâce à son habitabilité vous permet de belles 
randonnées avec votre famille. Groupés sur le 
tableau de bord, les instruments de contrôle 
peuvent être consultés d'un simple coup d’oeil. 
L’équipement standard comprend : montre 
électrique, dégivreur électrique de la lunette 
arrière, verrou de sécurité sur la colonne de 
direction pour n'en nommer que quelques-uns. 
Transmission automatique disponible en 
option.

La Renault 15, comme tous les modèles 
Renault, bénéficie de la protection antirouille 
Tectyl®.

La Renault 15 est faite pour ceux qui 
aiment conduire. Sûrement. Agréablement. 
Confortablement.

La raison du confort est toujours la meilleure.

Automobiles Renault Canada Lite, H P. 6400. Montréal 101, Quebec
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La Cour suprême n'entretient 
pas de préjugés à l'endroit 
des Indiennes, assure Trudeau

OTTAWA (CP) - Le pre­
mier ministre, M. Pierre Tru­
deau, se dit convaincu que la 
Cour suprême du Canada n’en­
tretient aucun préjugé à l’en­
droit des femmes indiennes 
et ne fait que se conformer 
rigoureusement à l'applica­
tion de la loi.

Accompagné du ministre de 
la Justice, M. Otto Lang, et 
du ministre des Affaires in­
diennes, M. Jean Chrétien, le 
chef du gouvernement répli­
quait aux critiques contenues 
dans le mémoire annuel de la 
Fédération canadienne des 
femmes d’affaires et des fem­
mes professionnelles.

En remettant le mémoire au 
gouvernement, la présidente 
de la Fédération, Mme Eli­
zabeth Aulin, s’est montrée 
choquée et déçue par le ré­
cent jugement rendu par la 
Cour suprême donnant raison 
à la loi des Indiens contre 
la Charte des droits de l’hom­
me.

Ainsi, cinq des neuf juges 
de la Cour suprême recon­
naissaient la sagesse de cet­
te disposition de la loi des 
Indiens stipulant qu’une Indien­
ne perd tous ses droits en se 
mariant à un blanc mais 
qu’inversement, l'Indien les

conserve tous même lorsqu’il 
épouse une femme de race 
blanche.

Pour la présidente de la Fé­
dération des femmes d’affai­
res et professionnelles, il est 
apparu évident que les juges 
de la Cour suprême “n’ont 
perdu aucun des préjugés” qui 
les ont toujours caractérisés. 
Aussi, Mme Aulin n’a pas 
perdu l’occasion d’inviter 
le premier ministre Trudeau 
à nommer des .femmes pour 
combler toutes les nouvelles 
vacances de la Cour suprê­
me.

Cette charge contre la cour 
Suprême du Canada a profon­
dément contrarié le minis­
tre de la Justice, M. Otto 
Lang, qui a fait valoir que le 
récent juge de la cour Su­
prême, loin de s’inspirer de 
préjugés contre la femme, 
est strictement fondé sur des 
technicités du droit. Essentiel­
lement, a-t-il expliqué, la 
cour Suprême a confirmé 
qu’on ne peut tout simplement 
pas ignorer une loi qui émane 
du Parlement canadien et que 
c’est là qu’il faudra retour­
ner si jamais on entend 
modifier la loi des Indiens.

Pour sa part, le ministre 
des Affaires indiennes, M.

Saint-Bruno serre la
ceinture d^son conseil

Durant les chaleurs insup­
portables d’août, une grande 
piscine extérieure demeura 
fermée au public, à cause 
d'un malentendu, dit le maire 
de Saint-Bruno, M. James Ver­
ge.

Le directeur des loisirs, 
M. Serge Poulin, était parti 
en vacances... Le conseil mu­
nicipal a payé hier le prix 
de son Clochemerle: les ci­

toyens ont rejeté par une ma­
jorité incontestable un règle­
ment d’emprunt pour cons­
truire un troisième bassin.

La construction de la pis­
cine aurait coûté $108,000.

L’aménagement du parc- 
école Albert-Schweitzer a con­
nu le même sort. La Ville 
voulait emprunter $330,000 à 
ce poste, et le référendum a 
dit non.
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Jean Chrétien, a fait obser­
ver qu’il y a divergences de 
vues entre les Indiennes sur 
la sagesse d’une loi qui prive 
la femme de ses droits et les 
conserve à l’homme, dans les 
mêmes circonstances. “Le 
gouvernement ne veut pas im­
poser une solution blanche?

Le premier ministre Tru­
deau s’est dit étonné de l’atti­
tude de la Fédération des fem­
mes d’affaires et profession­
nelles, en soulignant que sui­
vre l’orientation suggérée équi­
vaudrait à dire aux Indiens 
comment conduire leurs pro­
pres affaires. Le chef du gou­
vernement a en outre expliqué 
que les tribunaux ne peu­
vent infirmer la loi, tout en 
reconnaissant que la Déclara­
tion des droits de l’Homme 
s'applique à tous les citoyens 
canadiens.

Enfin, le premier ministre 
a rappelé ses efforts visant 
à intégrer dans la Constitu­
tion canadienne la Charte des 
droits de l’homme. Il rejette 
la responsabilité sur les gou­
vernements provinciaux qui ont 
refusé de s’entendre sur les 
modalités de modifications.

Le mémoire de la Fédéra­
tion canadienne des femmes 
d’affaires et professionnelles 
au gouvernement Trudeau re­
commande par ailleurs une 
série de mesures pour amé­
liorer le statut de la femme 
dans la société. Ainsi, on exi­
ge que dorénavant de plus 
nombreuses femmes soient 
appelées à siéger au Sénat.

Tout en reconnaissant que 
la présence d’un plus grand 
nombre de femmes serait 
souhaitable au Sénat, le pre­
mier ministre s’est défendu 
en faisant valoir que son gou­
vernement s’est montré avant- 
gardiste dans bien d’autres 
secteurs de l’administration 
publique. A cet égard, M. 
Trudeau rappelle que 14 fem­
mes occupent présentement 
des postes stratégiques au sein 
de son gouvernement, en in­
cluant la dirigeante de Statis­
tique Canada, le Dr Sylvia 
Ostrey. Il précise encore 
que 184 femmes siègent à 
des comités du gouvernement 
ou assument la fonction de ju­
ges dans les dix provinces du 
Canada.

Au nombre des plus impor­
tantes recommandations du 
mémoire, on réclame une po­
litique visant à fournir aux 
parents confinés au travail 
a l’extérieur les services de 
garderies pour enfants. La Fé­
dération allègue que les fem­
mes obligées au travail ex­
térieur éduquent, dans une 
proportion de 50%, des en­
fants de bas âge.

Réflexion sur 
la “révolution 
palestinienne"

Une série de conférences 
et de discussions sur le thème 
de la “révolution palestinien­
ne” débute ce soir et se pro­
longera jusqu'à vendredi, à 
Montréal. Organisée par l’as­
sociation Québec-Palestine et 
par des groupements d’étu­
diants, ces journées comptent 
faire le point sur la lutte anti­
impérialiste au Moyen-Orient.

Ce soir, à 19h, au sous-sol 
de la Caisse Pop Saint-Louis 
de France (755 est, rue Roy) 
M. Rezeq Faraj doit analyser 
les événements de 1970 en Jor­
danie.

Il y aura aussi présenta­
tion de deux documentaires 
sur la Palestine. Demain soir, 
au même endroit, le profes­
seur Michel Guay, de l’UQAM, 
tracera la ligne de force his­
torique de la “révolution pa­
lestinienne”. Un invité ira­
nien prendra la parole puis 
M. John Galvani parlera de la 
République démocratique du 
Yémen du Sud.

La marijuana 
pourrait 
combattre la 
carie dentaire

TORONTO (PC) - Un den­
tiste de Toronto prétend que 
la marijuana pourrait être le 
plus nouveau moyen de com­
battre la carie dentaire.

Le Dr Henri Slade, âgé de 
63 ans, a en effet déclaré au 
cours d’une entrevue accor­
dée dimanche qu’il pouvait à 
coup sûr discerner parmi ses 
patients ceux qui font usage 
de marijuana. “Ce qui les ef­
fraie parfois”, dit-il.

C’est l’épaisseur de la pla­
que alimentaire, c’est-à- 
dire le résidu d’hydrate de 
carbone des aliments qui re­
couvre la dent, qui permet de 
découvrir les fumeurs de ma­
rijuana. Ces derniers, expli­
que le dentiste, montrent une 
plaque très mince ou même 
inexistante, sans qu’il soit en­
core possible de déterminer 
pourquoi.

Or, la plaque alimentaire 
se combine avec la salive 
pour s'attaquer à l'émail des 
dents. Ainsi, les usagers de 
marijuana ont très peu de ca­
ries dentaires.

L'avortement
Le régistraire du Collège des médecins 
souhaite la libéralisation de la loi

"L'Oeil 
de l'idole" 
sera vendu 
aux enchères

NEW YORK (AFP) - Le 
célèbre diamant “l’Oeil de 
l’idole” va être présenté pour 
vente aux enchères à New York 
le mois prochain et Ton s’at­
tend à ce que ce joyau, décou­
vert dans les mines de Golcon- 
de, en Inde, vers 1600 batte 
le record de $1,050,000 payés 
récemment par l’acteur Ri­
chard Burton pour un diamant 
de Cartier qu’il a offert à Eli­
zabeth Taylor.

“L’Oeil de l’idole”, qui fait 
70,20 carats, sera vendu le 7 
novembre par la maison d’en­
chères Sotheby Parke Bernet. 
Ce superbe joyau, appartient 
actuellement à M. Harry Le­
vinson, un bijoutier de Chica­
go, qui l’avait acheté en 1962 
pour $375,000.

Les premières anecdotes au 
sujet de “TOeil de l’idole” 
remontent à 1607, lorsque la 
compagnie britannique des In­
des avait obligé le prince Ra- 
hab à le lui remettre pour 
couvrir ses nombreuses dettes.

Exaucée
sur-le-champ

MALAGA, Espagne (Reuter) 
— Agenouillée dans une église 
de Malaga, une femme sup­
pliait la Madone de l’aider à 
payer les factures de son mé­
nage quand un inconnu lui four­
ra dans la main une liasse de 
35.000 pesetas.

Incrédule devant ce miracle 
et craignant que l’argent ne 
provienne d’un vol, elle se pré­
cipita au poste de police le plus 
proche. Le donateur anonyme 
a expliqué: “J’ai entendu sa 
prière et j’avais justement 
quelque argent sur moi”.

par Renée Rowan

Invité à l’émission “Pré­
sent à l’écoute”, sur les 
ondes de Radio-Canada, hier 
midi, le Dr Augustin Roy, 
régistraire du Collège des 
médecins, s’est prononcé en 
faveur de la libéralisation 
de la loi sur l’avortement.
“Je ne suis ni pour, ni 

contre l’avortement. Je suis 
pour une libéralisation de la 
loi de façon à tenir compte 
des problèmes quotidiens que 
Ton rencontre à l’heure ac­
tuelle et pour lesquels il faut 
trouver des solutions “humai­
nes et raisonnables”.

Le Dr Roy a souligné qu’il 
parlait en son nom personnel 
et non en celui du Collège 
des médecins qui ne s’est pas 
encore prononcé sur le sujet. 
Sa position, toutefois, est 
la même que celle de l’Asso­
ciation médicale canadienne.

L’émission animée par An­
dré Payette coïncidait avec 
l’ouverture, hier matin, du 
procès du Dr Henry Morgen- 
taler traduit en cour sous 
diverses accusations reliées 
à la pratique illégale d’avor­
tements. Incidemment, le pro­
cès, une fois encore, a été 
remis à plus tard.

Il est par ailleurs intéres­
sant de noter qu’un ou deux 
hommes seulement ont parti­
cipé à l’émission et c’était 
pour se prononcer contre Ta- 
vortement. Tous les autres 
participants ont été des fem­
mes qui se sont déclarées en 
faveur de l’avortement, sauf 
une seule qui n’avait pas d’en­
fant.

Il faut éviter, quand on par­
le de ce sujet, le fanatisme.

l’exagération de part et d’au­
tre et la dramatisation du 
problème, a dit le médecin. 
Il faut avoir une position 
réaliste et objective. C’est 
facile d’être contre tout chan­
gement de la loi, d’être con­
tre l’avortement et de faire 
de grandes déclarations, gen­
re “Il faut respecter la per­
sonne humaine... le droit à 
la vie sacrée et inviolable”.

C’est plus difficile, a-t-il 
poursuivi, de préconiser le 
changement de la loi actuelle, 
surtout pour un médecin.

Le Dr Roy a fait publique­
ment part de son évolution 
sur la question. “Au début 
de ma carrière, a-t-il dit, 
j’étais contre l’avortement et 
contre la contraception. C’est 
la vie et l’expérience qui 
m’ont fait évoluer et changer 
d’opinion parce que lorsqu’on 
se trouve devant des pro­
blèmes réels et des situations 
désespérées, à moins de n’a­
voir aucun sentiment ni coeur, 
il faut tenter d’aider la per­
sonne. C’est d’ailleurs le rôle 
du médecin que d’aider ses 
malades et non de les juger et 
de leur imposer sa morale. 
Dans le contexte actuel, il faut 
être aveugle pour refuser de 
voir que l’avortement pose un 
problème à notre société et 
qu’il est urgent de trouver une 
solution à ce problème".

La loi actuelle apparaît 
au Dr Roy comme mal appli­
quée et difficilement appli­
cable parce qu’elle laisse trop 
de place à l’interprétation. Il 
suffit d’examiner les statisti­
ques récentes sur les avorte­
ments au Canada pour le cons­

tater rapidement. Ainsi, a sou­
ligné le Dr Roy, actuellement, 
au Québec, sur 210 hôpitaux 
généraux, seulement 23 ont 
un comité d’avortement. Sur 
ces 23, 12 sont canadiens- 
français. Cela veut dire que 
la majorité des avortements 
au Québec se font dans les hô­
pitaux de langue anglaise, et 
plus particulièrement à Mont­
réal. Le pourcentage d’avorte­
ments est par ailleurs beau­
coup plus faible au Québec que 
dans les autres provinces. Tout 
est entre les mains du co­
mité d’avortement.

Dans ces conditions, a pour­
suivi le médecin, la loi est in­
juste et discriminatoire. Elle 
pénalise les personnes les 
moins instruites et les moins 
favorisées, celles qui n’ont 
pas les moyens d’aller se fai­
re avorter dans l’Etat de New 
York

C’est être hypocrite et jouer 
à l’autruche que de nier le 
problème. Il faut faire face à 
la réalité, affirme le Dr Roy: 
l’avortement n’est pas une 
méthode anticonceptionnelle. 
Il ne s’agit pas de le favoriser, 
mais de le rendre disponible 
dans les cas où il ne Test pas 
actuellement.

Selon lui, il est par ailleurs 
faux de prétendre que la lé­
galisation de l’avortement en 
fera augmenter le nombre. 
“Est-ce qu’on peut s’imagi­
ner qu’une femme devient en­
ceinte avec l’intention de se 
faire avorter? C’est tout sim­
plement absurde.” Si les sta­
tistiques augmentent après 
que l’avortement est légalisé, 
c’est parce qu’on inclut dans

les statistiques les avorte­
ments qui auparavant se fai­
saient dans la clandestinité.

Par ailleurs, selon ce mé­
decin, toute libéralisation de 
la loi doit être accompagnée 
de mesures positives: une 
meilleure éducation sexuelle, 
une meilleure information sur 
la planification familiale, 
l’établissement d’une politique 
de la famille. Une telle politi­
que pourrait prévoir l’organi­
sation de garderie, l’aide à 
la mère célibataire, des allo­
cations familiales qui, au lieu 
de donner $42 au quatrième 
enfant, comme on veut le 
faire, les donneraient au pre­
mier.

On est présentement à met­
tre en place une politique à 
l’envers, affirme le Dr Roy. 
“Si on veut améliorer la na­
talité au Québec, ce qui m’ap­
paraît désirable dans le con­
texte actuel, il faut s’occuper 
en priorité des quatre pre­
miers enfants et non des six­
ième et septième. Le taux 
de natalité a tellement bais­
sé qu’on en est rendu à une 
moyenne variant de 2.1 à 2.4%, 
ce qui est insuffisant pour as­
surer le remplacement de 
ceux qui meurent. Si ce taux 
est bas, ce n’est pas à cause 
des avortements puisque 
ceux-ci sont illégaux, il y a 
une foule de facteurs socio­
économiques qui expliquent le 
phénomène.”

L’émission “Présent à Té- 
coute”, diffusée entre 13h et 
14h, portera de nouveau au­
jourd’hui sur la question de 
Tavortement et le dialogue avec 
le Dr Roy se poursuivra.

Nos programmes d’épargne 
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Pablo Neruda est mort à l'heure de 'la nuit noire de la violence'
(pa
No

Pablo
Neruda, prix Nobel de poésie, est dé­
cédé dimanche dans la nuit, dans une cli­
nique de-Santiagq, des suites d’un cancer. 
Neruda avait été hospitalisé quatre jours 
plus tôt, alors que le monde entier s’in­
quiétait de son sort à la suite du coup 
d’Etat militaire au Chili.

De son vrai nom Neftali Ricardo Reyes 
BasualtO; le Nobel 71 de poésie était né 
le 12 juillet 1904 à Varral, au sud de 
Santiago. Il disparait à l’heure où la 
“nuit noire de la violence” s’abat sur 
son pays.

Poète, diplomate, journaliste, il était 
de tous les Chiliens, un de ceux qui 
comptaient le plus d’amis dans son pays 
et à l’étranger.

Neruda avait demandé l’asile politique

au Mexique et espérait pouvoir s’y ren­
dre dans les jours à venir, a indiqué hier 
la télévision mexicaine.

Selon la même source, l’asile politi­
que lui avait été accordé par le gouver­
nement mexicain, ainsi qu’à un certain 
nombre d’autres personnes qui figuraient 
toutes sur la liste des passagers d’un 
avion devant quitter hier la capitale chi­
lienne pour Mexico.

La mort du poète a été déplorée hier 
par la junte militaire qui, dans un com­
muniqué, a mis en relief la valeur de 
l’oeuvre littéraire du poète national “oui 
est et sera un motif d’orgueil pour les 
lettres chiliennes”.

La junte a d’autre part décidé d’en­
voyer une délégation officielle présenter

à la famille de Pablo Neruda les con­
doléances du gouvernement et du peuple 
chiliens.

La dépouille du poète, qui repose au 
siège de la Société des écrivains, sera 
transportée au cimetière de Santiago 
pour être inhumée aujourd’hui.

Poète engagé membre du parti com­
muniste Neruda a d’abord reçu l’hom­
mage d’hispanisants qui l’aimaient et 
qui rapprochent sa disparition de l’ac­
tuel drame chilien.

Le poète, critique et hispanisant fran­
çais Jean Cassou voit en lui “un très 
grand poète caractéristique du génie pro­
pre au lyrisme latino-américain” qui, 
“en tropicalisant la langue castillane, 
l’a portée au maximum de son exprès-

Des démocrates-chrétiens entreprennent 
une tournée d'information sur le Chili

SANTIAGO (par l’AFP et 
Reuter) — Des dirigeants du 
Parti démocrate-chretien chi­
lien entreprennent un voyage 
dans divers pays d’Amérique 
(dont les Etats-Unis) et d’Eu­
rope afin d’informer les “par­
tis frères” sur la situation au

Chili.
Un porte-parole du parti a 

précise hier que la délégation 
serait dirigée par le président 
des démocrates-chrétiens, M. 
Patricio Aylwin.

Par ailleurs, les délégués 
du comité international de la
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Des soldats chiliens cherchent, dans les eau; 
rivière Mapocho, des stocks d’armes immergés.

(Téléphoto AP)

J. de Castro est mort à Paris
PARIS (AFP) — Président de l’association mondiale de 

lutte contre la faim, président du centre international pour 
le développement à Paris, économiste sociologue, profes­
seur et homme de lettres, Josué de Castro est mort la nuit 
dernière à Paris à l’âge de 65 ans, des suites d’un ma­
laise cardiaque. Né le 5 septembre 1906 à Recifé (Brésil), 
José de Castro, docteur en médecine, docteur en philoso­
phie, occupa d’importantes fonctions dans son pays natal et 
auprès d’organismes internationaux.

Depuis 1968 professeur étranger associé à l’université 
de Vincennes, José de Castro, laisse une oeuvre importante, 
notamment “Géographie de la faim” (traduit en neuf langues), 
“Géopolitique de la faim” (traduit en vingt-quatre langues).

Les obsèques seront célébrées jeudi en l’église Saint- 
Philippe de Roule à Paris.

Le corps de l’éminent sociologue sera ensuite rapatrié au 
Brésil.
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Croix-rouge (CICR) au Chili 
ont reçu “une autorisation 
générale écrite de visiter des 
lieux de détention avec entre­
tiens sans témoins”. Cette au­
torisation a été obtenue à la 
suite d’entretiens à Santiago 
avec les vice-ministres chi­
liens des Affaires étrangères, 
de la Défense, de la Justice et 
de l’Intérieur, ainsi qu’avec 
les sous-directeurs des prisons.

D’autre part, un médecin du 
comité a rencontré le ministre 
chilien de la Santé, avec lequel 
il a procédé à une évaluation 
de la situation.

A ce propos, on apprend que 
plusieurs ressortissants belges 
sont actuellement emprisonnés 
au Chili.

C’est ce qu’a déclaré à l’agen­
ce Belga l’épouse d’un profes­
seur de sociologie à l’universi­
té de Conception, Mme Zyl- 
bergerg.

Cette dernière a affirmé que 
son mari, M. Jacques Zyl­
berberg, ainsi que plusieurs 
autres ressortissants belges, 
étaient détenus par les autori­
tés militaires chiliennes 
“activité politique”.

Par ailleurs, la Suisse est 
disposée à accueillir des réfu­
giés politiques chiliens ou des 
réfugiés d’autres pays se trou­
vant actuellement au Chili. 
L’ambassade de Suisse à San­
tiago est ouverte à toute per­
sonne se trouvant en danger et 
en priorité aux Suisses. C’est 
ce que déclare en substance un 
communiqué officiel publié à 
Berne hier après la réunion du 
conseil fédéral (gouvernement 
suisse).

Le communiqué rappelle par 
ailleurs que la Suisse recon- 
nait des pays et non des 
gouvernements.

Pendant ce temps à Santiago, 
des soldats chiliens armés jus­
qu’aux dents ont perquisition­
né les maisons à la recherche 
de militants et de littérature 
“subversive”.

Les troupes, soutenues par 
des voitures blindées, des ca­
nons de quinze millimètres, 
des mitraillettes et des ba­
zookas, sont allés d’immeuble 
en immeuble.

De pâles visages apparais­
saient de temps en temps der­
rière des fenêtres d’apparte­
ments. Un officier hausse les 
épaules: “Il va falloir perqui­
sitionner tout Santiago, quartier 
par quartier.”

Les affiches brûlent, les 
flammes léchant d’énormes 
visages de Che Guevara, Karl 
Marx, Lénine et Mao Tsétoung.

Un enfant en guenilles s’a­
vance, curieux, vers les feux 
de joie: “Qu’est-ce que 
c’est?” demande-t-il aux sol­
dats.

“De la mauvaise littératu­
re, mon petit,” répond l’offi­
cier.

Au cours du traditionnel 
“briefing” qui rassemble plu­
sieurs centaines de journa­
listes étrangers et nationaux, 
le porte-parole de la junte 
militaire a exposé hier les ré­
sultats des dernières opéra­
tions. La plus spectaculaire 
d’entre elles a-t-il dit, a eu 
lieu dimanche au centre de la 
capitale dans un groupe d’im­
meubles de quinze à vingt éta­
ges construits l’an dernier 
pour la Conférence des Na­
tions unies pour le commerce 
et le développement.

L’armée y a découvert des 
radios émettrices de faible 
puissance, transportables, des 
armes et de la “propagande 
marxiste” qui a été immédia­
tement brûlée sur place par 
les militaires. Elle a pu ega­
lement constater la présence 
de souterrains qui reliaient 
les immeubles les uns aux 
autres. Plusieurs dizaines de 
personnes ont été arrêtées à 
la suite de cette rafle.

D’une manière générale, la 
junte met l’accent sur l’im­
portance des stocks d’armes 
qui ont été découverts dans le 
pays depuis le 11 septembre.
L’armée qui, depuis le mois 
d’avril dernier, avait été 
chargée de contrôler les ar­
mes, reconnaît qu’elle ne s’at­
tendait pas à trouver la gauche 
aussi fortement armée.

Les 3 problèmes de

VOTRE DENTIER
réglés d’un coup

U ne poudre adhesive, FAS- 
TKKTH h , vous apporte les trois 
solutions: 1 tient les dentiers du 
haut et du bas plus solidement et 
plus longtemps. 2> vous garantit un 
plus grand confort. [\\ vous permet 
de manger plus naturellement. Plus 
de gêne! Utilisez la poudre adhesive 
FASTEKTH. Un dentier qui tient 
est indispensable à votre santé. Con­
sultez votre dentiste régulièrement.

Le porte-parole affirme que 
l’armee a trouvé des üstes de 
personnaütés civiles et mili­
taires de l’opposition devant 
être éliminée par les groupes 
de l’extrême-gauche comme 
première étape d’un “auto­
coup d’Etat.”

La junte s’appuie également 
sur des déclarations de per­
sonnalités de gauche, dont 
celles de Madame Hortensia 
Allende réfugiée au Mexique, 
pour conclure que la gauche 
cherchait le moyen de conser­
ver le pouvoir en 1976 même 
si l’élection présidentielle ne 
lui avait pas été favorable.

sion .
Pour le poète communiste français 

Louis Aragon, “nombreux sont en Fran­
ce ceux pour qui Neruda ne sera jamais 
mort”. Un de ses traducteurs M. Roger 
Caillais, de l’Académie française, es­
time que le plus beau de ses recueils 
sans équivalent “par sa puissance ver­
bale et l’ampleur de son inspiration” 
est celui consacré aux “hauteurs de 
Macchupicchu”.

En Espagne où les attaches du poète 
remontent à la période pré-franquiste, 
ses amis de cette époque sont morts 
comme Miguel Hernandez et Frederico 
Garcia Lorca, mais plusieurs hommes 
de lettres espagnols comme José Garcia 
Nieto et Vicente Alexaindre ont souligné 
le “caractère éternel de son langage 
poétique" et de son oeuvre qui fut comme 
“une explosion aux dimensions planétai­
res”.

Les Izvestia de Moscou ont, de leur 
côté, publié un hommage très officiel 
du poete Pavel Grouchko à Neruda dont 
la “mort a été accélérée par la nuit noire 
de violence qui s’abat sur le Chili”. “Si 
nous avons connu l’Amérique latine, écrit 
Grouchko, ce fut par les vers de Neruda”.

Tandis que l’agence soviétique Tass 
rendait hommage “au combattant inlas­
sable de la paix, le secrétaire général du 
parti communiste français, M. Georges 
Marchais, et M. Roland Leroy, secré­
taire du comité central du parti commu­
niste français ont salué en Pablo Ne­
ruda l’homme “dont la vie exemplaire et 
le souvenir accompagneront ceux qui 
combattent désormais pour la solidarité 
avec le peuple chilien”.

Noranda a publié en 1921 son premier 
livre, le Cancion de la fiesta, puis Cre- 
pusculario, recueil de poèmes traduits 
très rapidement en plusieurs langues. 
Déjà à cette époque, il participe aux lut­
tes syndicales et politiques.

A partir de 1927, il représente suc­

cessivement comme consul son pays à 
Calcutta, Rangoon, Ceylan, Java, Buenos 
Aires, Madrid, Paris et Mexico. En 1944, 
il décide de rentrer au Chiü, où peu de 
temps après il est élu sénateur des pro­
vinces de Taracapa et d’Antofagasta. 
Le gouvernement adopte en 1946 une "loi 
de défense de la démocratie" qui met 
hors la loi le parti communiste et il doit 
alors abandonner ses fonctions sénato­
riales.

Fait docteur honoris causa de l’univer­
sité d’Oxford en 1965, il est candidat au 
prix Nobel de littérature en 1970. Cette 
même année, il est nommé au mois de 
décembre, au poste d’ambassadeur de 
son pays en France, par le président Sal­
vador Allende. Le prix Nobel de littéra­
ture lui est décerne en 1971.

Puis, déjà sérieusement atteint par 
la maladie, il démissionne de son poste 
d’ambassadeur à Paris, le 5 février 
1973, et retourne au Chili.

Une des dernières photos de Pablo 
Neruda, prise en 1972, alors qu’il était 
déjà miné par la maladie qui devait l’em­
porter. (Téléphoto AP)

Un accrochage est en cours entre 
l'armée et la guérilla colombienne

BOGOTA (AFP) — Sept guérilleros 
ont été tués et dix autres capturés par 
des patrouilles militaires colombiennes 
au cours d’un affrontement, qui n’était 
pas terminé à l’heure de mettre sous 
presse, dans le nord-est du pays, ap­
prend-on à Bogota de sources officiel­
les. Une quantité considérable d’armes 
a également été saisie par les soldats 
colombiens.

Selon ces mêmes sources, un des gué­
rilleros abattus serait Antonio Vasquez 
Castano (alias Emiliano) frère de Fabio 
et Manuel Vasquez Castano, leaders con­
nus de “l’armee de libération nationa­
le” de tendance castriste.

Pafmi les dix guérilleros capturés 
figure un prêtre de 30 ans et qui répond

au nom de Luis Ferrera Zabala (alias 
Jorge). “J’ai appartenu au groupe Gol- 
conda (mouvement de prêtres progres­
sistes) et j’ai cru que mon engagement 
pouvait être utile. " a déclaré aux jour­
nalistes le religieux après sa capture.

Selon le commandant de la quatrième 
brigade, le colonel Alvaro Riveros, un 
enfant de dix ans. Martin Alonso Castano 
(alias Nicolas) faisait partie depuis qua­
tre mois du groupe des guérilleros où 
il servait de messager. Le jeune Ni­
colas, a précisé le colonel, a non seule­
ment annoncé la mort d’Antonio Vasquez 
mais ajoute que d’autres enfants âgés 
de 13 a 15 ans ainsi qu’une dizaine de 
femmes appartenaient à “l’Armée na­
tionale".

ion Mon Pays.
'à minuit le
re 1973. Votre

chance d'être en 
fee votre nouveau 
ous vivez ici sans le 

statSW'immigrant reçu.
%

Si vous êtes eni 
ie ou avant le 30 ni 

15 octobre

au Canada sans autorisation ou y êtes venu à titre de visiteur 
irembre 1972, et si vous voulez y rester, vous avez jusqu'au 

1973 à minuit pour régulariser votre situation.
Si vous avez réussi à vous tailler une place parmi nous au Canada, pourquoi ne 

pas profiter pleinement des avantages accessibles aux immigrants reçus ou même 
naturalisés. En lançant “Opération Mon Pays”, le gouvernement canadien vous offre

une occasion exceptionnelle de mettre fin à tous les problèmes qu’une telle situation 
entraîne, sans risque de poursuites. Pour vous faciliter les choses, le ministère 

a élargi ses critères de sélection.
Vous pouvez obtenir votre statut d’immigrant reçu: si vous êtes un réfugié ayant droit 

à la protection accordée par la Convention des Nations-Unies relative au 
statut des réfugiés; si vous êtes dépendant d’un citoyen canadien ou d’un résident 

permanent du Canada; si un citoyen canadien ou un résident permanent est à votre
charge; si vous êtes âgé de 18 ans ou plus et avez démontré que vous vous étiez 

établi avec succès ou que vous avez d’excellentes chances d’y arriver.
Votre cas sera étudié en tenant compte généi'eusement de facteurs tels que votre 

stabilité financière, vos antécédents de travail, vos liens familiaux, et tout autre fait 
attestant que vous pouvez devenir un bon citoyen ... un bon Canadien, un seul 

de ces facteurs suffisant à assurer votre admission.
Si votre demande était refusée, vous pourriez alors exercer votre droit d’appel.

Droit que vous perdrez automatiquement si vous ne présentez pas votre demande 
avant le 15 octobre 1973 à minuit.

Tout est mis en oeuvre pour vous faciliter les choses. Ne courez pas le risque d’avoir 
plus tard des ennuis ou même d’être expulsé. Vous avez tout à gagner en agissant 

sans tarder. Une fois devenu immigrant reçu, vous pourrez comme tous les 
Canadiens vous faire une place au soleil en homme libre, mettre à profit tous vos talents 

et même devenir citoyen canadien.
Pour plus de renseignements au sujet d”’Opération Mon Pays”, téléphonez, 

écrivez ou rendez-vous au Centre d’immigration du Canada ou au Centre de 
Main-d’oeuvre du Canada le plus près de chez vous. Tous ces services sont gratuits.

Les Centres d’immigration du Canada resteront ouverts, durant “Opération Mon Pays", 
de 8h a.m. à 8h p.m. chaque jour de la semaine, de 9h a.m. à 5h p.m. le samedi, 

et de 8h a.m. à minuit le lundi, 15 octobre .

yez chez vous, chez nous.
i*
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Main-d'œuvre 
et Immigration
Robert Andras, ministre

Manpower 
and Immigration
Robert Andras, Minister ,



10 * Le Devoir, mardi 25 septembre 1973 informations internationales

Vingt-deux ans après, une même majorité 
de 62% a reporté Peron à la présidence

BUENOS AIRES (par AP, AFP et 
Reuter) — Les derniers résultats des 
élections présidentielles de dimanche 
en Argentine indiquent que Juan Peron 
a été élu à 61.8% des suffrages, soit la 
même majorité qui, 22 ans plus tôt, 
l’avait porté au pouvoir.

Ce sont les provinces qui ont accordé 
un appui massif à Peron, avec des ma­
jorités de l’ordre de 80% dans le nord 
et de 70% dans six provinces. Par con­
tre, le “ticket” présidentiel Juan et

Isabel Peron n’a pas eu la majorité dans 
la capitale, Buenos Aires.

Le couple présidentiel prêtera ser­
ment le 12 octobre et c’est alors que 
commencera le troisième mandat de 
l’ancien dictateur.

En termes de suffrages, Peron a réu­
ni autour de son nom 7,360,000 bulletins, 
contre 2.9 millions à son adversaire ra­
dical Ricardo Balbin, et 1.45 million à 
Francisco Manrique, leader de la coa­
lition de centre-droite.

Après une nuit passée à suivre le dé­
pouillement des résultats, le général 
Peron a exprimé hier sa satisfaction 
d’avoir été élu “triomphalement”.

“Rien n'est plus éloquent que les 
chiffres, a-t-il déclaré en rentrant à 
son domicile au petit matin. Je n’ai rien 
d’autre à dire, il faut agir maintenant.”

Les solutions aux problèmes de l’Ar­
gentine sont politiques, a-t-il ajouté, “si 
la partie politique est réglée, les autres 
questions le seront rapidement avec un

*

.**

ü

Lundi à I aube, aussitôt les résultats connus, des Argentins ont manifesté leur joie dans les rues de Buenos Aires. 
La scène ci-dessus s'est déroulée devant le siège du gouvernement. (Téléphoto AP)

Moscou jette du lest quant au problème juif
MOSCOU (par Edouard Dillon de 

l’AFP) — Les autorités soviétiques ont 
décidé de laisser émigrer un certain 
nombre d’activistes juifs dans l’espoir 
de faire céder l’opposition du Congrès 
des Etats-Unis au développement du 
commerce américano-sovietique, ap­
prend-on à Moscou selon des indica­
tions obtenues dans les milieux juifs.

Les Etats-Unis et l’Union soviétique 
ont signé un accord commercial il y a 
bientôt un an, mais son application 
reste impossible en raison de l’attitude 
du Congrès, où les partisans de l’amen­
dement Jackson s'opposent au projet de 
loi présenté par l’administration Nixon.

L’ensemble du problème doit être 
une nouvelle fois discuté à l’occasion de 
la visite en URSS du secrétaire au Tré­
sor des Etats-Unis, M. George Shultz, 
qui est attendu vendredi à Sotchi, en 
Crimée.

11 est maintenant clair que les autori­
tés soviétiques ont décidé de jeter du lest 
pour tenter de surmonter les obstacles 
créés par le problème juif, estime-t-on 
à Moscou.

C’est ainsi, par exemple, que 238 in­
tellectuels juifs qui attendent leur visa 
de sortie figuraient sur une liste remise 
aux correspondants étrangers il y a qua­
tre mois. Sur ce nombre, on estime 
dans les milieux juifs que plus d’une cen­
taine sont déjà partis ou en instance de 
départ. Il est probable qu’on approche de 
la moitié pour les 72 Juifs de Moscou 
sur la liste, comme pour les 28 Juifs de 
Leningrad.

Plus remarquable encore, douze Juifs 
ont signé un appel au Congrès en faveur 
de l’amendement Jackson il y a moins 
de deux semaines. Sur ce nombre, de­
puis jeudi dernier, trois ont été avisés 
de leur prochain départ.

En contre-partie, selon les mêmes 
milieux, les autorités auraient pris des 
mesures sévères pour essayer d’endi­
guer les flots de nouvelles demandes 
d’émigration, spécialement en province.

Les mesures libérales dont bénéficient 
un certain nombre d’activistes coïnci­
dent avec la Conférence européenne de 
sécurité, mais il ne semble pas douteux 
que c'est le problème du commerce

qui
gravement le Kremlin. M. Shultz en en­
tendra beaucoup parler au cours de sa 
prochaine visite.

Le secrétaire au Trésor doit passer 
deux jours à Sotchi, au bord de la Mer 
Noire, où il arrivera vendredi, en prin­
cipe pour se détendre, sans que du côté 
américain on exclue totalement la pos­
sibilité d’une rencontre avec le secré­
taire général du Parti communiste de 
l’URSS, M. Leonid Brejnev. M. Shultz 
arrivera à Moscou dimanche pour trois 
jours.

Les autorités soviétiques ont peine à 
comprendre que le président Nixon, en 
un an. n'ait pas réussi à faire respecter 
sa volonté par le Congrès. Elles ne 
manqueront pas de souligner que l'URSS 
pour sa part a été fidèle à ses engage­
ments en concluant un accord sur le rè­
glement des dettes du temps de guer­
re.

Que l’URSS accepte d’infléchir, si peu 
que ce soit, sa politique intérieure, sous 
la pression américaine, montre l’im­
portance cruciale qu elle attache à ce 
problème.
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GENEVE (AFP) — Au sep­
tième jour de la Conférence 
sur la sécurité et la coopé­
ration européenne à Genève, 
l'atmosphère est à la morosi­
té. Les travaux de la “deuxiè­
me phase" sont momentané­
ment bloqués par une querelle 
de procédure.

Toute la journée d’hier, les 
délégués des 35 pays ont es­
sayé, sans résultat, de se met­
tre d’accord sur une “métho­
de de travail” qui serait ap­
plicable dans tous les organes 
de la conférence (commis­
sions, sous-commission, grou­
pes de travail). Or, pour l’ins­
tant, les conceptions de l'Est 
et de l'Ouest sur la manière 
d’aborder ces travaux sont 
très différentes.

Les Soviétiques, notamment, 
ont hâte de voir la coférence 
démarrer vite et de passer 
immédiatement à la rédaction 
des textes. Les Occidentaux, 
en particulier les “irréducti­
bles ” comme les Hollandais 
ou les Italiens, craignent que 
par ce biais, les pays socia­
listes ne tentent de “noyer le

procédure, apparaît la diver­
gence quant au fond. Certaines 
délégations évoquent volon­
tiers le “manque de confian­
ce” entre l’Est et l'Ouest, qui 
semble peser actuellement sur 
les travaux de la conférence.

Mais les négociateurs de Di- 
poli (Finlande), qui ont réussi 
à surmonter toutes les diffi­
cultés de la “phase prépara­
toire", ne perdent pas coura­
ge. Un obstacle de plus, di­
sent-ils, qu’on finira par fran­
chir, aujourd’hui peut-être, ou 
plus tard. Car un fait est cer­
tain, tout le monde veut conti­
nuer.

peu de travail”, a-t-il conclu en prenant 
congé des journalistes.

Le général Juan Peron sait que le 
temps presse et qu’il lui faudra agir 
vite pour permettre à ses projets d’abou­
tir.

Ses médecins lui ont conseillé de ré­
duire ses activités après les troubles 
cardiaques dont il vient de souffrir et 
il aura 78 ans lorsqu’il entamera son 
troisième mandat présidentiel.

Le principal problème politique qui 
se pose au vieux général est la scission 
au sein de son propre mouvement. Il n’y 
a pas de partis de gauche puissants en 
Argentine et c’est au sein du mouve­
ment péroniste que s’affronteront la 
droite et la gauche.

D’un côté, le mouvement de jeunes­
se péroniste, auquel sont rattachées 
au moins deux organisations de guéril­
la, se réclame du socialisme et deman­
de des réformes parfois révolutionnai­
res. De l'autre, la vieille garde péro­
niste, s'appuyant sur les syndicats, fait 
preuve d’une plus grande orthodoxie et 
se prononce pour le justicialisme, plus 
vague que le socialisme des jeunes.

Le succès du général Peron, à 
l’aube de ce troisième mandat pré­
sidentiel, dépendra en grande partie de 
son habileté à réconcilier et à contrôler 
les deux ailes du mouvement.

Il lui faudra donc se montrer prag­
matique. Il dit de son mouvement qu’il 
est situé au centre-gauche mais, mal­
gré les réformes sociales effectuées de 
1946 à 1955, il s’est toujours révélé 
plus enclin à l'autoritarisme qu’au ré­
formisme de gauche.

Deux autres groupes de pression se 
profilent à l’horizon: les marxistes de 
l’Armée révolutionnaire du peuple (ERP) 
et les forces armées argentines. Le gé­
néral Peron s’est engagé à mettre 
fin aux menées des guérilleros marxistes 
et l’armée entend bien qu’il en soit ain­
si.

Pour faire face à ces divers groupes, 
le général Peron dispose de son presti­
ge personnel et même, lorsqu’il s’agit 
de rétablir l'unité nationale du pays, du 
soutien des militaires. De plus, les 
péronistes contrôlent maintenant, outre 
le Congrès fédéral, toutes les assem­
blées provinciales.

La politique étrangère de l’Argentine 
péroniste et officiellement non-alignée 
est caractérisée par un anti-américanis­
me latent. Peron fut le premier di­
rigeant d’Amérique latine à accuser les 
Etats-Unis d’avoir participé au coup 
d’Etat du Chili.

Le général Peron n’en souligne pas 
moins la nécessité d’investissements 
étrangers pour relancer l’économie, 
étant entendu que ces secteurs clés de­
meureront aux mains d’Argentins et que 
l’argent venu de l'extérieur sera soi­
gneusement canalisé et contrôlé.

Avant d'attirer les investissements 
dont il a besoin, le général Peron devra 
s’imposer à l’Armée révolutionnaire 
du peuple. Les enlèvements auxquels 
celle-ci procède a déjà conduit au depart 
de nombreux hommes d’affaires étran­
gers.

Des millions de personnes ont fêté 
dans toute l’Argentine l’élection du géné­
ral Peron. Les automobiles parcourent 
les rues, avertisseur bloqué, et sur 
leurs toits, torse nu selon la meilleure 
tradition péroniste, les “descamisados” 
agitent des drapeaux argentins et chan­
tent à tue-tête “Los Muchachos Peronis- 
tas”.

La foule en liesse a envahi spontané­
ment les rues dès que les résultats in­
diquant la victoire du général Peron ont 
été connus. Plusieurs groupes se sont 
formés et ont converge vers le centre 
de Buenos Aires.

L’euphorie qui prévaut dans les grou­
pes “justicialistes” a fait pour l’ins­
tant oublier les divergences entre les 
diverses fractions du mouvement et tous 
ont fêté, main dans la main, la troisiè­
me élection du général Peron.

Pendant ce temps, le général était 
dans la résidence présidentielle d’Oli- 
vos, à 25 km au nord de Buenos Aires, 
en compagnie de son épouse et vice-pré­
sidente, Isabel Martinez, ainsi que du 
président de la république par intérim, 
M. Raul Lastiri, et de quelques proches. 
Devant la résidence, plusieurs mil­
liers de péronistes se sont rassemblés, 
bien que le général Peron ait manifesté 
l'intention d’échapper aux exubérantes 
manifestations de ses partisans.

Le secrétaire général du PC soviétique, M Leonid Brejnev. (Téléphoto AP

Brejnev révèle que Pékin 

a ignoré l'offre soviétique 

de pacte de non agression

MOSCOU (Reuter et AFP) - M. 
Leonid Brejnev, secrétaire général du 
PC soviétique, a révélé hier que le 
Kremlin avait proposé à la Chine de si­
gner avec elle un pacte de non-agression 
mais que Pékin avait ignoré l’offre sovié­
tique.

M. Brejnev, qui avait pris la parole à 
Tachkent, en Asie centrale soviétique, a 
accusé les dirigeants chinois de “pour­
suivre leur politique d’anti-soviétisme 
effréné et d’opposition à la réduction de 
ia tension internationale”.

Le chef du PC soviétique a précisé que 
la proposition gardée secrète jusqu’à ce 
jour avait été faite à Pékin à la mi-juin. 
“Mais il est caractérisitque des Chinois 
qu’ils n’aient même pas répondu”, a-t-il 
ajouté.

M. Brejnev a indiqué que le pacte sovié- 
to-chinois aurait comporté “l’engage­
ment de ne pas s’attaquer mutuellement à 
l’aide de n’importe quelle arme, que ce 
soit sur terre, sur mer ou dans les airs, 
et de s’abstenir de brandir la menace 
d’un recours aux armes”.

M. Brejnev, dont le discours a duré une 
heure et demie, a déclaré que la visite 
en URSS du premier ministre japonais, 
M. Kakuei Tanaka, qui est attendu à la 
fin de la semaine prochaine, “peut devenii 
le point de départ d’un important dévelop­
pement des rapports nippo-soviétiques”.

M. Brejnev a d’autre part souligné 
l’importance particulière des rapports 
américano-soviétiques.

L’URSS voit dans l’amélioration de ses 
relations avec les Etats-Unis “un élé­
ment organique du processus général de 
modification fondamentale du climat in­
ternational sur notre planète”. Il n’est 
pas vrai toutefois que les deux pays re­
vendiquent des droits exclusifs dans les 
affaires internationales, a-t-il souligné.

M. Brejnev a enfin réaffirmé sa con­
fiance dans la détente. “Aujourd'hui com­
me hier, a-t-il déclaré, TUnion soviétique 
se prononce pour que les principes de la 
coexistence pacifique deviennent la nor­
me de toute la vie internationale sur tous 
les continents”.

M. Brejnev a en outre annoncé que 
l’URSS récoltera cette année plus de 7,5 
millions de tonnes de coton, soit un chif­
fre record.

Washington protests 
contre ta détention 
d'un journaliste d'AP

WASHINGTON (AFP) - Les Etats- 
Unis ont protesté hier contre la déten­
tion momentanée d'un journaliste amé­
ricain à Moscou le 23 septembre.

Il s’agit d'un correspondant de l’a­
gence Associated Press dans cette capi­
tale, M. Roger Leddington, qui, a dé­
claré le porte-parole du département 
d’Etat, a été arrêté aux abords du siè­
ge du comité central du parti commu­
niste peu après qu'un homme eut mani­
festé devant cet édifice.

La protestation américaine a été 
transmise par le truchement de l'ambas­
sade des Etats-Unis à Moscou, a pré­
cisé le porte-parole. Parallèlement, 
le département d’Etat a saisi l’ambas- 
sale d'URSS à Washington de cet inci­
dent.

M. Leddington n’avait pas été autorisé 
à communiquer avec l’ambassade amé­
ricaine et un film en sa possession a été 
saisi. Le porte-parole a fait valoir qu’il 
s'agit dans le premier cas d'une viola­
tion de l’accord consulaire américano- 
soviétique et il a qualifié le second geste 
de d’“injustifié et déplacé”.

La détention d’une heure de M. Led­
dington s’est produite apparemment 
après que ce journaliste eut filmé un 
Israélite letton porteur d’un panneau 
réclamant le droit de rejoindre sa fa­
mille en Israeli.

Selon des informations de presse, le 
manifestant, M. Arkady Shtilberg, a été 
arrêté par la police.

Une visite de travail de 
Kossyguine à Belgrade

BELGRADE (AFP) - Le 
président du conseil de l’URSS, 
M. Alexei Kossyguine, est ar­
rivé à Belgrade pour une visi­
te officielle d’une semaine à 
l’invitation de son collègue 
yougoslave, M. Dzemal Bijedic. 
Il a été accueilli par ce dernier 
à l’aéroport de Belgrade.

M. Alexei Kossyguine est 
accompagné d’une importante 
délégation gouvernementale 
dont la composition illustre 
le caractère de “visite de tra­
vail” que les deux parties en­
tendent conférer à ce séjour 
“officiel et amical”.

Pour ses entretiens avec

M. Dzemal Bijedic, le prési­
dent du conseil des ministres 
soviétique sera assisté no­
tamment de M.M.N. Riodonov, 
vice-ministre des Affaires 
étrangères, M. Inozemtsev, 
vice-président du plan d’Etat 
et d’un vice-président du co­
mité d'Etat pour les relations 
avec l’étranger et de deux de 
ses adjoints.

M. Kossyguine, qui n’a pas 
prononcé de discours à son ar­
rivée, devait être l'hôte à dé­
jeuner de M. Bijedic avant de 
commencer les entretiens offi­
ciels avec celui-ci en fin d’après- 
midi.

Des "collaborateurs”suédois de la CIA?

loyer
d'espoisson”, c’est-à-dire d'esca­

moter les questions qui les gê­
nent, notamment les problè­
mes “humanitaires”. Ils refu­
sent par conséquent de passer 
à la rédaction des textes sans 
une large discussion préala­
ble de tous les problèmes et 
de chacun des points.

Ainsi, sous le couvert de la

STOCKHOLM (AFP) - Les 
services de renseignement 
suédois auraient communiqué 
à la CIA des informations mi­
litaires et économiques sur le 
Nord-Vietnam, affirme la re­
vue gauchiste suédoise “Fib- 
Kulturfront”, qui dénonce cette 
“violation des principes de 
neutralité de la Suède.,r

L’article de cette revue, qui 
était reproduit largement hier 
par deux journaux du soir de 
Stockholm, accusé également 
le parti social-démocrate (gou­
vernemental) de collaborer aux 
activités des services d’es­
pionnage suédois.

Selon la revue, le colonel 
Carol Bennedich qui dirigeait 
la section “R-5” du Bureau 
d’informations suédois, était 
chargé de recueillir des in­
formations de nature politique, 
économique et militaire en 
Chine, en Corée et au Nord- 
Vietnam. Il aurait établi des

rapports, communiqués ensuite 
aux services de renseigne­
ments suédois ainsi qu’à ceux 
de la CIA.

Le colonel Bennedich, est 
un ancien membre de la com­
mission internationale de con­
trôle en Corée.
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Richardson
/# retenu par 
une affaire 
nationale: le 
cas Agnew?

WASHINGTON (AFP) - La Maison- 
Blanche a assuré hier qu’elle n’a mis au 
point aucun “plan d’urgence” pour le 
remplacement du vice-président Spiro 
Agnew, mais une intense activité conti­
nue de régner, notamment dans les mi­
lieux judiciaires, autour du cas du se­
cond personnage de l’Etat.

Les spéculations sur l’éventualité d’u­
ne démission imminente de M. Angew, 
que le président Richard Nixon cherche­
rait à obtenir pour “replâtrer” son 
administration déjà ébranlée par le 
Watergate, sont reparties de plus belle 
hier quand on a appris que le ministre de 
la Justice, M. Elliot Richardson, a an­
nulé en dernière minute un discours 
qu’il devait prononcer devant l’Associa­
tion internationale des commissaires de 
police, au Texas.

M. Richardson explique qu’il est rete­
nu par “une affaire nationale des plus 
urgentes”. Il ne donne pas plus de pré­
cision, mais il est probable que le res­
ponsable de la justice américaine consa­
cre en ce moment toute son attention à 
l'affaire Agnew.

Les avocats de M. Agnew, dont le nom 
a été mêlé à une affaire de trafic de 
pots-de-vin avec des entrepreneurs du 
Maryland à l’époque où il était gouver­
neur de cet Etat, chercheraient, selon 
des informations parues dans la presse 
américaine, à obtenir que l’enquête 
concernant le vice-président soit in­
terrompue. Le vice-président, a-t-on af­
firmé dimanche dans son entourage, est 
décidé à résister aux pressions exer­
cées pour obtenir sa démission et il est 
“prêt à défendre ses droits constitu­
tionnels”.

C’est au ministre de la Justice qu’ap­
partient la décision finale en ce qui con-

Kissinger assure l'OIMU que l'objectif américain 
n'est pas à la domination mais à la coopération

Le vice-président Agnew
(Téléphoto AP)

cerne une éventuelle comparution de M. 
Agnew devant une chambre de mise en 
accusation.

Tandis que le vice-président affiche 
son désir de poursuivre ses activités 
normales, et doit effectuer cette semai­
ne un voyage en Californie où il doit 
s’adresser à une réunion de la fédéra­
tion des femmes républicaines, la Mai­
son-Blanche continue d’observer obsti­
nément son mutisme sur l’affaire 
Agnew, refusant de répondre à la ques­
tion, qui lui était posée hier pour la 
troisième fois, “le président souhaite- 
t-il la démission du vice-président”?

M. Gerald Warren, porte-parole du 
président Nixon, a démenti que le chef 
de l’exécutif ait eu une réunion “secrè­
te” avec le sénateur républicain Howard 
Baker, pour lui proposer la succession 
de M. Agnew à la vice-présidente. M. 
Baker, grâce à sa participation à la 
commission d’enquête sur le Waterga­
te, a acquis un prestige suffisant pour en 
faire un candidat possible à une res­
ponsabilité politique nationale.

M. Warren est cependant sorti de 
son mutisme pour assurer que M. Nxion 
n’avait consulté personne pour succé­
der à M. Agnew, et qu’il n’existe pas 
de “plan” a la Maison-Blanche pour 
remplacer, le cas échéant, le vice-pré­
sident.

Heath remanierait son cabinet 
en vue d'y introduire Whitelaw

LONDRES (AFP) — La tenue au cours 
du week-end, de deux réunions minis­
térielles aux Chequers, la résidence de 
campagne du premier ministre, a relan­
cé hier à Londres les rumeurs faisant 
état d’un prochain remaniement du gou­
vernement de M. Edward Heath

Ces rumeurs, alimentées par l’appro­
che du congrès annuel du Parti conser­
vateur, les difficultés sociales du gou­
vernement et la stagnation de sa popu­
larité sont, bien que parfois contradic­
toires, toutes centrées autour de la per­
sonne de M. William Whitelaw.

On s’accorde généralement à consi­
dérer que le secrétaire d’Etat pour Tir- 
lande du Nord quittera prochainement 
Belfast pour un poste de très haute 
responsabilité à Londres. Certains ob­
servateurs pensent que M. Heath entend

faire de lui le numéro deux du gouver­
nement, plus spécialement chargé de 
l’application de la phase trois du plan 
anti-inflation dont le succès ou l’échec 
sera sans doute déterminant pour Tis­
sue des prochaines élections générales.

D’autres suggèrent que M. Whitelaw 
pourrait devenir président du Parti 
conservateur, à la place de lord Car­
rington, et à ce poste chargé de pré­
parer les élections en donnant notam­
ment une image de marque plus favora­
ble du parti.

Son remplacement serait assuré soit 
par M. Francis Pym, responsable de 
la discipline du Parti conservateur, 
soit par M. Jim Prior, chef de la ma­
jorité aux Communes ou M. Geoffrey 
Rippon, ministre de l’Environnement, 
l’ex “Mister Europ”.

NATIONS UNIES (AP, Reuter et AFP) 
— M. Henry Kissinger, dans son premier 
discours en qualité de secrétaire d’Etat, 
a donné l’assurance au monde que les 
Etats-Unis ne chercheront pas, en accord 
avec l’Union soviétique ou toute autre 
nation, a dominer le monde.

C’est ainsi que l’Amérique n’épargne­
ra aucun effort, a dit M. Kissinger, “pour 
contribuer à faire passer le monde de la 
détente à la coopération et de la coexis­
tence à la communauté. ’

Intervenant devant l’organisation des 
Nations unies, M. Kissinger a parlé de 
la politique étrangère des Etats-Unis en 
termes généraux sans faire de proposi­
tions nouvelles sinon pour insister sur 
l’importance des problèmes de la qualité 
de la vie et de l’alimentation mondiale.

Nous recherchons une paix dont la sta-. 
bilité repose non seulement sur l’équili­
bre des forces mais sur des aspirations 
partagées” a-t-il dit. “Nous sommes 
convaincus qu’une structure qui ignore' 
les valeurs humaines s’avérera froide, 
vide et décevante pour la plupart de 
l'humanité”.

M. Kissinger a suggéré l’organisation 
par les Nations unies, Tan prochain, 
d’une conférence mondiale chargée d’é­
tudier les moyens d’assurer au monde 
des réserves en vivres. Cette conféren­
ce, a précisé le nouveau secrétaire d’E­
tat américain, aurait également pour but 
de coordonner les efforts de toutes les 
nations afin de faire face à la faim et à 
la malnutrition résultant des désastres 
naturels.

Il a invité l'assemblée à chercher de 
nouvelles solutions au problème du dé­
veloppement car la communauté mondia­
le, a-t-il dit, ne peut demeurer divisée 
entre “les riches en permanence et les 
pauvres en permanence.”

Soulignant qu’il appartient à l’assem­
blée de se pencher d'urgence sur la “me­
nace grandissante” qui pèse sur Tappro- 
visionnement du monde en vivres, M. 
Kissinger a déclaré que son pays était 
prêt à s’associer à cet effort, sans con­
ditions préalables, dans un esprit de con­
ciliation et de coopération.

Les Etats-Unis, a poursuivi le sedré- 
raire d’Etat, sont ainsi prêts à exami­
ner avec sérieux la proposition formu­
lée par le président du Mexique, M. Luis 
Echeverria, en faveur d’une charte des 
droits et des devoirs économiques des 
Etats.

M. Kissinger, qui s’était auparavant 
entretenu avec M. Kurt Waldheim, se­
crétaire général des Nations unies, 
a également souligné que son pays était 
prêt à donner au Conseil de sécurité “un 
rôle plus central dans la conduite des 
opérations du maintien de la paix.”

Le moment est venu, a-t-il dit, de s’en­
tendre sur de grandes lignes pour per­
mettre aux Nations unies d’agir rapide­
ment avec assurance et efficacité lors 
des crises qui surgiront.

Au premier jour du débat de politi­
que générale de l’assemblée, le secrétai­
re d’Etat américain s’est également pro­
noncé en faveur de l’admission aux Na­
tions unies des deux Corées “sans 
préjudice d’une évolution future vers Tu- 
nification.” Il s’est aussi déclaré favo­
rable à l’attribution au Japon d'un siège 
permanent au conseil de sécurité.

M. Kissinger a par ailleurs énuméré
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PARIS (par TAFP) — Avec 
une abstention record de quel­
que 46% les Français ont net­
tement boudé le premier tour 
des élections cantonales, et on 
s'interroge sur les raisons 
profondes de ce manque d’in­
térêt.

Alors que certains croient 
déceler une certaine lassitude 
due au nombre trop important 
de consultations électorales, 
d’autres estiment qu’aucun 
choix de société n'étant réelle­
ment proposé, les électeurs 
ne se sont pas sentis concer­
nés. Contrairement à ce que 
l’on pouvait croire, la “réfor­
me régionale”, qui était fina­
lement au centre du débat, n’a 
guère passionné.

Les résultats de ce premier 
tour ont bien entendu été com­
mentés par la plupart des 
états-majors politiques. Alors 
que M. Alain Peyrefitte, secré­
taire général de TUDR, affirme 
que, selon ses calculs, sa for­
mation enregistre un score fa­
vorable, et que “la nation” — 
organe de TUDR — estime que 
“les Français n’ont pas ré­
pondu à Tappel des soeialo-

Complot de gauche 
étouffé à La Paz?

LA PAZ (AFP) - Une 
conjuration d’extrême-gauche 
à laquelle auraient participé 
une douzaine d'organisations 
politiques a été étouffée dans 
Toeuf par les services de sé­
curité de l’Etat, a annoncé le 
ministre bolivien de l’inté­
rieur, M. Walter Castro.

Selon le ministre, le complot 
d’inspiration pro-communiste 
devait éclater dans la capitale 
la semaine prochaine. Il au­
rait alors reçu le soutien 
d’organisations de guérilla 
urbaine ainsi que de mouve­
ments syndicaux. Le ministre 
a ajouté que le complot était 
téléguidé depuis Cuba, le Chi­
li et l'Argentine. Comme preu­
ve de l’imminence du complot, 
M. Castro a présenté a la 
presse un stock d'armes sai­
sies d'origine cubaine oui au­
raient été introduites clandes­
tinement en Bolivie à bord 
de trois avions pilotés par un 
Américain et deux Para­
guayens. Une centaine de per­
sonnes ont été arrêtées a la 
suite de la découverte du com­
plot.

communistes qui voulaient re­
mettre en cause par le biais 
d’un scrutin administratif les 
résultats des élections législa­
tives”, la gauche unie se fé­
licite de ses succès, particu­
lièrement notables pour les 
socialistes. Pour M. Claude 
Estier, secrétaire du Parti so­
cialiste, l’ensemble des forma­
tions de gauche enregistre “de 
forts bons résultats (22%) et le 
Parti socialiste en particulier 
une progression souvent im­
portante par rapport aux der­
nières élections législatives”. 
Quant à M. Georges Marchais, 
il voit dans les résultats de ce 
premier tour une confirmation 
de “l’élargissement des posi­
tions du parti communiste”.

La poussée favorable au 
Parti socialiste s’est produite 
en partie au détriment des com­
munistes (19%) mais elle a peu 
entamé les positions tradition­
nelles des candidats conserva­
teurs ou de ceux de la majorité 
réunissant les gaullistes et 
leurs alliés républicains indé­
pendants.

Malgré leur volonté de dépo­
litiser le scrutin, les partis 
de la majorité devraient en 
effet conserver pour l'essentiel 
leurs positions au second tour 
du scrutin qui se déroulera le 
dimanche 30 septembre et qui 
portera sur près de 1.000 siè­
ges. Selon les pronostics des 
milieux politiques et du minis­
tère de l’Intérieur, ce second 
tour devrait accuser le phé­
nomène de bipolarisation qui 
mettra surtout aux prises d'un 
côté les candidats modérés ou 
représentant les formations 
de la majorité, de l’autre les 
candidats se réclamant de l’U­
nion de la gauche.

Les résultats définitifs des 
élections cantonales de­
vraient toutefois fournir des 
indications intéressantes sur 
l’évolution politique française 
moins d'un an après les élec­
tions législatives qui ont vu 
la coalition majoritaire bat­
tre de justesse, en nombre 
de suffrages recueillis, les 
candidats de l’Union de la 
gauche.

Il est de plus vraisembla­
ble que le president de la Ré­
publique Georges Pompidou 
sera amené à tirer les en­
seignements de ce scrutin 
lors de sa prochaine confé­
rence de presse, le jeudi 27 
septembre.

les principales directions dans lesquel­
les il va diriger la diplomatie américai­
ne pour parachever la détente interna­
tionale.
• "Nous allons continuer, dans 

l’esprit du communioué de Changhai, 
à rechercher de nouvelles relations avec 
la République populaire de Chine.
• “Nous travaillerons à promouvoir 

des tendances positives ailleurs en Asie. 
La paix incertaine en Indochine doit être 
renforcée; la communauté internationale 
ne peut pas permettre un retour à la guer­
re dans cette région.
• “Nous allons continuer à poursui­

vre vigoureusement l’édification de re­
lations constructives avec l’Union sovié­
tique.
• “Nous nous efforcerons de provou- 

voir la conciliation en Europe. Dans les 
négociations qui vont commencer le mois

prochain nous rechercherons une réduc­
tion des forces militaires qui se font fa­
ce depuis si longtemps à travers ce,con­
tinent divisé.
• “Nous allons donner une nouvelle 

vigueur à notre politique d’association 
dans l’hémisphère occidental.
• “Nous tiendrons notre engagement 

à promouvoir Tauto-détermination, le 
développement économique, et la dignité 
humaine à travers le continent africain.
• "Nous allons poursuivre les négo­

ciations sur la limitation des armements 
stratégiques. Nous les considérons cru­
ciales pour la sécurité et la stabilité à 
cette époque.
• “Nous rechercherons ces solu­

tions au problème moqdial des armement1 
conventionnels qui épuisent nos ressour­
ces et alimentent le feu des conflits lo­
caux”.

De même, le secrétaire d'Etat a décla­
ré que les Etats-Unis étaient toujours 
prêts à exercer leur influence pour fa­
ciliter le règlement négocié du conflit 
israélo-arabe.

Toutefois, M. Kissinger n’a évoqué que 
très brièvement le problème du Moyen- 
Orient pour dire que les Etats-Unis en 
tant que membre permanent du Conseil 
de sécurité, avaient une obligation spé­
ciale à contribuer à la recherche d’une so­
lution juste.

M. Kissinger, qui s’est modestement 
présenté comme “le plus jeune ministre 
des Affaires étrangères du monde” 
puisqu'il n’a officiellement pris ses fonc­
tions que samedi dernier, a été chaleu­
reusement applaudi par les délégués des 
135 pays membres de l'Organisation des 
Nations unies lorsqu’il est monté à la 
tribune.

Il n'y a pas de plan-Dayan à soumettre 
aux Egyptiens par Kissinger interposé

JERUSALEM (par TAFP) — Le géné­
ral Moshe Dayan, ministre israélien de 
la Défense, n’a fait aucun plan de partage 
du Sinaï entre Israël et TEgypte et 
n’a pas l’intention de faire une telle pro­
position en vue d’une nouvelle initiative 
américaine pour un règlement politique 
au Moyen-Orient, indique-t-on de source 
bien informée à Jérusalem.

Cette mise au point intervient à la 
suite d'un article paru dans le Sunday 
Times qui affirmait, selon des sources 
proches du général Dayan, que celui-ci

avait un tel plan qui devrait être propo­
sé à TEgypte au mois de décembre pro­
chain par le chef de la diplomatie amé­
ricaine. M. Henry Kissinger.

De source bien informée, on indique 
que si le général Dayan accueille favo­
rablement toute initiative en vue de né­
gociations cela ne signifie pas que le 
moment soit venu pour Israël d'émet­
tre des propositions concernant le par­
tage du Sinaï, ou toute autre suggestion 
portant sur un remaniement de frontiè­
res. Le ministre de la Défense, préci-

Menace des Khmers rouges 
sur la ville de Battambang?

PHNOM PENH (par TAFP) - Une 
certaine inquiétude se manifeste depuis 
quelques jours à Battambang, deuxiè­
me ville du Cambodge, à trois cent 
cinquante kilomètres au nord-ouest de 
Phnom Penh, où Ton craint que les for­
ces adverses ne mettent à profit la fê­
te des morts khmère pour lancer une 
attaque contre la ville.

Selon des informations parvenues à 
Phnom Penh, des tracts ont été récem­
ment distribués dans la ville, avertis­
sant la population de l’éventualité d’une 
telle attaque.

En outre, depuis le milieu de la se­
maine dernière, des petites unités se 
sont manifestées autour de la ville, où 
plusieurs villages et hameaux ont été

attaques et incendiés, tandis que la 
route reliant la capitale de l'ouest du 
Cambodge à la Thaïlande était 
aussi brièvement coupee.

Depuis plusieurs semaines déjà, une 
action d’éclat des forces adverses avait 
été envisagée à l’occasion de la fête 
des morts, une des fêtes célébrées avec 
le plus de ferveur au Cambodge.

De même, les forces gouvernementa­
les khmères ont poursuivi au cours des 
dernières vingt-quatre heures leur im­
portante opération de renforcement de la 
ceinture de défense ouest de Phnom Penh.

Enfin à Kompong Cham les soldats 
khmers ont repris le temple de Beng 
Kom et s’approchent maintenant de Wat 
Angkor.

se-t-on de même source, n’exclut pas la 
possibilité de nouvelles tentatives sous 
le patronage américain et à l’initiative 
de M. Kissinger.

On rappelle à Jérusalem que, bien 
avant le Sunday Times, on avait fait état 
de ces informations et souligné que le gé­
néral Dayan, anticipant une initiative 
américaine, serait favorable à un retrait 
israélien du Sinaï, bien plus impor­
tant que celui autorisant la réouverture 
du canal de Suez. La presse israélienne 
ajoutait que le général Dayan serait 
prêt à reconnaître la souveraineté légale 
égyptienne sur les territoires qu’Israël 
continuerait à contrôler dans le Sinaï. 
Par ailleurs, le président du Congrès 
juif mondial, le Dr. Nahum Goldmann, 
qui est arrivé en Israël venant de Suis­
se, a exprimé la certitude qu’un règle­
ment israélo-arabe était proche et ne 
tarderait pas plus qu’un ou deux ans. Se­
lon le Dr. Goldmann, les Etats-Unis 
n'attendaient que le résultat des élec­
tions en Israël pour déclencher une 
nouvelle initiative diplomatique visant 
au règlement du conflit.

Selon le Dr. Goldmann, il ne faudrait 
pas être surpris si la Syrie se joint aux 
pays arabes désireux d'un règlement. Il 
y a six mois, a-t-il dit, que Damas a 
laissé entendre qu'il serait prêt à sous­
crire aux résolutions du Conseil de sé­
curité, notamment la résolution 242. 
En fait, a dit le vieil homme d’Etat 
juif, les seuls pays dont Thostilité à un 
règlement pacifique reste inébranlable, 
sont la Libye et l’Algérie.

Israël augmentera sa 
production d'avions

TEL AVIV (AFP) - Le 
rythme de la production israé­
lienne d'avions va être aug­
menté, a annoncé hier le por­
te-parole des industries aéro­
nautiques d’Israël.

A partir de 1974, deux 
avions Arava et deux avions 
Westwind seront produits cha­
que mois. Le porte-parole a 
indiqué par ailleurs que les 
industries aéronautiques vont 
essayer d’augmenter leurs 
exportations à destination des 
Etats-Unis et de l’Europe oc­
cidentale.

Les “bleus” de Timpôt...
... prendront une teinte plus gaie, si vous diminuez 
vos impôts et préparez vos “vieux jours” à Taide 
d'un plan enregistré d'épargne-retraite. Vous pouvez 
toujours en parler avec Tagent de la Manufacturers. 
C'est un ami... qui s'y connaît!
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ANDRE MAILLOUX 
Édifice C I L 
Suite 1658
630 ouest, bout Dorchester
Montréal 101
875-5540

Certaines choses ont changé — depuis que cette photo a été prise rue Peel.
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D'autres, pas — durant tes 50 dernières années notre personnel et nos agents au Canada, 
par leur serviabilité et au moyen d'une gamme d'assurances, se sont toujours eftorcés d'obtenir

leur part du marché canadien.
SUCCURSALES
635, boulevard Dorchester, ouest 
801, rue Sherbrooke, est 
110, boulevard Crémazie, ouest 
1118, rue Sainte-Catherine, ouest 
1303, avenue Greene

101, Place Charles Lemoyne, Longueuil 
5450, Chemin Côte des Neiges 
3300, boulevard Cavendish 
1080, Côte de Beaver Hall
800, boulevard Dorchester, ouest 1973 MARQUE NOS 

et 625 Boulevard Dorchester, ouest 
(Ouvert le 1er octobre, 1973, Incendie et Accident)

50 ANS AU CANADA 

et nos 125 ans dans les assurances

La Prudentielle Compagnie d’Assurance Limitée
Siège social canadien — 635, boul, Dorchester ouest, Montréal 

VIE ■ HABITATION • AUTOMOBILE ■ AFFAIRES ■ ASSURANCES COLLECTIVES ET RÉGIMES DE RENTE
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affaires sociales
par Solange Chai , in

Des unités de médecine 
familiale à l'hôpital

Il y aura d’ici quelques 
mois, dans un certain nombre 
d’hôpitaux québécois, des uni­
tés de médecine familiale. Ces 
unités ne recevront pas un ma­
lade isolément, mais demande­
ront aux autres membres de 
la famille de venir en consul­
tation.

Le but de ces unités est de 
soigner en même temps toute 
la famille et de décongestion­
ner les bureaux des spécialis­
tes. Selon le Dr Nicholas Stein- 
metz, directeur de l’unité de 
médecine familiale du Mon­
treal Children’s, le meilleur 
moyen de rencontrer une mère 
de famille qui a besoin de soins 
est souvent de lui demander de 
venir faire examiner ses en­
fants.

Dans ces unités, on tiendra 
compte non seulement des 
symptômes présentés par 
le malade, mais aussi du 
contexte social ou familial qui 
peut avoir causé sa maladie. 
Les médecins, infirmières 
et travailleurs sociaux seront 
présentés ou pourront être ap­
pelés au téléphoné, de jour 
comme de nuit, les diman­
ches comme en semaine. Un 
système très rigide de rendez- 
vous évitera les longues atten­
tes si fréquentes dans les 
cliniques externes et permettra 
de voir le médecin plus vite 
qu’en pratique privée.

Le gouvernement du Qué­
bec financera à Montréal la 
création de telles unités de

Un document fort intéres­
sant de plus d’une centaine de 
pages a été publié par un grou­
pe d’étudiants qui ont travail­
lé l’été dernier à un projet 
Perspective-Jeunesse, inti­
tulé "Les clochards de Mont­
réal”.

LE DEVOIR a fait état de la 
recherche et du travail de ces 
étudiants au cours de l’été. 
Aujourd’hui, les neufs étu­
diants de niveau universitaire 
qui ont réalisé ce travail pu­
blient un document réclamant:

a) la création de maisons 
de transition pour les clo­
chards — comme cela se pra­
tique en Suède;

L'Inédite
Vous voulez être unique . . . inédite. Devenez une 
adepte de la mode-boutique chez Eaton.
De la boutique Léo Chevalier, votre nouvel 
ensemble de la saison. Tailles 6 à 16. Blazer double 
face en tricot double pure laine de ton chameau, noir, 
gris ou marine 95.00 jupe portefeuille assortie 
60.00 chemisier imprimé de coloris assortis en 
voile pure laine 20.00 sac à main 
d'Italie 65.00. Achat en personne 
seulement. EATON Centre- 
ville (boutique 
Léo Chevalier, /
troisième étage 
seulement).
Rayon 
441
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Réserves sur la nouvelle 
politique d'aide sociale

médecine familiale dans cinq 
hôpitaux anglophones affiliés 
à l’université McGill: le Mon­
treal Children’s, le Montreal 
General, le Jewish General, 
le Queen Elizabeth et le St. 
Mary’s. A Québec, sept hôpi­
taux affiliés à l’université La­
val bénéficieront de la créa­
tion de telles unités: ce sont 
l’hôpital Laval, l’hôpital du 
Saint-Sacrement, le Centre hos­
pitalier de l’université Laval, 
l’Hôtel-Dieu de Lévis et l’Hô- 
tel-Dieu de Québec, l’hôpital 
St-Franpois d’Assise et 
l’hôpital de l’Enfant-Jésus.

En plus d’offrir au public 
de meilleurs services globaux 
de médecine, au niveau de la 
famille, ces unités permet­
tront la formation de méde­
cins de familles et d’infirmiè­
res préparées à évaluer la gra­
vité de l’état physique ou men­
tal d’un malade.

On peut se demander pour­
quoi les hôpitaux francopho­
nes de la région de Montréal ne 
participent pas à l’établisse­
ment de ces unités. A ce sujet, 
on nous a répondu au ministè­
re des Affaires socia­
les que ces unités étaient nées 
de la volonté des universités 
d’établir et de former des mé­
decins de famille. Or, dans ce 
domaine, ce sont les universi­
tés McGill et Laval qui ont 
mis sur pied, les premières, 
leurs départements de méde­
cine sociale et préventive.

Le nouveau programme d’ai­
de sociale annonce par le mi­
nistre des Affaires sociales, 
M. Claude Castonguay, a ré­
joui la majorité des organis­
mes sociaux que nous avons 
pu rejoindre. Tous cependant 
refusent de se prononcer tant 
que les tableaux définitifs éta­
blissant les taux, selon les be­
soins et le nombre d’enfants 
dans les familles, n’auront pas 
été rendus publics.

Un mouvement, le Greater 
Montreal Anti-Poverty, dont 
le porte-parole est Mme He­
len bastien, soutient que la 
nouvelle politique sociale est 
plus généreuse pour les famil­
les à revenus moyens que pour 
les familles “sur le bien-être 
social”. Selon Mme Bastien, 
à l’heure actuelle, une mère 
de famille seule ayant quatre 
enfants à charge reçoit $308

par mois d’allocations socia­
les; si l’on ajoutait à cette 
somme les nouvelles allocations 
familiales, cette famille de­
vrait recevoir $415. Or, étant 
donné que le niveau de l’aide 
social se calcule maintenant 
sur le salaire minimum, cette 
famille ne touchera en fait que 
$374. soit tout de même $66 
de plus qu’auparavant. Com­
parativement, explique Mme 
Bastien, cette famille sera 
moins avantagée que la fa­
mille à revenus moyens qui 
touchera la totalité des nou­
velles allocations familiales.

D’ici quelques jours, d’au­
tres organismes se prononce­
ront sur les vertus et les vi­
ces de la nouvelle réforme 
d’aide sociale. Notons qu’il y a 
180,000 personnes inscrites 
présentement au Québec sur 
les listes d’aide sociale, dont 
le tiers vivent à Montréal.

Z 'Ontario ajoutera des garanties pour le 
consommateur dans les contrats de vente

Carrefour déménage 
et étend ses services

Une enquête de $11,385

Carrefour international dé­
ménage et change légèrement 
d’option. De plus, il a besoin 
d’argent.

Jusqu’à maintenant, Carre­
four était avant tout une mai­
son d’accueil pour étudiants 
étrangers, une maison ouverte 
cinq jours par semaine de 16h 
à minuit. Il devient, dans son 
nouveau local, situé au 5059, 
rue Saint-Denis, un centre 
d’information internationale 
utile aussi bien aux Québécois 
qu’aux étrangers.

On trouvera désormais à 
Carrefour un service de docu­
mentation et un matériel au­

dio-visuel sur les problèmes 
de l’heure, un personnel prêt 
à organiser des colloques et 
soirées d’information sur la 
pohtique étrangère ainsi qu’un 
matériel de base pour l’orga­
nisation de cours d’éducation 
internationale dans les écoles 
secondaires et les cégeps. Le 
Centre sera ouvert de 13h à 
17h.

Pour fonctionner, Carrefour 
international a besoin d’argent 
puisqu’il se finance surtout par 
les dons du public. Les chè­
ques doivent être adressés à 
l’adresse suivante: Associa­
tion Carrefour Inc, 5059 rue 
St-Denis, Montréal 176.

b) l’abolition de la discri­
mination légale dont les clo­
chards sont victimes parce 
qu’ils n’ont pas d’adresse lé­
gale;

c) l’abolition de la discri­
mination administrative parce 
qu’ils sont souvent incapables 
de se conformer aux normes et 
critères établis par les agen­
ces sociales, services de pla­
cement ou services de bien- 
être.

Les recommandations sont 
d’autant plus pertinentes qu’el­
les s’appuient sur les condi­
tions de vie réelles des clo­
chards, conditions de vie scru­
tées à la loupe par les étu­
diants.

Les médecins de demain
Les 2,200 médecins rési­

dents et internes du Québec 
se réuniront en week-end à 
Montréal pour réfléchir sur la 
médecine actuelle et future. 
Au programme: les aspects 
financiers de la médecine au 
Québec, les aspects académi­
ques et les aspects socio-po­
litique.

La Fédération demande à 
ses membres de dire au pu­
blic quel genre de médecine 
ont l’intention de pratiquer 
les futurs médecins d’ici 
deux ou trois ans. Un rendez- 
vous important pour tous ceux 
qui s’interrogent sur la réfor­

me et la qualité de la méde­
cine ainsi que son accessibi­
lité.

Le ministre des Affaires 
sociales, M. Claude Caston­
guay, participera à ce con­
grès ains que MM. Thomas 
Boudreau, économiste à la 
Faculté de médecine de l’uni­
versité de Sherbrooke et 
M. Pierre Bois, doyen de la 
Faculté de médecine de 
l’université de Montréal. Les 
assises auront lieu, les 28 
29 et 30 septembre à l’hôtel 
Sheraton-Mont-Royal de Mont­
réal.
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TORONTO (CP) - Le gou­
vernement ontarien du pre­
mier ministre William Da­
vis se propose d’introduire 
dans les contrats de vente 
de nouvelles garanties visant 
à la protection du consom­
mateur.

Au cours d’une conférence 
de presse hier, à Toronto, le 
ministre de la Consommation 
et des Relations commercia­
les, M. John Clement, a ré­
vélé les lignes de force d’un 
document de travail dont l’es­
sentiel a déjà fait l’objet 
d’une acceptation de principe 
par le gouvernement.

La principale recomman­
dation du document de 29 pa­

ges prévoit que les transac- 
üons entre le vendeur et le 
consommateur doivent être 
garanties par des mesures 
inscrites au préalable dans 
la loi et renforcées par les 
tribunaux.

Et par delà les mesures 
visant la protection du con­
sommateur, le document de 
travail du gouvernement Da­
vis suggère que les mar­
chands au détail, aussi bien 
que les manufacturiers, au­
ront le loisir d’ajouter aux 
garanties fondamentales ins­
crites dans la loi.

Selon le ministre John Cle­
ment, le document de travail 
constitue le projet le plus

Z e consommateur peut exiger 
un contrat conforme à fa loi

QUEBEC (Le Devoir) - L’Of­
fice de la protection du con­
sommateur rappelle que les 
contrats qui ne sont pas confor­
mes aux prescriptions de la 
loi peuvent être frappés de 
nullité. Dans un tel cas, le 
consommateur peut demander 
plutôt, à son gré, la suppres­
sion du coût de crédit et la 
restitution de toute partie 
du coût de crédit déjà payée.

De plus, tout contrat de 
vente à tempérament qui dé­
roge aux prescriptions de la 
loi devient une vente à ter­
me qui transfère à l’acheteur 
la propriété de la chose ven­
due.

Le numéro d’août du bul­
letin officiel de l’Office sou­
ligne ces dispositions de la 
Loi de la protection du consom­
mateur dans des remarques qui 
expliquent l’ordre donné à la 
compagnie Allied Aluminum 
Products Co. Ltd., 2002, rue 
Manufacture, Pointe St-Char- 
les, de respecter les exigences 
de la loi relatives aux con­
trats.

L’Office de la protection du 
consommateur note que, de­
puis le 1er août 1972, les 
marchands qui passent des 
contrats à domicile, ainsi 
que des contrats assortis 
d’un crédit, sont tenus d’u­
tiliser des contrats conformes 
aux prescriptions de la Loi 
de la protection du consom­
mateur.

Trois autres compagnies ont 
fait l’objet d’ordres du direc­
teur et sont identifiées; ce sont:

Rooftec Inc. (6683, de Mar­
seilles, Montréal), qui a reçu 
l’ordre de retirer de ses con­
trats la mention “Membre li­
cencié de L.P.C.” car, selon 
l’article 96 de la loi, nul ne 
peut se réclamer du permis dé­
livré par l’Office comme preu­
ve de sa compétence;

Frost Food Provisioners Inc. 
(310 est, avenue Mont-Royal, 
Montréal) qui a dérogé, dans 
sa publicité, à l’article 75 de 
la loi interdisant la vente par 
référence;

Maison Mobile Bob Darveau 
Inc. (209, Route 2, St-Augus- 
tin, comté Portneuf) qui a reçu 
l’ordre de respecter l’article 
66 concernant la publicité sur 
le coût de crédit.

La nouvelle livraison du bul­
letin officiel de l’Office, “Avant 
de signer, protégez-vous”, ap­
porte aussi beaucoup de préci­
sions sur l’article 53 de la loi 
de la protection du consomma­
teur, qui traite des contrats 
pouvant être annulés dans une 
période de cinq (5) jours après 
qu’ils ont été formes. Il s’agit 
des contrats conclus avec les 
vendeurs itinérants.

Le bulletin fait état des 
exemptions totales ou partiel­
les prévues par le législateur.

avant-gardiste dévoilé par 
un gouvernement provincial. 
Soulignons néanmoins, que la 
loi québécoise visant la 
protection du consommateur 
(bill 41) date déjà depuis 1971 
et comporte des garanties 
nettement plus importantes.

Le gouvernement Davis, a 
souligné encore le ministre, 
est soucieux de réaliser cet­
te importante réforme au cha­
pitre de la protection du con­
sommateur. Il prédit cepen­
dant que plusieurs mois s’é­
couleront avant la présenta­
tion du projet de loi à l’As­
semblée législative de l’On­
tario. Il s’agit, a-t-il expli­
qué, de permettre à toutes 
les parties intéressées, autant 
les représentants de l’indus­
trie que de la population, de 
faire valoir leurs objections 
et suggestions.

Dans sa préoccupation fon­
damentale, le projet gouverne­
mental rejoint les objectifs 
de la réforme du droit entre­

pris en début d’année par un 
comité parlementaire spécial. 
Le ministre de la Consomma­
tion et des Relations com­
merciales a indiqué que l’on 
cherche, dans les deux cas, à 
établir le principe que ce n’est 
pas le consommateur qui doit 
encourir les risques et pertes 
inhérents à l’achat d’un mau­
vais produit.

Dans l’élaboration du docu­
ment de travail, les spécialis­
tes du gouvernement Davis 
ont noté que les garanties vi­
sant à la protection du con­
sommateur étaient jusque-là 
inefficaces à cause de l’usage 
outrancier de termes juridi­
ques qui ne faisaient que con­
fondre les obligations de l’in­
dustrie et les droits des con­
sommateurs.

Aussi, le projet de loi que 
le gouvernement prévoit adop­
ter avant la fin 1974 sera 
dans sa formulation plus clai­
re et accessible aux consom­
mateurs.

// faut voir ça !
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Un coup de maître?
Birks a des bagues pour les vainqueurs, des centaines 

de bagues aux montures classiques ou audacieusement 
modernes.

Nous espérons que le romantisme ne vous aveugle pas 
sur la qualité. C'est un domaine où nous excellons. Nous 
avons plusieurs classes de diamants afin que vous puissiez 
choisir la classe et le prix qui vous conviennent. Nous vous 
assurons solennellement que vous obtiendrez la meilleure 
qualité possible pour l'argent dont vous disposez.

Pour mettre ta reine en échec, faites confiance à Birks.

Facilités de paieme

ont l'éclat de l'amour
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Smallwood laisse courir 
la rumeur de sa rentrée

SAINT-JEAN, T.-N. (d'après 
la CP) — On s’interroge à Ter­
re-Neuve sur de récents pro­
pos de l’ex-premier minis­
tre de la province, M. Joey 
Smalwood, qui a laissé enten­
dre à plusieurs reprises qu’il 
entendait retourner à la po­
litique provinciale.

Certains sont d’avis que M. 
Smallwood a lancé cette ru­
meur dans le seul but de sti­
muler la vente de son auto­
biographie, qui doit être lan­
cée le 5 octobre.

Lui-même, dans des entre­
vues qu’il accorde périodique­
ment à des journaux de Ter­
re-Neuve, déclare par exemple 
qu’il est encore indécis quant 
à son avenir politique. Tout 
dernièrement, il a affirmé 
qu’il retournerait à la politi­
que active à une seule condi­

tion: celle d’être élu pre­
mier ministre.

Les spécialistes de la poli­
tique à Terre-Neuve ont re­
marqué avec intérêt que M. 
Smallwood avait renoué ré­
cemment les liens d’amitié 
qui l’unissaient à M. Greg 
Power, ex-ministre du temps 
de M. Smallwood et fervent 
politicien.

Ces deux hommes ne peuvent 
se rencontrer sans échafauder 
des projets et ébaucher des 
stratégies électorales, font 
remarquer les Terre-Neu- 
viens, fait-on remarquer.

M. Power a été l’un des plus 
fermes supporteurs de M. 
Smallwood lorsque celui-ci li­
vrait campagne pour l’entrée 
de Terre-Neuve dans la Con­
fédération. Par la suite, il est 
devenu ministre dans un des
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"Été des Indiens"

Présentation des créations 
de couturiers canadiens.

Invité d'honneur:

JOHN WARDEN
Jeudi 27 septembre à 17h30 et 19h30 

Salle à manger, 9e étage, Eaton Centre-ville.

Billet: 1.00

Billets en vente au kiosque des billets de métro, rez- 
de-chaussée, et au bureau de poste, 4e étage.
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Beauté et nouveauté ... pour la fem­
me d'aujourd'hui, celle pour qui le 
bonheur vaut son pesant d'or.. . d'or 
Birks 14 carats.
Voici trois nouvelles montres Birks 
avec mouvement suisse 17 rubis. 
Boîtiers et bracelets sont en or 14 
carats. La conception moderne des 
bracelets est particulièrement belle et 
intéressante.
Achetez-lui une montre, une belle 
montre tout en or. Elles coûtent $325. 
chacune.
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cabinets de M. Smallwood, puis 
une brouille les a séparés pen­
dant de nombreuses années. 
Leur réconciliation est toute 
récente.

M. Smallwood a été pre­
mier ministre de sa province 
dès son entrée dans la Con­
fédération, en 1949, jusqu’à 
sa défaite par le conservateur 
Frank Moores, à l’automne 
1971.

M. Moores, interrogé sur 
la possibilité d’un retour de 
M. Smallwood à la politique, 
ne croit pas que la rentrée de 
M. Smallwood en politique se­
rait dans le meilleur intérêt 
de la province. C’est un excel­
lent politicien, commente-t-il, 
et il a fait beaucoup pour Ter­
re-Neuve, mais son style est 
démodé.

Le successeur de M. Small­
wood au leadership libéral, 
M. Ed Roberts, reprendrait 
bien volontiers son ancien 
chef dans le giron libéral.
“C’est un véritable réser­

voir de connaissances politi­
ques et sa contribution nous 
serait très utile’’, de dire M. 
Roberts, qui par contre ne fait 
rien pour influencer M. Small­
wood dans sa décision.

Des députés libéraux chu­
chotent de leur côté que leur 
chef actuel, M. Roberts, est 
un peu trop mou et que M. 
Smallwood aurait tôt fait de 
le remplacer.

D’autres libéraux militants 
craignent pour leur part que 
le retour ae M. Smallwood ne 
se traduise par une scision au 
sein du parti, ce que M. Small­
wood nie.

Ottawa cherche 

un successeur 
à M. Michener

OTTAWA (CP) — Le gouver­
neur-général du Canada, 
M. Roland Michener, doit offi­
ciellement prendre sa retraite 
le 30 novembre 1973. Son man­
dat, qui aurait du être de cinq 
ans, a été prolongé à deux re­
prises: d’un an en avril 1972 et 
de sept mois en avril dernier.

Maintenant, on parle des can­
didats à sa succession. Selon 
une liste établie par des spécia­
listes, il y en a peu. Cette lis­
te comprend d’abord le nom de 
M. Léo Cadieux, ambassadeur 
en France, de M. Marcel Ca­
dieux, ambassadeur aux Etats- 
Unis et celui de M. George 
Ignatieff, ex-ambassadeur du 
Canada aux Nations Unies.

On parle également de M. 
Lucien Lamoureux, président 
de la Chambre des Communes, 
et du lieutenant-général Jean- 
Victor Allard, ex-chef d’Etat- 
major des forces armées cana­
diennes.

Habituellement, c’est le pre­
mier ministre du Canada qui 
recommande le candidat gou­
verneur-général à la reine 
d’Angleterre. Il est possible 
aussi que le premier ministre 
soumette les noms de deux can­
didats à sa majesté, lui lais­
sant le choix définitif.

Le nouveau gouverneur-gé­
néral est assermenté dans ses 
fonctions par le juge en chef 
de la Cour suprême du Canada 
ou, en l’absence de ce dernier, 
par un juge ainé.

Chrysler menace 
de licencier 
8,000 employés 
britanniques

LONDRES (AFP) - Le con­
flit des usines Chrysler a pris 
lundi soir à Londres un tour 
dramatique. La direction, au 
cours d’une réunion avec les 
représentants syndicaux, a en 
effet annoncé qu’elle s’apprê­
tait à licencier 8,000 em­
ployés — le tiers de l’ensem­
ble du personnel — à partir 
du 5 octobre prochain, si au­
cune solution n’était apportée 
aux problèmes actuels.

Cet avertissement a été qua­
lifié de “chantage” par M. 
Frank Chappie, président du 
syndicat national auquel ap­
partiennent les 156 électri­
ciens ayant déclenché une grè­
ve à l’usine de Coventry pour 
réclamer une augmentation de 
salaires. L’ensemble des em­
ployés de Chrysler, y compris 
ceux de l’usine de Linwood 
en Ecosse, avait, il y a trois 
semaines, cessé le travail à 
la suite du remplacement des 
électriciens en grève par du 
personnel intérimaire.

Selon certaines informations 
publiées dans la presse bri­
tannique, Chrysler s’apprête­
rait à abandonner la pro­
duction des modèles propres à 
la Grande-Bretagne et à ins­
taller des chaînes de montage 
de modèles japonais Mitsu- 
biski ou de moaèles de Sinca- 
France.

Les provendes: 
rOuest crie à 
la supercherie

ISI , -"153«Mi»»?

L'ex-premier ministre de Terre-Neuve, M. Joseph Smallwood, songe à un retour 
à la politique terre-neuvienne, à l’âge de 72 ans. Dans une entrevue, il a précisé 
qu'il ne se voyait pas dans d'autre fonction que celle de premier ministre. En 
attendant de prendre une décision, il se prélasse en feuilletant un exemplaire 
de son autobiographie qui doit être lancée le 5 octobre. (Téléphoto CP)

Quant à M. Smallwood, il est 
si confiant de sa popularité 
qu’il prédit un balayage libéral 
si des élections étaient dé­
clenchées dès aujourd’hui. A

condition, évidemment, qu’il 
soit à la tête de son parti.

Mais le parti conservateur 
au pouvoir peut demeurer en 
poste jusqu’en 1977 et à cette

date, M. Smallwood, qui est 
âgé de 72 ans, serait trop 
vieux, de son propre aveu, 
pour cette nouvelle aventure 
politique.

SASKATOON (CP) - Le 
président du syndicat national 
des cultivateurs, M. Roy At­
kinson, est d’avis que la poli­
tique fédérale sur les grains 
de provende énoncée la se­
maine dernière n’était rien 
d’autre qu’une supercherie 
et une escroquerie dont les 
cultivateurs de l’Ouest se­
raient les premières victi­
mes.

M. Atkinson a précisé que 
les prix énoncés la semaine 
dernière par l’Office des pro­
duits agricoles n’étaient rien 
d’autre qu’un écran de fumée 
pour calmer les cultivateurs 
de l’Ouest et obscurcir la 
trahison de leurs intérêts 
en faveur des marchands de 
grains de provende.

Le ministre responsable de 
la Commission canadienne du 
blé, M. Otto Lang, a répondu 
à M. Atkinson et aux autres 
critiques de la nouvelle poli­
tique fédérale en annonçant 
qu’il entreprendrait une tour­
née de cinq jours dans les

provinces de l’Ouest pour ex­
pliquer la nouvelle politique 
aux cultivateurs.

Ces derniers, a déclaré M. 
Lang, cherchent à transfor­
mer cette affaire en question 
de politique, et ils risquent 
d’être les premiers perdants 
si on ne va pas leur expliquer 
exactement de quoi il s’agit.

M. Atkinson a accusé M. 
Lang d’employer des tactiques 
détournées et de faire des dé­
clarations spécieuses pour 
vanter les mérites d’une com­
mercialisation bien ordonnée 
alors qu’en fait la Commission 
canadienne du blé était en voie 
d’être émasculée et que les 
producteurs de grains de four­
rage risquaient de perdre des 
millions.

J’épargne avant, je voyage après

avec la nouvelle Caisse 
“bonnes vacances”dela BCN.

Savoir où je m’en vais en vacances, ça m’ex­
cite toujours. Savoir où je m’en vais dans mon 
budget de vacances, c’est une autre histoire.
Mais, avec la nouvel le Caisse “bonnes va­
cances” de la BCN, y a pas de soin, on sait où 
on s’en va!
Avec la nouvelle Caisse “bonnes vacances” de 
la BCN, c’est facile, facile de planifier. Je me 
fixe un objectif en argent et une date pour l’at­
teindre. J’économise tout au long de l’année. 
Puis quand j’ai atteint un de mes objectifs 
...zingo! Je récolte.
Et quelle récolte! Toutes mes économies, l’in­
térêt sur mon compte puis un beau boni enso­

leillé de 10% sur les intérêts obtenus. Puis 
quand je veux arrondir mon magot, un prêt 
“bonnes vacances”, c’est l’idéal. Avec tout ça 
en main, on part.
Mais parle, parle, jase, jase... pour tout genre 
de vacances, par roulotte, par air, par tout au­
tre moyen, printemps, été, automne, hiver, pas­
sez donc à l une des 350 succursales de la BCN 
afin d’ouvrir votre Caisse “bonnes vacances”.
Ou encore faites-le faire par votre ami l’agent 
de voyages ou un représentant d’Air Canada.
Vous verrez qu’il y aura plein de soleil dans 
votre budget. Bonnes vacances, là!

Banque Canadienne Nationale
La banque qui vous aide à mieux vous servir d\me banque.
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Diane Dufresne

'Opéra-Cirque"a trouvé son théâtre
par Gisèle Tremblay

C’est au Planétarium Dow 
hier midi, au cours d’une 
“vraie” conférence de pres­
se, que Diane Dufresne a si­
multanément annoncé son dé­
part (aujourd’hui) pour Paris 
où elle “fera” l’Olympia à 
compter du deux octobre, et 
présenté son nouveau micro­
sillon “A part de d'çà j’me 
sens ben” (Barclay 80172) dont 
toute une face est consacrée 
à l’“Opéra cirque” augmenté 
de moitié.

C’était une “vraie” confé­
rence de presse, parce qu'il 
est rare, dans le monde du 
spectacle, qu’on consacre au­
tant de temps et d’efforts à 
l’objet même de la réunion à 
laquelle on a convié la presse, 
en l’occurrence le disque.

Or, c’est dans l’enceinte du 
“Théâtre des étoiles”, illus­
tré par 250 projecteurs bra­
qués sur le dôme géant, qu’on 
nou a pour une fois présenté 
en bonne et dûe forme, c’est- 
a-dire fait entendre, le disque. 
Pendant que la voix de Diane 
Dufresne et la musique de 
François Cousineau recréaient 
les émotions de “la fin du 
monde”, “Attention la terre”, 
“Le signal final”, “La joute 
des étoiles” et les autres 
modules de cette architecture 
pop qu’est “Opéra-cirque”,

les coûteux instruments du 
Planétorium visualisaient les 
soleils, les aurores boréales, 
les voies lactées et les jeux 
sidéraux que brasse cette plus- 
que-chanson. Une première 
où l’imagination était la pre­
mière invitée.

La pochette du disque com­
prend, en prime, le texte 
d’“Opéra cirque”, ainsi que 
des chansons regroupées sur 
l’autre face, toutes inédites 
sauf la deuxième: “A part 
de d’ça”, “Rock pour un 
gars d’bicyc”, “Le tour du 
bloc”, “On tourne en rond”, 
“J’me sens ben ”,
“J’ai jamais mis autant 

de moi-mème que la-dedans”, 
a confié Luc Plamondon, l’au­
teur d‘’’Opéra-cirque”, an­
nonçant du même coup qu’il 
partait aux antipodes (Tur­
quie, Inde, Afghanistan...) 
parce qu’il a besoin de “fai­
re le vide”. Après, il ne sait 
quand, il souhaiterait ne faire 
que des choses importantes, 
dans la ligne de ce qu’’’Opé­
ra-cirque” a inauguré: une 
comédie musicale pour Déni-: 
se Filiatrault (qui était là); 
un autre album avec Diane, 
qui irait plus loin encore; et 
des textes pour le théâtre. 
“Je ne veux plus être un pa­
rolier qui fait des chansons 
sur mesjie, comme le veut

Les critiques français 
"consacrent" Charlebois
“Au premier rang de notre 

music-hall” (Le Figaro), “Mûr 
pour les championnats du 
monde” (France-Soir), “Le 
fou chantant du continent Amé­
rique” (L’Humanité): tels 
sont quelques-uns des pre­
miers commentaires que le 
spectacle de Robert Charle­
bois à l’Olympia de Paris a 
suscités dans la presse fran­
çaise.

Il ne nous est encore par­
venu que la réaction des prin­
cipaux quotidiens, mais ils 
sont unanimes, chacun dans 
son style, à “consacrer” 
Charlebois: qui le rapprochant 
de Trenet, Bécaud, Ferré, 
Halliday; qui le décrivant 
comme l’inventeur de la mu­
sique rock de langue françai­
se; qui retrouvant chez lui 
le “panthéisme" qui avait 
“ravi” chez Félix Leclerc et 
qui n'appartient qu’aux plus 
grands, “de Trenet à Bras­
sens".

Dans le quotidien commu­
niste L Humanité qui titre “Le 
fou chantant du continent Amé­
rique”, Charles Silvestre 
écrit: “On dit des disques 
(de Charlebois) qu'ils sont de 
qualité. Le mot ne convient 
pas à la scène. Rien ne rem­
place la soirée au music-hall. 
La chanson y prend son volu­
me, ses lumières. Les ac­
cents et les mots deviennent 
des coups au coeur. On en 
sort bouleversé.”

Sous le titre "Charlebois: 
insolent et insolite”, Domini­
que Bosselet de France-Soir 
écrit dans le jargon “copain" 
une sorte de tirade imaginai­
re à Charlebois qui commen­
ce par Eh! bien mon pote, ça 
y est tu l’as fait...” Sur le 
même ton, le commentaire 
proprement dit n’en est pas 
moins favorable: “Tu le fais 
bien ton numéro, mélangeant 
les syllabes et modelant les 
sons pour en faire quelque 
chose qui n'existait pas enco-
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re, la rock music en langue 
française... (...) Eh bien quoi. 
Dans le grand envol large du 
dompteur qui n’en peut plus, 
tu as tout de même gagné, tu 
nous as bien eu. Il est au point 
ton numéro, définitif et musi­
cal, insolent et insolite, cabo­
tin et méritoire. (...) Y a pas 
à dire, tu es mûr pour les 
championnats du monde.”

Titrant plus simplement 
“Etonnant Charlebois”, le Fi­
garo publie, sous la plume de 
Paul Carrière, une critique 
d'un style plus traditionnel, 
tout aussi élogieux. “Mais 
l'originalité de Charlebois — 
personnalité puissante et pas 
encore épanouie — (...) est dans 
la nature même de l’artiste: 
un homme vrai, c’est-à-dire 
un homme de terroir avec la 
santé, l’équilibre du corps et 
de l’esprit, la solidité du roc 
ou de l'arbre. Une communi­
cation permanente, par les 
racines, avec l’essentiel et 
le substantiel: la Terre” Sur 
la performance de Charlebois 
en scène, l’auteur note: “Eton­
nant et détonant, moins inso­
lent peut-être que naguère, 
pas démagogue pour un sou, 
en marge des modes, sans le 
moindre artifice, Charlebois 
va et vient à travers un ré­
pertoire d’une éclatante di­
versité.”

La critique du journal Le 
Monde devrait arriver aujour­
d'hui ou demain. Pour l'ins­
tant, on se contente d’y an­
noncer le spectacle (qui se 
poursuit jusqu’au 30 septem­
bre), en identifiant ainsi Char­
lebois: “Le poète de l'âge 
pop, nord-américain et de 
langue française.”
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l’image qu’on me donne. Je 
m’en vais. J’ai même donné 
mon chat.”

Mais il passera auparavant 
par Paris où Diane Dufresne 
participera à quelques émis­
sions de radio et de télévision 
avant de chanter trois semai­
nes (du 2 au 21 octobre) à l’O­
lympia, en vedette “américai­
ne” (c’est-à-dire 35 minu­
tes à la fin de la première 
partie) du spectacle de Julien 
Clerc. Elle présentera, dans le 
même appareil, le même 
tour de chant que l’hiver der­
nier à la Place des arts.

Julien Clerc a consenti à 
lui prêter pour la circonstan­
ce son système de son. C’est 
là le résultat net de la brè­
ve bisbille qu’avait provoquée

ses propos à une émission 
récente de “Appelez-moi Li­
se”. “J’ai simplement, vou­
lu prévenir les gens, a-t-elle 
précisé hier, que sans systè­
me de son adéquat je ne chan­
terais pas.” Elle avait aussi 
déclaré que sa vraie carriè­
re est au Québec, pas à Pa­
ris. Des auditeurs indignés 
ont écrit à Paris pour rap­
porter cette conversation. Bien 
que d’habitude prêter un sys­
tème de son “ça ne se fait 
pas” pour une vedette, tout 
est maintenant réglé de ce cô­
té et il ne reste plus à Dia­
ne Dufresne qu’à expliquer à 
Bruno Coquatrix, directeur de 
l’Olympia, ce qu’elle entend 
par ‘'l’important pour moi 
c’est le Québec”.
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DERNIÈRE SEMAINE
"PRIVATE 

LIVES"
de Noël Coward 

avec Jeanine Beaubien

PREMIÈRE:
3 OCTOBRE

"OH LES BEAUX JOURS”
de Samuel Beckett

ovet Denise Pelletier 
BILLETS EN VENTE 
GUICHET OUVERT de 1 1 a 5:30 p.m. 
Hôtel Sheraton-Mt-Royal, suite G-20 
MONTREAL TRUST, P.U.M. 
Informations: 526-0821
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Co production Carie Lamy M0|»ck F dm Canada Parc Film N E F Oiftusion.Franca

JEAN-TALON , 725 7000 FLEUR DE LYS 288 3303

^AAISONNEUVE 525 2174 | CINEMA DE PARIS 861 2996

“Quelle réussite! Tout ce que l'on attend
d’Un film.” L'AURORE

BONNE i t
ANNEE

SALIE RESNAIS

film de

CLAUDE
LELOUCH

35 MILTON 842 G053
SALLE EISENSTEIN

fPOUR TOUS]

PIERRE RICHARD 
MIREILLE DARC

le grand blond 
. avec une 

chaussure noire
UN HLM Of

YVES ROBERT

AU GESU
JUSQU'AU 30 SEPTEMBRE

f^lllfUET du lun. au ven. ION. à 21h. 
UUIinCI samedi lOh.à 18h.

Renseignements: 861-6791 
---------------------- 1200 BLEURY

QUÉBEC PRESSE CHAUD 2
Le spectacle de l’année,
samedi 6 octobre 8H30 p.m. 

au Centre Paul-Sauvé
Un seul prix ^3

Billets en vente dés maintenant
au Centre Paul Sauvé — Québec Presse — Sauvé Frères, 6554 
St-Hubert, aux Galeries d'Anjou et au Centre d'Achats Laval — 
International Music Store — Ed Archambault Inc.

ARTISTES PARTICIPANTS

Raymond Lévesque, Pauline Julien, 
Claude Dubois, Richard et 

Marie-Claire Séguin, Claude Gauthier, 
Alain Stivell.
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Bergman’s CRIESAND
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Soir 7.30 -9.30

WHISPERS
VERSION ORIGINALE aver, suus HIKES

anglais
Dimanche 1.30-3.30-5.30-7.30-9.30

CINEMA 489 5559 FESTIVAL 525 8600
% / 5550Sherbrooke.» 1206.St.Cathenne.e

(à LES GRANDS SPECTACLES 
CCA 1973-74

IL EST ENCORE TEMPS !

CHOISISSEZ PARMI 20 SUPER-SPECTACLES
ET tCONOMISEZ 15%

MINIMUMS
(première seul, et dates suivies d'un astérisque*)

WiKrid-Pelletier - 8:30 p.m. (ou tel qu'indiqué)
CHOEUR BAYER (soirée d extraits d'opéra, 160 chanteurs avec arch 
symph.) lun. 1er act. 58, $7, S6, $4.50, S3 50-
ORCHESTRE VIENNOIS JOHANN STRAUSS 2 programmes 
différents: jeu. 25 oct. et lun. 29* od. $8, $7, $6, $4.50, $3 50- 
PHILHARMONIQUE DE LENINGRAD mar 27 nov. (soliste
Slobodyanik) mer. 28* nov. (soliste Spivakov) $8, $7, $6, $4.50, $3.50-
BALLETS SIBERIENS KRASNOÏARSK (75 danseurs) jeu., ven. 
13-14 déc. (8:30 p.m.) - sam. 15 déc. (6:00 & 9:30 p.m.) $8, $7 $6 
$4.50, $3.50;
PETITS CHANTEURS DE VIENNE dim. 31 mars (8:00 p.m.) $7, $6 
$5, $4, $3: K '
PESTA BRAZIL lun., mar., mer. !-2’-3 avril $7, $6, $5, $4, $3:
ÉTOILES DU BOLSHOI 17 au 23 juin $12, $10, $7, $5, $4

Théâtre Maisonneuve - 2:30 p.m.
VLADIMIR SPIVAKOV (violoniste) dim. 9 déc. $7, $6, $4 50 $3 50- 
DA VID OISTRAKH (violoniste) dim. 24 fév. $9, $7, $6, $4:
MARINA MDIVANI (pianiste) dim. 17 mars $7, $6, $4.50, $3.50.

Théâtre Maisonneuve - 8:30 p.m. - $7, $6, $4 50, $3 50
ENSEMBLE NATIONAL DU PAKISTAN ven , sam , dim 9 10 11
nov.j
MARIO ESCUDERO (c juitariste flamenco) lun. 19 nov.;
ALEXANDRE SLOBODYANIK (pianiste) lun. 17 déc.,-
COMPAGNIE DE DANSE ELEO POMARE ven , sam , dim 11-12
13 janv.;
THÉÂTRE NOIR DE PRAGUE 22, 23, 24, 25 et 27 janv.;
MAREK JABLONSKI (pianiste) lun. 4 fév.-
DANSEURS DE LA COTE D’IVOIRE lun., mar., mer. 11-12-13 fév.

Théâtre Port-Royal - 8:30 p.m. - $7, $5. $4 
ENSEMBLE TZIGANE ZAMFIR DE ROUMANIE 3 au 8 déc 
YASS HAKOSHIMA (mime japonais) dim. 17 mars.

Commandes postales avec enveloppe-retour affranchie 
cheque - mandat - CHARGEX - 932-2234 

Canadian Concerts & Artists Inc.. 1822 ouest, rue Sherbrooke
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o 2.25, 5.50, 9.1 S p.mT 
UN CAVE o 12.45. 4.10, 
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Histoire du Cinéma

Pour quiconque s'intéressant à 
l'histoire du cinéma, un cours illustré 

par des films et conduisant à un 
certificat sera offert par le 

Conservatoire d'art cinématographique 
dans le cadre de l'Education permanente.

Donné par Martin Malina, critique de 
films bien connu du journal The 
Montreal Star, ce cours, intitulé 

"Les grandes étapes du cinéma”, 
couvrira: les pionniers du cinéma, 

les grands comiques, l'expressionnisme 
allemand, l'apogée du cinéma muet.

la naissance du cinéma parlant, le 
cinéma moderne soviétique, italien, 

Scandinave, japonais, allemand et 
britanique, et la nouvelle vague 

française.

Dans ce cours on analysera les 
oeuvres des cinéastes tels que: Charlie 

Chaplin. Buster Keaton, Ingmar Bergman, 
Sergei Eisenstein, Orson Welles, 

John Ford, Douglas Fairbanks. Jean 
Renoir, René Clair, Jean-Luc Godard, 

D.W. Griffith et Roberto Rossellini.

Les grandes étapes du cinéma” aura 
lieu le samedi matin de 10 heures à 

midi pendant 26 semaines. Le cours 
sera bilingue, avec un bref résumé 

en français et en anglais.

Le coût du cours est de$60. Un 
certificat sera attribué à toute 

personne qui aura terminé le cours 
avec succès.

Pour tous renseignements, appeler 
l'Education permanente à 879-2865.

Sir George Williams University 
Montréal 107

Cinémas ODEOIM
Toute ressemblance avec des événements réels
ou avec des personnes existantes, ou 
ayant existé, n est ni fortuite ni accidentelle.

Yves Montand

(UN FILM DE COSTA-GAVRAS
ECRIT PAR FRANCO SOLINAS. MUSIQUE PAR MIKI5THEODORAK1S

! UNE PRESENTATION LES FIIMS MUTUELS_____ ________ CeSOir
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Voilà le traitement de choc qu'il vous faut. 
Nicolas de Rabaudy - PARIS-MATCH

Avec
ALAIN ANNIE 
DELON GIRARD0T

TRAITEMENT

Ce soir: 7.30 - 9.30

CREItlOZIE
ecm et realise par

ALAIN JESSUA
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o--------- FOIS DANS UOUEST

Ce soir: 8.00
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SERGIO LEONE J

Ce soir: 
7.30-9.30
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UN COMPLOT POUR TUER DE GAULLE!
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Ta Sagouine' raconte
par Albert Brie

la femme qui labeure'
La Sagouine est un des per- aperçoit cette bonne femme 

sonnages les plus boulever- descendre l’allée, grimper Fes­
sants qu’il m’ait été donné de calier de l’avant-scène, vê- 
voir à la scène. Quand on tue de ses hardes, portant à

L€ GROUPÉ M IAIRéNTIéNNé
PRfSÉNTÉ

us cnnnni ïkpiorsteurj

FANTASTIQUE

ILE
DE

PÂQUES
PAR FRANCIS MAZIÈRE

QUI COMMENTE PERSONNELLEMENT SON FILM COULEUR

LES PRODUCTIONS EXPLO-MUNDO INC.

SALLE LE PLATEAU
28 - 29 - 30 SEPTEMBRE ET 1 er OCTOBRE 

8h30 P.M.
MATINÉE 30 SEPT. 14 MRS

3700 CALIXA LAVALLÉE, PARC LAFONTAINE

Station de Métro de Sherbrooke — Autobus 24E
BILLETS: $2.00 et $ 1.2 5 (étudiants) 

RENSEIGNEMENTS: 284-3222

GUICHET OUVERT À COMPTER DE 4h. P.M.

son bras son “sceau”, son 
“breyant” et tout son bata­
clan de femme de ménage, pro­
mener son regard du plan­
cher à la salle, on est rete­
nu par l’intensité de cette pré­

sence insolite, parce qu’elle 
semble avoir surgi de quel­
que porte dérobée, dans l’in­
tention de laver les planches 
du Rideau-Vert après un grand 
spectacle. On a vite fait de se

1Orche/tre /ymphonique 
de (Bontréal

r i DIRECTEUR ARTISTIQUE • FRANZ PAUL DECKER

CONCERTS GALA
Ce soir et demain soir 

à 20H30
Au pupitre:

ZUBIN MEHTA
de retour à l'OSM 

Programme:

BEETHOVEN: "Die Weihe des Hauses", 
ouverture, opus 124 

PROKOFIEV: "Roméo et Juliette".
suite no 2. opus 64

MAHLER: Symphonie no 1 en ré majeur
Ne manquez pas ce cancer! inaugural de la saison !

$3.50 à $8
Awmt chaque concert à 19h, 100 billets de dernière heure à $2.00, si disponibles.

éb SALLE WILFRID-PELLETIER
PLACE DES ARTS, Montréal 129 (Québec) Tél: 842-2112
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Ce film a connu un immense succès chez nous comme à l’étranger. 
C’est pourquoi la compagnie IAC est particulièrement heureuse de 

participer à cette présentation exceptionnelle.

IAC
Notre argent à votre service

IAC présente
en première mondiale télévisée

Le samedi soir, 29 septembre 1973
surtout le réseau de Radio-Canada•

Ce film a connu un immense succès chez nous comme à l’étranger. 
C’est pourquoi la compagnie IAC est particulièrement heureuse de 

participer à cette présentation exceptionnelle.

IAC
Notre argent à votre service

IAC présente
en première mondiale télévisée

Le samedi soir, 29 septembre 1973 
surtout le réseau de Radio-Canada

Ce film a connu un immense succès chez nous comme à l’étranger. 
C’est pourquoi la compagnie IAC est particulièrement heureuse de 

participer à cette présentation exceptionnelle.

IAC
Notre argent à votre service

IAC présente
en première mondiale télévisée

Le samedi soir, 29 septembre 1973 
surtout le réseau de Radio-Canada

Ce film a connu un immense succès chez nous comme à l’étranger. 
C’est pourquoi la compagnie IAC est particulièrement heureuse de

raviser. On est au théâtre. On 
s’y trouve pour assister à la 
représentation de “La Sa­
gouine” d’Antonine Maillet, 
“pièce pour une femme seule 
avec Viola Léger”, comme 
l’écrit le programme.

Cette sensation momentanée, 
qui nous fait croire que cette 
intruse n’est ni en son lieu 
et place, dit assez la vérité 
du personnage, sa présence 
au milieu de nous. Des Sa- 
gouines, il y en a eues et il 
en existe encore. Vous et 
moi, nous en avons connues. 
Nous les avons remarquées 
comme ça au passage, mais 
nous n’y avons pas porté 
attention, parce qu’il n’y avait 
pas de raison de nous arrêter 
a la vue d’une laveuse de par­
quet.

“La Sagouine” est le por­
trait saisi sur le vif de la 
femme besogneuse, le type 
commun de ces vieilles pe­
tites gens d’ici nées pour 
un p’tit pain, qui triment, 
qui “labeurent” inlassable­
ment pour gagner leur croû­
te sans rechigner. Et que 
c’est ainsi parce que ce n’est 
pas autrement (sic).

Pendant deux heures, cet 
être extraordinaire, en dépit 
de son existence moins qu’or­
dinaire nous dit dans les mots 
de son pays le pénible voyage 
de sa vie d’agenouillée. Mais 
attention! La Sagouine ne 
parle pas pour se vider le 
coeur, pour exciter notre pi­
tié. Elle nous parle ou se par­
le à elle-même pour parler,

I I

placoter et philosopher sans le 
savoir.

Elle est beaucoup trop fière 
pour geindre, la Sagouine. Elle 
ne discute pas la condition de 
mendiante qui lui a été faite et 
qu’elle assume depuis sa jeu­
nesse. Encore moins lève- 
t-elle le poing vers le ciel pour 
s’écrier: “Et toi, en haut, 
qu’est-ce que tif fais?” Il y a 
une éternité qu’elle a pris 
son parti de quêter des mé­
nages. Même qu’elle aime ça. 
Elle ne comprendrait pas 
qu’on lui dise qu’elle a l'es­
prit d’abnégation. D’ailleurs, 
le sens du terme lui échappe­
rait. Cette bibitte-là ne la 
démange pas; elle ne la con­
naît pas. Elle connaît mieux 
les poux, les puces et la cras­
se de ses pratiques.

Ce dont la Sagouine tire le 
plus de vanité, ce sont ses 
mains, les mains les plus 
blanches qui soient en Acadie, 
et qui ne doivent pas leur 
blancheur aux propriétés du 
Spic and Span. Ses mains, pres­
que toujours dans Teau, sont 
sa richesse, une richesse qui 
vaut bien plus, selon elle, que 
toutes les fortunes des nota­
bles loyalistes qui louent ses 
services.

Antonine Maillet amène son 
héroi'ne à raconter les ins­
tants de sa vie qui lui ont lais­
sé les plus fortes impres­
sions: “Le métier, Noûel, le 
recensement, l’encan des 
bancs d’église, la guerre, le 
printemps, la mort”. La Sa­
gouine nous portraiture aussi 
les êtres dont elle a subi la 
plus forte empreinte: “Le bon 
Dieu et les prêtres”.

Chaque situation marquan­
te et chaque personnage in­
fluent font l’objet d’autant de 
tableaux. L’auteur peint à 
grands traits la toile de fond 
de l'univers de la Sagouine. 
Elle recompose par petites 
pièces la trame hétéroclite 
d'un monde dont le critère 
suprême est la loi du plus 
fort, du plus riche. La Sagoui­
ne nous guide à travers ce 
musée de têtes avec simplici­
té ou truculence, sans hargne, 
sans rancoeur, comme allant 
de soi, tellement elle a été 
conditionnée, façonnée par le 
milieu où elle s’est tuée à 
vivre une existence que ni 
rien ni personne n’ont réussi, 
sinon à entamer, du moins à 
déposséder de son bon sens, 
de sa lucidité et de sa digni­
té

Il n’est pas besoin de faire 
l’éloge de Viola Léger. Dans 
une entrevue qu’elle accordait 
à Louiselle Tremblay, elle 
disait sans le vouloir plus de 
bien de son jeu qu’on en peut 
exprimer: “Au cours de la 
pièce, je ne suis plus Viola 
Léger mais la Sagouine, et j’ai­
me ce personnage.”

Quant au décor, il est à 
vrai dire inexistant. D'ajl- 
leurs, il vaut mieux que cha­
cun le crée selon son imagi­
nation ou sa souvenance. La 
nudité du plateau aide le spec­
tateur à en inventer mille.

La mise en scène, signée 
Eugène Gallant, n’est pas in­
génieuse, elle est intuitive et 
d'un réalisme merveilleux.

“La Sagouine” n'est pas un 
spectacle à voir... Il est à 
revoir.

"Réjeanne Padovani" 
projeté en Belgique

“Réjeane Padovani”, le der­
nier film de Denys Arcand, 
a été présenté à TUnion de la 
critique du cinéma de Belgi­
que, à Bruxelles. Quelque 
25 critiques de cinéma assis­
taient à cette projection pri­
vée. assistance tout à fait 
remarquable de Tavis des ex­
perts belges eux-mêmes. On 
relevait la présence des re­
présentants des principaux 
quotidiens et hebdomadaires 
belges, et d’un animateur de la 
télévision belge responsable 
d’une très importante émis­
sion consacrée à la produc­
tion cinématographique à 
travers le monde.
“Réjeane Padovani”, qui 

a mérité un succès d’estime 
au dernier Festival de Can­
nes, sera projeté, en premiè­
re mondiale, au cinéma Lux, 
rue St-Gilles, à Liège, le 29 
septembre, ouvrant ainsi bril- 
lament la semaine consacrée 
au jeune cinéma québécois 
durant le mois de la franci­
té. Peu connu en Belgique, le 
jeune cinéma du Quebec ris-' 
que d’opérer avec “Réjeane 
Padovani”, une importante 
percée commerciale.

Brando répondra 
du congédiement 
de 35 Polynésiens

PAPEETE (Reuter) - L’ac­
teur Marlon Brando sera in­
terrogé par l’inspection du tra­
vail de Polynésie franaise 
parce que son agent à Tahiti, 
l'Américain Jack Bellin, res­
sortissant américain, a licencié 
sans préavis 35 ouvriers tra­
vaillant sur l’atoll que possède 
l’acteur à 30 milles au nord de 
Tahiti.

Marlon Brando projette en 
effet de bâtir un hotel de luxe 
pour milliardaires fatigués 
sur cette île plantée de coco­
tiers, qui enchâsse un magni­
fique lagon.
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Viola Léger, “La Sagouine”, l’extraordinaire interprète cana­
dienne qui, mieux qu’aucune autre, incarne au théâtre la 
“femme besogneuse" née pour un petit pain, pour une vie d'age- 
nouillée.

B radio/télévision

J'ai perdu mon 
auditoire cible
par Albert Brie

C’est un père qui parle et 
une mère qui l’encourage en­
core plus à 1^ faire.

Dans la présentation de la 
programmation actuelle de sa 
télévision, (la mienne aussi 
un peu), Radio-Canada dé­
clarait: “Chaque année, après 
une analyse attentive des 
goûts et des habitudes de la 
population, nous apportons 
quelques modifications à l’en­
semble de la grille, afin d’of­
frir le plus de diversité pos­
sible aux meilleures heures 
d’écoute.”

Or, il est visible et audible 
que la Direction des program­
mes a fait des progrès nette­
ment notables a ce chapitre 
en équilibrant la disposition 
de ses télémissions, de façon 
à calibrer la teneur de ses 
productions tout au long de la 
semaine.

Cependant, là où ce nouvel 
arrangement, à force d’avoir 
été voulu plus justement 
proportionnel tombe à l’occa­
sion dans le travers de sa 
rectitude, c’est quand les 
programmateurs se sont ap­
pliqués à faire correspondre 
des blocs-horaires avec ce 
qu’on appelle des auditoires- 
cibles. Je reconnais que tout 
va très bien quand la télé de 
la Société destine la période 
du matin aux tout-petits d’âge 
préscolaire, quand aussi elle 
consacre le début de l’après- 
midi à la femme, (encore 
qu ici la femme-à-la-maison 
tend à devenir minoritaire), 
quand encore elle règle la 
période de la fin de l apres- 
midi selon les goûts des éco­
liers qui rentrent à la mai­
son. Mais venons-en au hic.

Il se produit au moment où 
le rapport blocs-horaires et au­
ditoires-cibles s’ajuste mal, à 
l’heure précise ou je voudrais 
bien mes enfants autour de la 
table, celle du dîner et du sou­
per. Ils sont avalés par l’appa­
reil avec “Pépinot” (lundi), 
“Francis au pays des grands 
fauves" (mardi), “Les espiè­
gles rient” (mercredi), “Lance 
Lot, agent secret” (jeudi), 
“Franfreluche” (vendredi). 
Toutes sont diffusées à midi 
précis.

A 18h00, la même situation 
se répète avec “Cher onde 
Bill” (lundi), “Toomaï” 
(mardi) “Docteur Simon Locke" 
(mercredi), “Les chevaux du so­
leil (jeudi); “Skippy, le kangou­
rou" (vendredi).

Or, ce sont a ces minutes 
précises qu'avec ma femme et 
mes grands fils, je voudrais 
avoir mon auditoire-cible. C’est 
pour la famille, son bref bloc- 
horaire maison de trente minute 
où il lui est loisible d’avoir les 
petits à la portée de sa vue, 
de sa voix et... de ses taloches, 
si besoin est.

Oui! je sais qu’il y a des pal­
liatifs à nos frustrations. Par 
exemple, on nous recomman­
dera d’user d’autorité en étei­
gnant l’appareil. Outre que 
cette façon de procéder, il me 
semble, sabrerait dans l’audi­
toire de Radio-Canada, nous 
y répugnons, ma femme et 
moi, parce qu’après en avoir 
fait l'essai, nous avons connu 
des repas à saveur de dispu­

tes et de mutineries. Alors, 
nous avons cédé et les petits 
font de nouveau salle à man­
ger à part au sou-sol.

Il y a aussi la politique d’ins­
taller à demeure ou de passage 
le téléviseur portatif sur le 
comptoir ou sur quelque appa­
reil ménager. Je sais que cette 
pratique est courante et que 
certains font mine d’y voir un 
avantage, celui de communier 
en famille aux exploits de Lan­
ce Lot et des tribus de chim­
panzés, et que j’y prendrais 
peut-être intérêt. Qu’à cela ne 
tienne! Je n’ai pas du tout en­
vie de me faire dire par mes 
marmots de me taire et d’aban­
donner la tutelle parentale à 
des anthropoïdes, fussent- 
ils plus habiles que moi.

Je ne cacherai pas mon em­
barras à apporter des sugges­
tions pour récupérer l’auditoire- 
cible que Radio-Canada m’a 
soufflé sans le vouloir. J’ai 
un instant pensé que ces deux 
demi-heures pouvaient servir 
à y loger uniquement la récla­
me commerciale qu’elle insère 
dans ses films. Mais je retire 
ma proposition, car je me rends 
de plus en plus compte que ce 
que les petits préfèrent à la 
télévision, ce sont les maux du 
commanditaire..

Un Rubens 

est volé 
à Mexico

MEXICO (AFP) - Un Ru­
bens d’une valeur de plus de 
$240,000, a été dérobé ces 
jours-ci dans une résidence de 
Mexico, dans la capitale mexi­
caine.

Il s’agit d’une toile repré­
sentant la “Sainte Famille” 
qui a été volée alors que son 
propriétaire se trouvait en va­
cance en Europe.

Cinq autres toiles d une va­
leur d'environ $16,000 ont éga­
lement été dérobées. La poli­
ce a arrêté deux personnes à 
la suite de ce vol et elle craint 
que la toile de la “Sainte Fa­
mille" ait déjà été vendue à 
un collectionneur étranger.

•
VENISE (Reuter) — La poli­

ce vénitienne annonce la récu-

E'on de trente-sept ta- 
volés, estimés au total 

à 80 millions de lires.
Ces toiles, oeuvres d’artis­

tes italiens contemporains, 
avaient été volées en août der­
nier. Elles ont été retrouvées 
dans une maison délabrée, re­
fuge de clochards et d'anciens 
détenus.

Précision
La critique de Jean-Pierre 

Tadros sur le film "Les corps 
célestes ", parue samedi dans 
la section arts et lettres du 
journal, aurait dû s'intituler: 
"Quand abondance de biens 
nuit". Le titre a été abrégé 
en "Abondance de biens", ce 
qui en modifiait le sens.
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Ce bébé otarie (à gauche) est né prématurément, et il est condamné à mort parce que l'organisme de sa mère con­
tient trop d'insecticides.

La pollution par le DDT et les PCB 
décime les otaries de Californie
par Gilles Provost

) Trois chercheurs américains 
viennent d’apporter un nou­
vel argument aux défenseurs de 
l’écologie qui luttent contre la 
prolifération des pesticides et 
de certaines catégories de plas­
tiques.

Depuis cinq ans, environ, 
on remarquait chaque année 
qu’une forte proportion des 
otaries de Californie met­
taient au monde des bébés pré­
maturés qui ne survivaient 
pas plus que quelques heures. 
Personne n’était encore capa­
ble d’expliquer cette hécatom­
be subite.

Or les chercheurs du ser­
vice des pêcheries améri­
caines et du Naval Undersea 
Center de San Diego ont main­
tenant découvert que l’organis­
me des femelles qui mettent 
bas prématurément contient 
huit fois plus de résidus de 
DDT ou de biphényls polychlo- 
rés (PCB) que celui des fe­
melles qui accouchent à 
terme. On a aussi découvert la 
présence de mercure dans l’or­
ganisme des femelles qui 
mettent bas prématurément 
mais l’analyse comparative 
n’a pas été faite chez celles 
qui ont une grossesse norma­
le.

En faisant part de leurs ré­
sultats dans un récent numé­
ro de la revue Science (de 
l’Association américaine pour 
l’avancement des sciences) les 
chercheurs indiquent qu’il 
est difficile de prouver 
hors de tout doute que la

différence du taux de pollu­
tion des tissus est vraiment 
responsable des accouche­
ments prématurés.

Pour établir cette preuve, 
il faudrait pouvoir décrire en 
détail l’influence de ces pol­
luants sur la grossesse des 
otaries de Californie. Le coût 
serait prohibitif puisqu'il fau­
drait disposer d’une large 
colonie de ces animaux en 
captivité.

Par contre, rappellent-ils, 
de nombreux travaux ont déjà 
montré que les résidus de 
PCB ou d’insecticides organo- 
chlorés (comme le DDT) ont 
des effets néfastes sur les mé­
canismes reproducteurs de 
nombreux animaux: ils ont 
empêché la reproduction de vi­
sons d’élevage qui avaient été 
nourris avec des poissons pro­
venant du lac Michigan; et ils 
ont provoqué des accouche­
ments prématurés chez les la­
pins (en laboratoire).

Ces produits modifient aussi

le taux de sécrétion des hor­
mones sexuelles impliquées 
dans la gestation comme l’ont 
prouvé des expériences effec­
tuées sur des rats et des pi­
geons.

Les auteurs de l’article de 
Science estiment que les va­
riations du taux de pollution 
au sein de la colonie des ota­
ries de Californie pourraient 
provenir du fait que toutes ne 
s’alimentent pas au même en­
droit. Par exemple, disent-ils, 
les poissons qui vivent près 
de Los Angeles ont dans leurs 
tissus des taux de résidus fort 
supérieurs à ceux qu’on trouve 
dans les poissons vivant plus au 
nord ou plus au sud.

Pour leurs expériences,les 
chercheurs ont analysé le lard 
et le foie de trois otaries qui 
venaient de mettre au monde 
prématurément ainsi que le 
cerveau des petits. Deux mois 
plus tard, ils ont fait les mê­
mes expériences sur quatre fe­
melles qui avaient accouché à

terme et sur leurs petits.

Chez les mères prématu­
rées, le taux de DDT dans le 
lard oscillait entre 626 et 
1039 parties par million. Chez 
les autres, il ne variait qu’en­
tre 51 et 203 parties par mil­
lion. Dans le foie des mères 
prématurées, le taux moyen 
de DDT était de 25 parties 
par million comparativement à 
6.7 parties par million chez 
les autres. Le cerveau des bé­
bés prématurés contenait 
deux fois plus de DDT que ce­
lui de ceux qui sont nés à ter­
me.

Dans le cas des polluants 
classés parmi les biphényls 
polychlorés, les différences 
étaient pratiquement aussi 
spectaculaires: 112 parties 
par million dans le lard des 
mères prématurées contre 17 
chez les autres. Dans le foie, 
le taux était aussi cinq fois 
plus élevé.

Les USA et l'Europe signent un 
accord sur la construction du 
"laboratoire de l'espace"
WASHINGTON (AFP) - L’Eu­

rope et les Etats-Unis ont 
signé hier le protocole d’ac-
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Horizontalement

1 - Action de doubler.
2-Céréale. - Lassitude mo­

rale
3 —Qualité de ce qui est net. 

— Comm. de Belgique (An­
vers).

4- Titane. - Satisfaire quel­
qu’un en lui accordant ce 
qu’il demande.

5- Allongeons. - Roue à gor­
ge d’une poulie (plur).

6- Partage. - Une paire.
7 - Imaginer.
8- Usages. - Défaut de pré­

sence.
9- Partie de l’armure cou­

vrant l’épaule. - Colom­
bium.

10- Mode d’inflorescence dans 
lequel les pédoncules par­
tent tous d’un même point 
pour s'élever au même 
niveau. - Morceau de 
musique pour deux instru­
ments.

11- Résidu pâteux de la distil­
lation de la houille ou du 
pétrole. - Toute chose 
écrite.

12- Au Canada, on l'appelle ca­
ribou. - Rend stable.

Verticalement

1- Qui rappelle l'énergie 
sombre de Dante. - Bro­
me.

2- Inflammation de l'uvée. 
- Elément unicellylaire 
produit par les végétaux 
inférieurs.

3- Montant des en|eux. - Ile

Prince Edouard. - En 
pays, musulman, octroi 
de la vie sauve à un en­
nemi vaincu.

4- Superposera les poissons 
salés dans les barils. — Al­
lure défectueuse du che­
val.

5- Qui ne peut être fléchi.
6- Carbure d'hydrogène sa­

turé. - Fosse où l’on 
dépose les grains.

7- Obtenus. - Homme d’Etat 
anglais (1788-1850).

8- Double règle. - Marchandi­
ses quelconques destinées 
à la consommation.

9- Action de s'ingérer. - Cae­
sium.

10- Qui occasionne des frais.
- Epais, serré.

11- Nuage. - Direction généra­
le. - Peau épaisse de cer- 
tainsanimaux.

12- Terres entourées d'eau.
- Excès de table ou de 
boisson.

Solution d'hier

cord sur la construction du 
“laboratoire de l’espace” dans 
les premières années de 1980 
par des techniciens européens 
et américains. Le “spacelab” 
sera intégré à la navette 
spatiale américaine.

Lors d’une cérémonie au 
département d’Etat américain, 
le protocole a été signé par 
M. Kenneth Rush, sous-secré­
taire d’Etat représentant le 
secrétaire d’Etat actuellement 
à New York, et M. Charles 
Hanin, ministre belge des 
Sciences et président de la 
Conférence spatiale européen­
ne.

D’autre part, M. James Flet­
cher, administrateur de la 
NASA, et M. Alexander Hocker, 
directeur général de l’ESRO, 
ont signé le mémorandum de 
mise à exécution de cet accord.

Le département d’Etat a qua­
lifié cet accord d’“étape ma­
jeure sans précédent dans la 
coopération spatiale améri­
cano-européenne”.

Quatre savants pourront 
travailler sur orbite terres­
tre à bord du “laboratoire 
de l’espace” sans avoir re­
cours à des combinaisons 
spatiales pendant une semai­
ne environ. Ce “lab” sera 
embarqué à bord de la “na­
vette” qui sera réutilisable 
jusqu’à une centaine de fois; 
elles décollera comme une 
fusée, mais se posera à la 
façon d’un avion commer­
cial. Le coût du laboratoire

spatial européen est estimé à 
environ 350 millions de dollars.

Le protocole d’accord NA- 
SA-ESRO fait suite à l’ac­
cord européen intergouveme­
mental qui exprime lui-mê­
me la volonté des gouverne­
ments européens de participer 
à la mise au point du “labo­
ratoire de l’espace”, tout en 
portant simultanément sur deux 
autres projets européens:

a) le lanceur 1-3-S qui rem­
placera la fusée Europa;

b) Je satellite Marots de 
contrôle de la navigation ma­
ritime.

L’accord en question a dé­
jà été signé par les gouver­
nements de neuf pays euro­
péens: la France, la Belgique, 
la Grande-Bretagne, la Répu­
blique fédérale allemande, 1T- 
talie, le Danemark, les Pays- 
Bas, l’Espagne et la Suisse. 
Il est ouvert d’autre part à 
tous les pays européens inté­
ressés, qu’ils appartiennent 
ou non a l’ESRO. Il porte 
aussi sur la constitution de 
l’Agence spatiale européenne, 
le 1er avril 1974, à l’aide de 
la fusion ESRO-ELDO, l’Or­
ganisation européenne des 
lanceurs.

Quant au protocole signé 
hier au département d’Etat, 
il concerne exclusivement les 
modalités de collaboration en­
tre la NASA et son homologue 
européen pour réaliser le la­
boratoire de l’espace.

L Institut Pasteur adopte 
un "plan de sauvegarde "

FJ J M,
uMea

iîü

AVIC U PETIT ROBERT... 
PAS Di PROBUME

PARIS (AFP) - Le con­
seil d'administration de l’Ins­
titut Pasteur a adopté un “plan 
de sauvegarde” pour faire 
face à une situation financière 
grave, qui prévoit dans un pre­
mier temps des réductions de 
personnel et la suppression de 
certaines unités de recherche.

Ces suppressions, indique 
un communiqué de la direction, 
contribueront à réduire d’une 
façon importante des déficits 
prévisibles, et permettront 
en outre à l’Institut de con­
centrer son effort sur les dis­
ciplines pastoriennes de base: 
bactériologie et virologie gé­
nérales et médicales, biologie 
cellulaire et moléculaire.

Le conseil d'administration 
et la direction de l’Institut 
Pasteur ont obtenu du premier 
ministre français, M. Pierre 
Messmer, l’assurance que 
les grands organismes publics 
donneraient une priorité d'em- 
bauche au personnel qui de­
vrait quitter l’Institut.

Pour redresser la situation 
actuelle, l’Institut a demandé 
également à l’Etat le rembour­
sement, au moins partiel, du 
coût des prestations de servi­
ce public assuré gratuitement 
depuis sa création tant dans 
le domaine de l’enseignement 
que dans celui de la santé pu­
blique.
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(Association espagnole: Re-CASANOUS: 

lâche
CENTAURE: Relâche jusqu'au 18 octobre
NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 

Relâche jusqu'au 16 octobre
POUDRIERE. ' Private lives’’ de Noël 

Coward — 20h30
RIDEAU VERT: “La Sagouine" - 20h00

THEATRE D’AUJOURD’HUI: Le serum 
qui tue" de Marc-René de Cotret et Les 
méfaits de l'acide" de Claude-Jean Ma- 
gnier — 20h30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 
"Jacques Michel" 20h30

THEATRE DE QUATSOUS: Relâche jus­
qu'au 27 septembre

Ouverture et horaire..........................e
En mouvement....................................e
Histoire de...
Minute Moumoute.............................. e
Les Contes de la Rive 
Contes Fantastiques
Le Gourmet farfelu............................c
Laurel et Hardy
Francis au pays des Grand Fau­
ves......................................................... e
Boubou..................................................e
Télé journal........................................... c
Femmes d'aujourd'hui.......................c
Cinéma:
Bobino...................................................e
Nie et Pic............................................. c
Darnel Boone
La légende de bas de cuir..............c
Actualités 24.........................................e
La petite semaine............................... c
Vedettes en direct.............................. c
Rue des Pignons................................. c
U 60......................................................c
Téléjournal........................................... c
Nouvelles du sport..............................e
Appelez-moi Lise................................ c
Cinéma:
Télé journal
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9.53 Commuoity Announcements . . c
19.19 Mon Ami .c
19.15 Friendly Giant............................... c
19-39 Mr. Dressup...................................... .e
11.99 Sesame Street e
12.99 Elwood Glover s Luncheon Date e

1.39 The Real Magees c
2.99 The Galloping Gourmet................ e
2.39 Coronation Street.
3.99 Take 30.............................................
3.39 Edge of Night.................................
4 (M Family Court...............................
4.39 Drop-in.........................................
S.99 Alphabet Soup...............................
S.39 That Girl..........................................
9.99 The City at six................................
7.99 Sports feedback
7.39 Buyers at large
8.99 Summer Movie

19.99 TTie Accent of Man. e
11.99 The National..................................... c
11-22 Viewpoint......................................... c
11.39 Montreal Tonight............................ c
11.48 Ciné-Six:

C F C F ©
_C F T M © , M

7.M
8.30

Horaire bienvenue.............................. c
Bonjour Montréal............................... c , '3-
36-24-36. J'f:

Les bouts d'ehou.................................c
Pour vous mesdames.........................c
Les tannants........................................ c 12 M
Les p'tits bonshommes.......................c j
Ligne ouverte...................................... c • o»
Ciné-Mardi:
A*!*..................................................... c 3.3$
Personnalités....................................... c 4 gg
Patofville.............................................. c 4 3g
Enfant du cirque................................ c 5 gg
Le Justicier..........................................c 5jg
Madame est servie..............................c g gg
Le 10 vous informe............................ c 7 gg
Hawaii W).............................................c 7 3g
Symphorien....................................... c g gg
Les protecteurs................................... c 9 gg
Que reste-t-il?......................................c 9 3g
Les nouvelles TVA............................. c ig gg

1 La couleur du temps......................... c u gg
Sans pantoufles u_jj

Le 10 vous informe............................. c u.gg

University of the Air......................... c
Canada A.M..........................................c
Romper Room. c
Yoga.................................................... e
Trouble with Tracy.............................c
Eye bet..................................................c
The community summer '73.............c
Hercules
The Flintstones................................... c
Summer Theatre:
Somerset............................................... c
Another world......................................c
What’s the good Word...................... c
Anything you can do.......................... c
The Flintstones................................... c
Truth or consequences......................c
The new beat the clock..................... c
Pulse......................................................c
The Corner bar................................... c
Headline Hunters................................ c
Search....................................................c
Please Sir............................................. c
The Ian Tyson Show c
Marcus Welby M.C............................ c
News......................................................c
Pulse......................................................c
Thursday Movie:

ALOUETTE: "Prostitué le jour” 2.25, 5.50,
9.15 et "Féminin Féminin" 12.45, 4.10, 7.35.
ANJOU: "Le Parrain" 8.00 
ARLEQUIN: "Les hauts de hurlevent" 2.25,

5.50, 9.15 et "Un cave" 12.45, 4.10, 7.35. 
ATWATER: (Cinéma I) "Heavy Traffic" 1.30,

5 3/1 73fl QW
ATWATER: (Cinéma III "Le Parrain 8.00 . 
AVENUE: “U-Tum" 12.30, 2.10, 3.50, 5.30, 

7.20, 9.15.
BEAVER: "The all-American girl” 12.00,

2.00, 4.00, 6.00, 8.00, 10.00
BERRI: Chacal” 1.30, 5 30, 9.30 et "His­

toire d'une femme" 4.00, 8.00.
BUOU: “Les chats bottes" 1.10, 4.37, 8.04, et 

Deux femmes en or" 2.32, 5.59, 9 26 
BONAVENTURE: "Guess what we learned in 

school today" 12.00, 1.35, 3.10, 4.45. 6.20, 
7.55 9.30.
CANADIEN: "Souffle de tendresse” 2.30, 
5.25, 8.20 et “Ca branle dans les bambous”
1.00, 3.55, 6.50, 9.45.

CAPITOL: Pat Garrett and Billy the kid”
12.50, 3.00, 5.10, 7.20, 9.30.

CHAMPLAIN: "L'aventure de poseidon”
2.15, 6.10, 10.05 et "La scoumoune” 12.20,
4.15, 8.10.

CHATEAU: “Fureur de vaincre" 1.10, 5.10, 
9.10 et "La gogo girl du blow-up” 3.05, 7.05. 

CHEVAUER: "Eglantine" 12.10, 3.30, 6.36, 
9.59 et "La ligne de feu" 1.36, 4.59, 8.22. 

CINEMA 7e ART: "Ce plaisir qu'on dit 
charnel” 6.25, 10.00 et "Sans mobile appa­
rent” 8.10.

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma I) 
"The new centurions” 2.35, 6 00, 9.25 et 
"Five easy pieces" 1.00, 4.20, 7.45.

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma U) 
"The Hireling” 1.00, 3.00, 5.00, 7.00, 9.00 

CINEMA DE PARIS: "Les corps célestes"
12.00, 2.00, 4.00, 6.00, 8.00, 10.00.

CINEMA V: "Cries and whispers" 7.30, 
CLAREMONT: "Papermoon" 12.10,

3.50, 5.40, 7.30, 9.20.
CREMAZIE: “Traitement de choc’

9.30.
DAUPHIN: (Renoir) "Etat de siège'

9.40.
McLAREN: "Il était une fois dans l’ouest”

8.00,
ELECTRA: "La gogo girl du Blow-up 12.30, 
4.05, 7.40 et “La fureur de vaincre' 2.15, 5.50, 
9.25.
ELYSEE: (Renais) "La bonne annee” 7.30, 

9 30. (Eisenstein) "Le grand blond avec une 
chaussure noire" 7.30, 9.30.

FESTIVAL: "Cries and whispers” 7.30, 
9 30.

FLEUR DE LYS: "Les corps célestes”
12.00, 2.00, 4 00. 6.00, 8.00, 10.00. 

IMPERIAL: "Dirty outlaw' 12.45, 4.30,
8.15 et "Chinese connection” 2.35, 6.20, 
10.05.

JEAN-TALON: "Les corps célestes” 6.00,
8.00, 10.00

KENT: "Live and let die” 1.00, 3.00, 5.00,
7.00, 9.00.

LOEWS: "Night watch" 1.20, 3.20, 5 20. 
7.20, 9.20.

LUCERNE: "Dirty little Billy" 8.00 
"Stand up and be counted” 6.10, 9 35 

MAISONNEUVE: "Les corps célestes"
12.00, 2.00, 4.00, 6.00. 8.00, 10.00.

MERCIER: "Django" 7.30, 9.30

9.30.
2.00,

7.30,

7.30,

MIDI-MINUIT: "Rapport sur la vie sexuel­
le de la ménagère no 1" et "Rapport sur la 
vie sexuelle de la ménagère no 2'V 

MONKLAND: "Lady sings the blues"
1.00, 5.05, 7.50, 9.20.

OUTREMONT: "Le cercle rouge" 7.00.
"L'Affaire Mattéi" 9.30.

PALACE: "Legend of the Hell House" 
1.15, 3.15, 5.20, 7.20, 9.15.

PAPINEAU: "Les petits anges noirs" 2.10.
6.00, 9.50 et “La générale” 12.20, 4.10,
8.00,

PARISIEN: “Les jeux Olympiques du sexe"
12.05, 2.50, 5.40, 8.30.

PIERROT: "Kamouraska" 12.20, 2.32, 
4 48. 6.59, 9.12.

PIGALLE: "Rapport sur la vie sexuelle 
de la ménagère no 1” 10.00, 12.55, 3.45,
6.40, 9.35 et "Rapport sur la vie sexuelle 
de la ménagère no 2” 11.20, 2.15, 5.05,
8.05.

PLACE DU CANADA: "State of siege" 7.30,
9.40.

PLACE VILLE MARIE (Grand) “O Lucky 
man” 12.35, 3.20, 6.10, 9.05.

PLACE VILLE MARIE: (Petit) Harrad 
experiment” 12.05, 1.43, 3.25, 5.05, 6.55, 
8.45

PLAZA: "Souffle de tendresse" 2.30, 5 25, 
8.20 et "Ca branle dans les bambous" 1.00, 
3.55, 6.50. 9.45

PUSSYCAT: "Doctors from oh' Copen­
hagen” 12.00, 2.35, 5.05, 7.35, 10 05 et 
"Oddly coupled” 1.17. 3.49. 6.20, 8.53. 

RIVOLI: "Toute la ville danse" 1.00, 3.30,
6.00, 8.30.

ST-DENIS: "Billy Jack" 12.50, 5.04, 9.18 
et “Le reptile" 2.42, 5.56 

SEVILLE: "Jesus Christ Super Star" 12.45,
2 55 . 5.05. 7.15, 9.25.

SNOWDON: “I love you Rosa 1.00, 2.40, 
4.20, 6.05, 7.45, 9.25

VAN HORNE: "The emigrants" 1.00, 3.35,
6 10, 8.50.

VENDOME: "The best of the New York 
erotic Film festival" 12.00, 2.00, 4.00, 6 00,
8.00, 10.00.

VERSAILLES: (Rouge) "Fureur de vain­
cre" 7.05 et "Un peu de soleil dans l'eau 
froide" 9.10.

VERS AILLE: (Bleu) "Petits anges noirs"
6.00, 9.50 et "La générale" 8.00 

VERDUN: "Chacal” 7.50. "Danger planète
inconnue" 6.10, 10.15.

VIDEOGRAPHIE: "Suzanne et Lucie, dan­
seuses” 8.00.

VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: "The scarlet empress" 6 30, 

8.15, 10 00.
STUDIO B: Rosemary's Baby" (v. f.)

7 00 "Repulsion" 9.30.
VILLERAY: "Pas vu... pas pris ' 6.30, 

9.30 et TOI dalmatiens" 8.05.
WESTMOUNT SQUARE: Blume in Love"

1.00, 3.00, 5.00, 7 00, 9.00.
YORK: "Last tango in Paris" 12.15, 2.30, 

4.45, 7.00, 9.15.

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Anima­
tion yougoslave — 7.30 "Le pre de Bejine" 
(de Bezhin lovij-URSS 1936) "Alexandre 
Nevsky" (URSS-1938) - 9.30

COMPf ABLES AGRÉÉS
MEMBRES DE

L'INSTITUT DIS COMPTABLES AGRÉÉS 
DE QUÉBEC

— Établi «n 1880 —
C.-D. Mellor, C.A., Directeur Administratif 

Édifice des comptables Agréés, 630 ouest, rue Lagauchetière - Tél.: 861-1891
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Paul Lofleur, C A 
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Jacques Brunetto, C A
240, rue St-Jacques, 6e étage 
Montréal 126-849-1695

AUDET, GOSSELIN 
ET ASSOCIES

Comptables Agréés
Romain Aude». l.S.C , C A 

Michel H Gosselin. M S C , C A 
Robert Moreau. M S C . C A 
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Suite 1 201
Montréal 351 382-3080
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W.A Forlinger. C.A 
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W. J Smith, C.A

Associés-résidents 
Montréal - Québec

St-Jean (T.-N.), Halifax, Saint-Jean 
(N.-B.), Québec, Montréal, Ottawa, 
Toronto, Hamilton, Kitchener, 
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Winnipeg, Regina, Calgary, Edmon­
ton, Vancouver, Victoria.
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Comptables Agréés
L. Cloutier. M S C . C.A. C. Chorbonneou. C A. 
R. Fantôme. C.A Y. Seguin, C A
G Croteau, C.A. R Lafond. C.A.

506 est, rue Ste-Catherine 
Suite 810

Montréal 132 849-9281

COOPERS UYBRAND
Comptables Agréés

630 ouest, boul. Dorchester 
Montréal 101 875-5140

et à travers le monde
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CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Flanon Fredette, c.o Guy Chorette, c a 
Roger Poupart, c.o. Martin laieunesse, c a 
Huber* Mercier, c a Raymond A Poirier, c a 

Jean Paul Berti, c a

507 Place d'Armes 
842-8621

DENIS. OESMARAIS, HOULE, 
MOONEY ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
J P Denis. B A . BS A . L SC. C.A 

Roger Houle. B A . l.S.C , C A 
Germain Desmarois. C A 
Duncan J. Mooney, C A 

Olivier Sasseville, B A , L.S.C C A 
Jean-Guy Lavoie, B A . M.Sc.C , C.A 

Pierre Goulet, C.A.

60, rue Saint-Jacques 
Montréal 845-5208

DeCARUFEl, DeCARUFEl 
l L'ESPÉRANCE

Comptables Agréés 
423 est. boul Henri Bourassa 
Montréal 357 384-1890

FORTIER. THIBAULT, 
MARCHAND & CIE

Comptables Agréés,
50, Place Crémazie,

Suite 610,
Montréal 351 384-0430

GAUVIN, PRENOVOST, OUMAIS 
ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Roger Gauvin, C A 

Bernard Dumais, C A 
Roger Forget, C A 
Claude Boyer, C A 

Gilles Villeneuve, C.A.

561 est, boul. Crémazie 
Montréal 354 384-1430

GLENDINNING. JARRETT, 
GOULD & CIE

& CIE
Alsocièt de la firme internationale 

ALEXANDER GRANT TANSLIY WITT
Montreal. Cobourg Toronto Brantford 
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71 S CAM! VICTORIA 
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Comptables agréés

1015 Côte Beaver Hall 
866-8563

LLOYD, COUREY, WHALEN 
& BRUNEAU 

MacGILlIVRAY & CO.
Comptables Agrées

360 ouest, rue St-Jacques 
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Montreal. Toronto. Hamilton 
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Port Colborne, Calgary Vancouver
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Comptables Agréés
Société nationale affiliée 
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Montréal I.Que.
Code 514- 842-6651

MALLETTE & CIE
Comptables Agréés

P.-E. Mollette, C.A. * A. Roussel, C.A. 
B. Dumois, C.A. G. Choquette, C.A.
J.-J. Lecavalier, C.A. J E de Repentigny, C.A. 
A. Massé, C.A. D. R. Gariépy, C A
J. La Couture, C.A. R. Chénier, C.A.

G. De Grondpré, C.A. 
_M. d'André, C.A.

L. Doucet, C.A.' 
C. Sarrozin, C.A.

1440 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal 107, Québec 
Téléphone 861-8241 
Succursale $t-Jérôme

MESSIER, BOURGEOIS & CIE 
NADEAU, PAQUET & CIE

Comptables agréés
Guy Messier, L.S.C., C.A 

Jacques Bourgeois, l.S.C., C.A. 
Robert Houde, B.A.. C.A.

Guy Ouimet, C.A.
Jacques Desmarais, l.S.C., C.A 
André Montgrain, L.S.C.. C.A.

Yvon Marsolais, C.A.
Gilles Blondin, C.A.
Réal Mainville, C.A.

50 Place Crémazie 
Montréal 351

Suite 921 
384-1020

NOISEUX, LYONNAIS, 
GASCON. BÉDARD. LUSSIER 

SÉNÉCAL & ASSOCIÉS
Incorporant

ANDRÉ ROCHETTE & CIE 

GEORGES AUDET & CIE

Comptables agréés
Membres de

THE MANN JUDD 
INTERNATIONAL GROUP
avec bureaux o Toronto. Winnipeg, 

Calgary, Vancouver,
Etats-Unis, France. Gronde Bretagne. 

Belgique et autres pays

Édifice B.C.N.. Bureau 2000 
500 Place d'Armes, 

Montréal 126- 849-7791

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables agréés

5 Place Ville-Marie 866-9701

Montreal, Quebec. Halifax, Ottawa, 
Toronto, Hamilton, London, Windsor. 

Winnipeg, Saskatoon, Calgary, Edmonton. 
Vancouver. Victoria

PÉTRIE, RAYMOND & CIE. 
Proulx, O’Orsonnens & Cie,

Comptables agréés. 
Suite 1225.

360 ouest, rue St-Jacques. 
Montréal 1 26. Qué .

Tél 288-0291

RAYMOND, CHABOT, 
MARTIN, PARÉ & ASSOCIÉS

Comptables agréés 
820, Tour de la Bourse 

Place Victoria 
Montréal 115, Québec 

514-878-2691
Société nationale affiliée 

Raymond Campbell 
Montréal - Sherbrooke - Rouyn - 
Toronto - Ottawa - Edmonton - 
Vancouver - Victoria - Penticton

RIDDELL, STEAD 
& CIE

McLintock 
Main Lafrentz 6> Co. 
Comptables agrées 

630 ouest, boul: Dorchester 
866-7351

Calgary, Corner Brook. Edmonton, 
Halifax, Hamilton, London, Montreal, 
New Westminster. Ottawa, Quebec. 

Regma. St Jean T N , Toronto, 
Vancouver, Winnipeg

ROBERT SAINT DENIS & CIE
Comptables agréés

7000 Ave. du 0arc. Suite 301 
Montréal 1 5 274-2797

ST GEORGES. HEBERT & CIE
COMPTABLES AGREES 

Incorporant K. NAKASHIMA & CIE 
COMPTABLES AGREES

J Guy St Georges. C A Eddy Ghirotto. C A 
J G Hebert. C A Mogello Girard, C A 
Kimiaki Nakashima. C A J C. Legault, C A 
Reiean Paille. C A Jacques Lefebvre. C A

401 est, boulevard St-Joseph 
Montréal 176 Tél 844-1044

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ. 
LACROIX ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Montreal Quebec 

Rtmouski Sherbrooke 
Trois-Rivières - Ottawa

Suite 3100, Tour de la Bourse 
Montréal 1 15 861-5741

TOUCHE ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY & CIE

Comptables Agréés 

1 Place Ville-Marie 861-8531
Sydney. Holifox. Saint John. Quebec, 
Montreal. Ottawa, Toronto. Hamilton. 
Kitchener. London. Windsor. Winnipeg. 
Regma Saskatoon, North Battleford, 

Calgary. Edmonton, New Westminster, 
Burnaby, Vancouver. Victoria, 

Bermuda, Nassau et Freeport.
Bahamas, Grand Cayman 

Etats Unis, Grande Bretagne et 
autres pays du monde

LUCIEN VIAU t ASSOCIES
Comptables agréés
Charles A Gauvreau, C.A.

Fernand Rheault, C.A.
Robert Roy, C.A.

Pierre Doray, C.A.
Yves Charbonneau, C.A.

210 ouest, boul. Crémazie - 388-9251

VIAU. & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D. Viau, C A 
Armand H Viau. C A 
H Lionel Robin, C.A 

Jean Jacques Ouellette. C A 
J Serge Gervais. C.A 
Waguih Boulas. C A

Jacques R Chadillon. C.A 
Jacques Joyal, C A

4926, m Vtràm, Verdun 204 - 
77M, n» USalkCM).

769-3871

m
ü
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AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDÉES

AIDE FAMILIALE, gardienne fran­
cophone, résidente, 25 à 45 ans, pour 
famille, 2 enfants - 4’/2, 2'/2. West- 
mount. Tél. 481-4512. (26-9-73)

I A LOUER

.....  —>,J
CENTRE LOISIRS et sports d'hiver 
pour 24 â 30 personnes. Site magnifi­
que dans Laurentides. Prix très 
raisonnable. Tél.: 819-472-3552 
Pasteur Beaudon. (26-9-73)

AMEUBLEMENT À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureauc doubles et triples, bibliothè­
ques, etc.) Avons aussi matelas 
toutes grandeurs à prix d'aubaine. 
207 Beaubien est, tél.: 276- 
9067. (29-9-73)

ANIMAUX À VENDRE

WEIMARANER
2 môles, AKC, CKC, enregistrés.

Modèles superbes
9 semaines, $ 150. chacun
Tél. 721-4793
* 26-9-73

AUTOS À VENDRE

Particulier: RENAULT 16, 1968, très 
propre, bon ordre, 35,000 milles. 
Dame. Prix $700. Tél. 659- 
1401. (26-9-73)

'72 CITROËN SM

5 vitesses, climatiseur. $8,995.

'72 PEUGEOT 504

Automatique, climatiseur, toit 
ouvrant, radio stéréo. $3,795.

'71 VOLKSWAGEN

"Camp Mobile'', Westfalia, pneus 
Michelin neufs, tente auxiliaire.

$3,495.

'71 PEUGEOT 504

Automatique, toit ouvrant, radio.
$2,395.

'70 DODGE
"Dart Swinger'', sièges baquets, 
automatique, toit de vinyl.

$1,895.

'71 VEGA
Station wagon, 4 vitesses, anti­
rouille Ziebart, radio AM-FM

$1,795.

'61 CADILLAC
Sedan de ville, très bonne condi­
tion............. $695.

'68 RAMBLER

American, 6 cylindres, auto­
matique, radio................  $595.

Roger
AUTOMOBILE LIÉE

4269 ouest, Ste-Catherine 
932-2925

"Dépositaire Peugeot"

1-10-73

ANTIQUITÉS À VENDRE

AUTHENTIQUES meubles québécois 
en pin, avec leur couleur d’origine. 
Tél : soir 584-2631 (29-9-73)

VASTE MAGASIN d'antiquité, méri­
tant visite, grand choix: tables réfec­
toire — armoires — buffets — etc. 
Canadiens ou autres. Bas prix. Ouvert 
7 jours, 2 Boul. Labelle, Ste-Thérèse, 
Tél : 435-4350 (7-12-73)

ANTIQUITÉS DEMANDÉES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier jour 
331-0251 soir 667-0774.

BATEAUX A VENDRE

LUXUEUX 54'-1969
2 Diesels - accommodation 
12 - power - plan diesel - 
tout équipé - Bas prix.

Tél. 1-887-2919
27-9-73

CHALETS A LOUER

LUXUEUSE MAISON, près Ste-Agathe, 
entièrement équipée, 9 chambres â 
coucher, foyer, laveuse et sécheuse, 
lave-vaisselle, 2 réfrigérateurs, 
télévision. $3,000. pour saison-hiver. 
Tél. 738-0301. (28-9-73)

CHAMBRES DEMANDÉES

ST-LEONARD OU ANJOU: dame dis­
tinguée demande salon double ou 
chambre ou petit bachelor. Tél.: 352- 
7249. 27-9-73

CHAMBRES A LOUER

OUTREMONT, chauffée, accès 
cuisine, téléphone, électricité, homme 
ou femme, travailleur ou étudiant • 
québécois. Tél.: 271-7177 après 18 
heures. 26-9-73

COLLECTIONS

COLLECTION “Le Devoir" de 1910 â 
1954, 96 beaux volumes reliés. Tél.: 
soir, fin de semaine: 342-3845. 
(27-9-73)

COMMERCES A VENDRE

ST-BASILE: Etes-vous fatigué 
d’enrichir votre patron? Oui, alors 
travaillez pour vous, opérez une 
magnifique salle de quilles avec 
snack bar, comptant requis de 
$15,000. Facilité de financement. 
Nicole Tanguay, 653-2496 ou 653- 
2568. Immeubles Westgate, 
courtiers (26-9-73)

APPARTEMENTS A LOUER

Côte-des-Neiges

ROCKHILL

Une grande variété de services et commodités, 
piscine ouverte à l'année longue, bains sauna, 
terrasses d'ensoleillement closes, tables de ping 
pong et billard, un salon pour les réceptions et 
le cinéma.

>•

Le Rockhill constitue une "petite ville" des plus 
modernes. On y trouve de magnifiques pelouses, 
un stationnement souterrain, un centre commercial 
intérieur, comprenant un supermarche, une charcu­
terie, un magasin à rabais, une boutique de 
barbier, un salon de coiffure, un établissement 
de nettoyeur, un restaurant, etc., et la plupart 
de ces etablissements font la livraison à votre porte.

Avant de vous décider, vous vous devez de visiter le Rockhill
Libre immédiatement

Visites: de 1 1 h. à 21 h. tous les jours 
en fin de semaine, de 11 h. à 18h. 

Téléphone 731 -6444

Propriété de Gestion Manulife (Québec) Ltée,
Filiale de La Compagnie d'Assurance-Vie Manufacturers

26-9-73

COURS PRIVÉS

LANGUE CHINOISE: Cours de langue 
et traduction par professeur chinois 
avec disciplines linguistiques et ex­
périence en Chine et au Canada. 
Nouveaux cours pendant la semaine. 
Tél.: 725-9481 M. Yu. (27-9-73)

COURS D'ANGLAIS à votre domicile 
par professeur expérimenté, pour 
débutants et avancés. Aussi conver­
sation. Tél: 733-2484 1-10-73

DEMANDES D'EMPLOI

SECRETAIRE MEDICALE, 6 années 
d'expérience, cherche travail à temps 
partiel à domicile et au bureau. Tél: 
721-3143 ou 721-9375. 29-9-73

ÉDUCATION

COURS D'ESPAGNOL: audio-visuels, 
centre Immaculée-Conception. $40. 
Tél. 527-1256. (4-10-73)

PROFESSEUR DE FRANÇAIS
Langue seconde

A temps partiel pour l'en­
seignement du français à 
des cadres de compagnies 
à Toronto.

ENTRETIEN-RÉPARATIONS

RÉPARATION EN GROS

TV noir et blanc, couleurs et radio 
stéréo.
Vente de radios de tout genre, 
etc.

Service à domicile 
Alliance Electronique 

1 592 Frontenac, Montréal 
526-8171

27-9-73

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE. 
Réparations et maçonnerie, générale. 
Menuiserie et finitions intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf. Garantie Assurance, 
Service 24 heures. Tél.: 388-2137, 
669-2547. (J.N.0.)
BRIQUE. FOYER. PIERRE, ciment, 
cheminée, joints, menuserie générale, 
balcon, escalier. Réparons fondation 
— enrayons eau des murs. 
Rénovations. Assurance incluse. 
Estimation gratuite. Tél.: 642- 
4077. (J.N.O.)

FEMMES DEMANDÉES

ASSISTANTE-DENTAIRE demandée. 
Seulement celles qui possèdent ex­
périence doivent écrire â Case 107. 
Le Devoir (26-9-73)

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

CLUB - VACANCES - VOYAGES: 
recherche un représentant pour 
chacune des villes du Québec. Temps 
partiel au début. Ecrire à: Sodex- 
Tours, 620 Cathcart, suite 320, 
Montréal 111. 1-10-73

AVIS IMPORTANT
Profilez de l'essor que prend lo médecine 
naturelle

Devenez propagandiste.

Travail intéressant et très rémunérateur.

S.V.P m'envoyez renseignements.

Nom ................................................ Âge

Adresse ...............................................................

Ville ......................................................................

Comté .............................  Tél: ........................

Sans obligation de votre part écrivez
à:

Case 105, Le Devoir
26-9-73

LOGEMENTS À LOUER

ST-LAURENT: rue de l'Eglise, 6 
pièces, $225. chauffé, très bien situé. 
Tél. 933-5691. (28-9-73)

PRES UNIVERSITE: bas-duplex, 6 
pièces, plus 2 chambres au sous-sol, 
très ensoleillé, grand jardin. $225. 
3349 Maréchal, de 6 à 8 p.m. 26-9- 
73
$110. Ville d’Anjou, duplex avec 3 
chambres à coucher, chauffé, salie de 
lavage, 2 balcons, redécoré selon 
votre goût. Enfants et animaux 
acceptés. Home Rentals, 849-6353, 
frais. (26-9-73)
COTE-DES-NEIGES: près Université, 
spacieux 6 pièces, claires, ménage 
frais fait. $195. par mois chauffé. 
Libre immédiatement. Tél.: jour 844- 
2867: soir 738-5913 (28-9-73)

LOGEMENTS A LOUER

ST-LEONARD: bas-duplex avec sous- 
sol fini, grand 5%, chauffé, IV2 salle 
de bains, planchers en bois franc,cour 
clôturée avec jardin, garage double, 
près de tout. Enfants et animaux 
acceptés. Home Rentals, 849-6353, 
frais. (26-9-73)
N.D.G. grand 6'/2, foyer naturel ga­
rage, balcon, entrée laveuse, 
sécheuse, près des autobus, écoles, 
magasins. Loyer incluant chauffage 
et taxe d’eau. Enfants et animaux 
bienvenus. Home Rentals, 849-8661, 
frais. (26-9-73)

MAISONS À LOUER

MAISON CANADIENNE - pierre, sur 
Richelieu, $200. par mois, bail an­
nuel, meublée, non chauffée, Per­
sonnes responsales avec références 
et garantie. Cause transfert. Tél.: 
842-3389. (26-9-73)
MONT ST-HILAIRE: village, maison 
— 3 étages, 14 pièces, $275. par 
mois. Occupation 1er octobre. Tél.: 
467-7073 ou 467-1019 (28-9-73)

MAISONS A LOUER

$170. bungalow en campagne, grand 
6 pièces avec sous-sol, cuisine 
équipée, grande cour clôturée, près 
des écoles et magasins. Enfants et 
animaux acceptés. Home Rentals, 
849-8661, frais. (26-9-73)

PERSONNEL

AMAS0: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux, 822 est 
Sherbrooke, suite 5, Marthe Gaudette. 
b.a., b. péd. b.ph.1 ès lettres Tél.: 
524-3852 de 5h. à 8h. p.m. (J.N.O ).

PROPRÉTÉS À VENDRE

ST-LAMBERT: Superbe résidence en 
pierre de marbre, située sur Queen. 
Très grande cuisine, chambre prin­
cipale avec salle de bain complète 
privée. 4 chambres à coucher, salle 
familiale avec foyer. Piscine in­
térieure chauffée. Construction ex­
cellente. On demande: $105,000. 
Appelez Claude de Montigny 672- 
6450 ou 768-0942. Immeubles 
Westgate, courtiers. 26-9-73.0

STE-JULIE: Domaine des Hauts-Bois 
— La campagne en ville! Magnifique 
demeure, genre cottage canadien, 4 
chambres, salon, salle â dîner, foyer 
pierre, terrain boisé avec vue sur la 
montagne. Il faut voir. $37,700.. 
Nicole Tanguay, 653-2496 ou 653- 
2568. Immeubles Westgate, 
courtiers (26-9-73)

STE-JULIE: Hauts-Bois-Bungalow 
brique & Aluminium, 5 pièces. Abri. 
Foyer, vue sur la montagne. M.L.S. 
$23,000. Lucie Beaupré, 653-2496 ou 
653-3884. Immeubles Westgate, 
courtiers. 26-9-73.

BOUCHERVILLE: Superbe bungalow 
en brique, 6 pièces, construction im­
peccable. A proximité de tout. M.L.S. 
Chantal Trudel, 655-7611 ou 767- 
9260. Immeubles Westgate, 
courtiers. 26-9-73
REGION ST-GABRIEL DE BRANDON: 
bord de lac, 65 milles de Montréal, St- 
Charles de Mandeville. Superbe 
résidence, hiver-été, terrain 153,000 
pieds carrés, 4 chambres â coucher, 
immense salle de séjour, beau foyer, 
cave, tout confort, meublée, chauf­
fage électrique, garage. Chasse, 
pêche, motoneige. Urgent. Particulier. 
Té!.: soir 769-8704; jour 285- 
2266. (27-9-73)

OUTREMONT
Maison détachée 

Succession R.T. Joubert 
690, Dunlop, coin Lajoie, 

face au Parc Pratt.
5 chambres à coucher, grande 
galerie avec auvent, salon avec 
foyer plus solarium, salle à 
manger plus à déjeuner, sous-sol 
fini plus lavoir, garde-manger, 
cave à vin, etc. Garage, grand 
jardin.
Sans agence;

849-7924 le jour 
272-5826 le soir 

__________27-9-73

Qualifications:
• Certificat L.F.I.
• Expérience pratique avec 

L.F.I. aux adultes.
• Toutes les qualificationss 

de base d'enseignement.
• Français comme langue 

maternelle.
• Personnalité très dyna­

mique.
• Âge de 25 à 40 ans.
Veuillez lélééphoner à:

849-6236
______________ 27-9-73

SECRÉTAIRE
Pour bureau d'avocats.
Avec expérience légale, sténo, 
dactylo, bilingue.
Int.: Mme J. Gaudette 

849-2403
26-9-73

GARDERIES

GARDIENNE pour 2 enfants d age pré­
scolaire, références demandées. Tél: 
671-4469 après 6 p.m. 29-9-73

FEMMES DEMANDÉES

SECRÉTAIRE DE DIRECTION
Qualifications requises:

• Un diplôme de 12e année ou l'équivalent.
• Très bonne connaissance du français écrit et parlé.
• Connaissance des rouages syndicaux un avantage
• De 2 à 5 années d'expérience au niveau d'un secrétariat 

de direction.
• Une bonne expérience supérieure aux critères exigés 

pourrait pallier aux autres qualifications.
La candidate choisie devra travailler en étroite collabora­
tion avec le directeur exécutif d'une association syndicale. 
Traitement: à discuter.
Faire parvenir curriculum vitae complet à:

CASE 109 Le Devoir
26-9-73

fonction puBliquc municipale

STENO-SECRETAIRE grade 2 
Étude légale

Devoirs • Le travail consiste à effectuer diverses
de la tâches de secrétariat pour le direc-
fonction teur-adjoint, l'avocat en chef adjoint,

les avocats de -la Ville, les avocats 
seniors et les avocats de la section du 
droit immobilier de la division de 
l'étude légale du service du Conten­
tieux.

Qualités
requises

Traitement

• Détenir un diplôme de fin d'études 
secondaires; famille commerce et 
secrétariat; mention secrétaire 
juridique. Posséder un certain 
nombre d'années d'expérience en 
qualité de secrétaire dans un bureau 
d'avocats. Une combinaison d'ins­
truction et d'expérience reliée à la 
nature de l'emploi et jugée suffisante 
pourra aussi être considérée. Facilité 
de rédaction en français et en 
anglais.

• $7,103-$8,555, selon les qualifica­
tions de la candidate.

STÉNO-SECRÉTAIRE grade 1 
Étude légale

Devoirs 
de la 
fonction

Qualités
requises

Traitement

Conditions 
de travail

• Le travail consiste à effectuer diverses 
Tâches de secrétariat pour les avocats 
de la division de Tétude légale du 
service du Contentieux.

• Détenir un diplôme de fin d'études 
secondaires; famille commerce et 
secrétariat; mention secrétaire 
juridique. Posséder deux ans d'expé­
rience en qualité de sténo-secrétaire 
dans une étude d'avocats. Une 
combinaison d'instruction et d'expé­
rience reliée à la nature de l'emploi 
et jugée suffisante pourra aussi être 
considérée. Connaissances appro­
fondies et facilité de rédaction dans 
la langue française; connaissance 
suffisante de la langue anglaise.

• $6,371-$7,829, selon les qualifica­
tions de la candidate.

• Excellente possibilité de carrière 
avec un organisme offrant une bonne 
sécurité d'emploi et des avantages 
sociaux généreux.

S'inscrire en complétant le questionnaire "demande 
d'emploi" de la Ville de Montréal que l'on peut se 
procurer au Service du Personnel, Hôtel de Ville, 275 est, 
rue Notre-Dame, chambre 416, Montréal 127 ou par 
téléphone au numéro 872-3236 ou 37.

26-9-73

□ VILLE DE MONTRÉAL

HOMMES DEMANDES

LIVRAISON À DOMICILE
Occupation:
Permanence et plein temps.

Travail:
Distribution du journal aux abonnés d'un quotidien du 
matin et autres tâches qui s'y rapportent.
Qualifications:
— Mise soignée et bonne présentation.
— Méthodique, alerte et responsable.

Exigences:
— Posséder un véhicule en bon état de fonctionnement.
— Etre disponible immédiatement.
Écrire. LIVRAISON À DOMICILE

C.P. 6033, Montréal 101, P.Q.

Mentionner nom, adresse, téléphone, âge, emploi actuel, 
marque et année du véhicule.

Tél. 844-3361 poste 249
J.N.O.

COLLÈGE DE ROSEMONT
OFFRE D'EMPLOI

TECHNICIEN CLASSE II
(audio-visuel)

ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
Il participe aux choix des nouveaux appareils en effectuant des essais 
et en fournissant son appréciation; il peut collaborer à la préparation 
des cahiers de charge lors d'achat de matériel.
Il étudie !e fonctionnement et l'utilisation des appareils afin d'en amé­
liorer le rendement et de les adapter à des besoins spécifiques.
Il procède à une vérification périodique des appareils audio-visuels et de 
l'équipement de laboratoire et lorsqu'il y a une défectuosité il effectue 
les réparations nécessaires.
En fonction de l'organisation locale et des besoins il peut contrôler la dis­
tribution et lo récupération des appareils et instruments audio-visuels ou 
autres.
Si nécessaire, il peut être affecté à des tâches de démonstrateur, de mo­
niteur ou d'instructeur.
Dans l'exécution de ses fonctions, ii peut être appelé à diriger et à sur­
veiller un personnel subalterne, notamment des aides-techniques.
Il accomplit toute autre tâche connexe.

HEURES DE TRAVAIL: du lundi ou jeudi de 13:30 à 21:30 heures et 
le vendredi de 9:00 à 17:00 heures.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme d'études collégiales professionnelles, avec champ 
de spécialisation approprié, ou posséder un diplôme ou une attestation 
d'études dont l'équivalence est reconnue par l'autorité compétente. 
Minimum un (1) an d'expérience en réparation et entretien d'appareils 
audio-visuels.

TRAITEMENT:
Echelle du 1er juillet 1973 au 1er juillet 1974: $6,383.00 à $7,283.00, 
selon les qualifications et l'expérience.

Un curriculum vitae détaillé doit parvenir au collège avant 17:00 
HEURES le LUNDI 1er OCTOBRE 1973.

BUREAU DU DIRECTEUR DES SERVICES AU PERSONNEL 
6400, 16e avenue 
Montréal (408e)

PROPRÉTES A VENDRE PROPRIÉTÉS À VENDRE

WESTMOUNT: près métro, écoles, 
cottage façade pierre, 8 grandes 
pièces hautes, jardin. Hypothèque: 
$9,000. em. Prendrais balance 
vente. Occupation immédiate si 
désiré. $36,500. Propriétaire 481- 
0683 (26-9-73)

ST-LAMBERT: Secteur Préville, jolie 
maison brique et aluminium, 6 pièces, 
bien éclairées dont salon avec 
cheminée. Très beau terrain. MLS. On 
demande: $30,000. Appelez Claude 
de Montigny, 672-6450 ou 678-0942. 
Immeubles Westgate, courtiers (26- 
9-73)

ST-BASILE: Transfert — Impeccable 
bungalow, 7 pièces, 3 chambres, 
portes patio dans dînette. Belle salle 
de jeux. Maison très bien décorée. 
Abri. Seulement $22,900. M.L.S. 653- 
2496. Immeubles Westgate, 
courtiers (26-9-73)

BOUCHERVILLE: Bungalow en pierre- 
brique, 5 pièces, abri d'auto, sous-sol 
fini, salle de jeux, chambre â coucher, 
hypothèque — 7%. Appelez Cécile 
Lacroix, 655-7611 ou 655-8557. 
Immeubles Westgate, courtiers (26- 
9-73)
VERCHERES: Belle et authentique 
maison canadienne du XIXe siècle, en 
pierre-des-champs, 3 arpents de terre 
(plus si désiré) avec remise, garage 
détaché et petit poulailler, $55,000. 
Paulette Parisot, 655-9400 ou 655- 
7194 Immeubles Carbonneau, 
courtiers (26-9-73)
BOUCHERVILLE: résidence de 
qualité, site paisible, grand terrain 
paysage, bungalow 5 pièces, foyer, 
garage. Occasion! Michel Sauro 
678-8060 ou 331-2862. Immeubles 
Carbonneau, courtiers (26-9-73)

SAINTE-CATHERINE 
DE PORTNEUF

A vingt-cinq milles de Québec. 
Propriété unique en son genre.
Pour la deuxième fois depuis sa lon­
gue existence, l'on offre en vente le 
manoir seigneurial de la seigneurie 
de Fossambault, dit manoir Juchereau 
-Duchesnay.

avec immense terrain (environ 
6,000,000 de pieds carrés), très 
boisé, borné au sud par la célèbre 
rivière Jacques-Cartier et traversé 
par un torrent (décharge du Lac 
St-Joseph), sur le terrain, ruines du 
moulin seigneurial etc. Lieux 
décrits par l'auteur de "Regards 
et Jeux dans l'Espace" et, plus ré­
cemment, par l'auteur de "Ka- 
mourasko" (Le Devoir, 28 octobre 
1972, page VII).
La maison, restaurée en 1957, est 
divisée comme suit: au rez-de- 
chaussée, salon, salle à manger, 
cuisine avec dépense, bibliothè­
que, salle de bain; à l'étage, 
quatre chambres à coucher, bou­
doir, salle de bain,- aussi cave et 
grenier, deux hangars. Habitable 
à l'année, chauffage eau chaude 
Aqueduc municipal.
Visible strictement sur rendez-vous 
et après identification. Directement 
du propriétaire.

Écrire: Case 108, LÉ DEVOIR
26-9-73

ST-BRUN0: Dans secteur de choix.| 
Magnifique bungalow, 2 foyers, salle 
familiale superbe, solarium hivernisé, 
3 chambres, salon, salle â dîner, 
terrain boisé, paysagé, 23,296 pieds 
carrés. On demande: $49,900. Nicole 
Tanguay, 653-2496 ou 653-2568. 
immeubles Westgate, courtiers (26- 
9-73)

BOUCHERVILLE: luxueux bungalow 
brique-pierre, construction impec­
cable, 4 chambres, sous-sol fini, bar, 
foyer, magnifiquement paysagé 
M.L.S. Chantal Trudel, 655-7611 ou 
767-9260. Immeubles Westgate, 
courtiers (26-9-73)

STE-JULIE: Hauts-Bois, split level, 
cèdre et stucco, 6 pièces, garage, 
terrain superbement arboré, 
aspirateur dans les murs. On 
demande: $40,000. Raymond 
Langlois, 653-7841. Immeubles Car­
bonneau, courtiers (26-9-73)

TAILLEURS

DROLET TAILLEUR spécialité, 
habits et costumes sur mesure. 
351 rue Guizot. Tél. 388-2532. 
26-9-73

TERRAINS A VENDRE

L0NGUEUIL: terrain 104' x 92', boul. 
Curé-Poirier, zonage commercial, ex­
cellent terrain pour banque, édifice à 
bureaux, clinique médicale, fleuriste, 
etc. Pour plus de détails appeler 
Gilles Petit, 679-8220 ou 653-2974. 
Immeubles Westgate, courtiers 

(26-9-73)

TRAVAIL DEMANDE

SECRETAIRE désire travail de dactylo 
â domicile. Appelez 333-3433 ou 733- 
9702 soir et fin de semaine. (28-9- 
73)

ANNONCES CLASSÉES 
RÉGULIÈRES 

ou
ENCADRÉES

•
VOUS SEREZ 
TOUJOURS 
SATISFAIT 

du
SERVICE 

et du
RÉSULTAT

844-3361
Compétente:

Mme Turgeon

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

LA MISSION DE DUNGU - RÉPUBLIQUE DU ZAÏRE
Afrique

demande les services d'un coopérant laïque, homme ou femme, 
catholique, totalisant au moins 12 années de scolarité, légalement 
qualifié, de préférence pour enseigner dans un collège secondaire 
comme:

Professeur de chimie et biologie 

Conditions: (engagement de 2 ans)

— Voyage aller-retour payé
— Salaire de subsistance versé au Zaïre
— Salaire de soutien versé au Canada.

S'adresser avant le 30 septembre à:
Frère André Godin,
1 207, rue Commerciale,
St-Romuald, Cté Lévis
Tél. 41 8-839-9983 28 9 73

CORPORATION NOTRE-DAME DE LAVAL
Centre d'accueil pour sdolescentes de 12 à 18 ans, sollicite
des candidatures aux postes:

ÉDUCATEURS - ÉDUCATRICES
FONCTIONS:
— Travailler auprès d'un groupe d'adolescentes sous la 

direction d'un chef d'unité et faire exécuter un 
programme d'activités rééducatives.

— Assurer une présence constante et vigilante auprès des 
jeunes et participer aux activités de façon à apporter 
un supporta l'adolescente.

— Collaborer, par une observation adéquate du com­
portement de chaque jeune, à la tenue à jour de dos­
siers individuels.

— Veiller au maintien des politiques du Centre et à l'ap­
plication des méthodes de réadaptation.

QUALIFICATIONS:
— Diplôme de île année scientifique au minimum ou 

scolarité exigible par C.E.G.E.P. ou l'équivalent avec 
désir de poursuivre des études de perfectionnement. 
La préférence sera accordée aux candidats possédant 
un D.E.C. en éducation spécialisée.

— Maturité, initiative, capacité de travail en équipe.
— De préférence, une certaine expérience quprès des 

jeunes.
— Age: 21 à 35 ans, et résider au pays depuis 5 ans.
— Travailler à plein temps sur une base rotative incluant 

soirées et fins de semaine.

TRAITEMENT:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales en te­
nant compte de l'expérience et de la scolarité.

Veuillez faire parvenir voire curriculum vilae complet en
spécifiant le numéro de concours 37-73, au:

Directeur du personnel.
Corporation Notre-Dame de Laval,
310, boul. Cartier,
Laval, Qué.

27-9-73

:

*■
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SIDBEC-DOSCO

Notre service d'Approvisionnement est à la recherche 
d'un ACHETEUR en BIENS D'ÉQUIPEMENT. Le poste est 
situé au siège social de l'entreprise à Montréal.
Le candidat recherché est un ingénieur mécanique 
bilingue, possédant au delà de 5 années d'expérience. 
Traitement conforme à la formation et à l'expérience du 
candidat. Régime libéral d'avantages sociaux.

Les intéressés sont priés de faire parvenir leur curriculum 
vitae au:

Bureau d'emploi 
SIDBEC-DOSCO 
507, Place d'Armes,
Montréal 101, Québec.

COMPTABLE
Une importante maison de commerce nationale de détail, 
en pleine expansion, dont le siège social est à Montréal, 
recherche un comptable agréé, récemment diplômé, bilin­
gue, pour occuper immédiatement un poste intéressant. 
Le candidat répondra directement au chef comptable et 
devra être au courant de la nouvelle réforme fiscale. 
Avantages sociaux intéressants et d'excellentes possibilités 
d'avancement. Rémunération de base à négocier, en 
fonction des qualités du candidat.

Adresser votre demande au-.

Gérant du personnel 
ZELLER'S LIMITÉE 
5250, boul. Décarie 
Montréal 248, Qué.

^INSPECTEUR - ASSURANCE GÉNÉRALE'

Le Groupe Prévoyants du Canada recherche un inspecteur
d'assurance générale pour son service de marketing.

La fonction:
— Rencontrer les courtiers, surveiller le volume et la quali­

té de la production;
— fournir l'assistance technique nécessaire aux courtiers, 

s'occuper de cas spéciaux;
— inspecter des risques.
Exigences:
Le candidat choisi devra:
— posséder une bonne connaissance de tous les genres 

d'assurance, en particulier dans le domaine des risques 
commerciaux;

— avoir au moins 5 ans d'expérience comme inspecteur 
d'assurance générale;

i— avoir suivi ou suivre présentement des cours de l'insti­
tut d'Assurance du Canada ou des cours de T.P.I.

Prière d'adresser curriculum vitae à:

Case 2098, Le Devoir, Montréal

COLLEGE DE ROSEMONT
OFFRE D'EMPLOI

COORDONNATEUR 
DE L'ÉDUCATION PERMANENTE

ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
Sous l'autorité du directeur des services pédagogiques, le coordonna­
teur de l'éducation des adultes organise et supervise l'enseignement aux 
adultes.
Il avise le directeur des services pédagogiques au sujet des besoins du 
milieu et des ressources à utiliser pour répondre à ces besoins.
Il travaille en colîaboration avec les adjoints du directeur des services pé­
dagogiques.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Diplôme universitaire ou l'équivalence.
Cinq (5) années d'expérience dont trois (3) années d'expérience perti­
nente dans la formation des adultes.

TRAITEMENT:
Selon les échelles prévues par la politique administrative et salariale 
du personnel de cadre et de gérance.

Un curriculum vitae détaillé doit être remis au bureau du directeur des 
services au personnel avant 17:00 HEURES le LUNDI 1er 
OCTOBRE 1973.

CAISSES POPULAIRES DESJARDINS
DIRECTEUR ADJOINT AUX PRETS

Pour la Caisse Populaire de Rimouski, celui-ci organise, di­
rige et contrôle, sous l'autorité du directeur de la Caisse, 
les activités au service du crédit: au-delà de neuf millions 
de dollars de prêts, 5 employés.

On exige:
15 ans de scolarité, et 3 ans d'expérience pertinente ou 
une plus forte expérience et une moindre scolarité; des 
connaissances techniques éprouvées (prêt à la consom­
mation et hypothécaire, législations), habileté à gérer 
du personnel et maintenir et faire évoluer un système 
administratif.

On offre:
un salaire compétitif et tous les avantages sociaux gé­
néralement recherchés.

Nous recevrons vos candidatures, constituées d'un curri­
culum vitae complet, d'ici le 3 octobre 1973:

Directeur,
Service du personnel.
Union Régionale des C.P.D.
681 boul. St-Germain ouest,
Rimouski, P.Q.
G5L7E5

LA COMMISSION SCOLAIRE OUTAOUAIS-HULL 

recherche les services d'un

CONSEILLER PÉDAGOGIQUE 
EN LANGUES SECONDES

Nature du travail
Le Conseiller Pédagogique est changé de l'implantation de programmes, 
méthodes et autres moyens pédagogiques adaptés aux besoins de la 
Commission et de sa clientèle.

Attributions caractéristiques
Le Conseiller Pédagogique se tient au courant des recherches, des chan­
gements et des innovations dans le domaine pédagogique, particulière­
ment en ce qui concerne les programmes et méthodes pédagogiques, les 
activités complémentaires, les manuels et autres matériels didactiques et 
l'évaluation du rendement scolaire.
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhérentes à sa 
fonction.

Qualifications requises
1. Posséder un premier diplôme universitaire terminal dans la discipline 

appropriée.
2. L'autorisation personnelle d'enseigner décernée par le Ministère.
3. Expérience comme enseignant.

Traitement:
$8672.00 à $16147.00, selon la scolarité et l'expérience.
Toute demande d'emploi incluant le numéro de concours et curriculum 
vitae doivent parvenir le ou avant le 5 octobre 1973.
Concours: P 3

Directeur des services du personnel. 
Commission Scolaire Outaouais-Hull,
1 22, rue St-Laurent,
Hull, P.Q.
J8X 1M6.

LA COMMISSION SCOLAIRE OUTAOUAIS-HULL
recherche les services d'un

CONSEILLER PÉDAGOGIQUE 
EN CATÉCHISE

Nature du travail:
Le Conseiller Pédagogique est chargé de l'implantation de programmes, 
méthodes et autres moyens pédagogiques adaptés aux besoins de la 
Commission et de sa clientèle.

Attributions caractéristiques:
Le Conseiller Pédagogique se tient au courant des recherches, des 
changements et des innovations dans le domaine pédagogique, 
particulièrement en ce qui concerne les programmes et méthodes 
pédagogiques, les activités complémentaires, les manuels et autres 
matériels didactiques et l'évaluation du rendement scolaire.
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhérentes à sa 
fonction.

Qualifications requises:
1- Posséder un premier diplôme universitaire terminal dans la discipline 

appropriée.
2- L'autorisation personnelle d'enseigner décernée par le Ministère.
3- Expérience comme enseignant.

Traitement:
$8,672.00 à $16,147.00, selon la scolarité et l'expérience.

Toute demande d'emploi incluant le numéro de concours et curriculum 
vitae doivent parvenir le ou avant le 5 octobre 1973.
Concours: P. 5

GÉRANT CENTRE DE COMMERCE AU 
DÉTAIL POUR LE CENTRE COMMERCIAL 
DE PLACE BONAVENTURE ET LE VIADUC

Gérant expérimenté pour centre commercial, 
preuves de compétence exigées. Sera respon­
sable de la location, l'administration et de la 
co-ordination de la promotion du plus vaste 
centre commercial du centre-ville au Canada. 
Tout candidat bilingue a un avantage décisif.

Avantages sociaux considérables. Salaire à dis­
cuter.
S'il-vous-plaîl faire parvenir un curriculum vitae 
détaillé à:

M. Murray Black 
Vice-Président de l'exécutif 
Place Bonaventure Inc.
Case Postale 1000 
Montréal, P.Q.
H5A1G1

J
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L’ANNONCIATION COMTE DE LABELLE P.Q.-819*27W1I8

Centre Hospitalier des Laurentides
(Sections psychiatrique et générale) 

(Catégorie 600 lits et plus)

CHEF DU SERVICE DE LA READAPTATION
Fonctions:
Sous l'autorité du directeur des services hospitaliers, 
responsable du contrôle et du fonctionnement de ce 
service qui comprend actuellement les sections suivantes: 
administration, information, atelier protégé, travail, 
éducation physique, loisirs et centre socio-professionnel.
Il est de plus responsable de la discipline, de l'évaluation 
et de la répartition du personnel en fonction des besoins 
quotidiens de son service.

Qualifications:
— Diplôme universitaire en sciences administratives ou 

dans une branche connexe.
— Expérience du milieu hospitalier dans différents postes 

de responsabilité.
— Connaissance des différents organismes s'occupant de 

près ou de loin de la réadaptation des patients.

Salaire:
Selon les normes du ministère.

Faire parvenir curriculum vitae avant le 5 octobre 1973

CW: Directeur du personnel
Centre Hospitalier des laurentides 
L'Annonciation, Comté labelle, Qué.

LA COMMISSION SCOLAIRE OUTAOUAIS-HULL
recherche les services d'un

CONSEILLER PÉDAGOGIQUE 
EN ENFANCE INADAPTÉE

Nature du travail:
Le Conseiller Pédagogique est chargé de l'implantation de programmes 
méthodes et autres moyens pédagogiques adaptés aux besoins de la 
Commission et de sa clientèle.

Attributions caractéristiques:
Le Conseiller Pédagogique se tient au courant des recherches, des 
changements et des innovations dans le domaine pédagogique, 
particulièrement en ce qui concerne les programmes et méthodes 
pédagogiques, les activités complémentaires, les manuels et autres 
matériels didactiques et l'évaluation du rendement scolaire.
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhérentes à sa 
fonction.

Qualifications requises:
1- Posséder un premier diplôme universitaire terminal dans la discipline 

appropriée.
2. L'autorisation personnelle d'enseigner décernée por le Ministère.
3- Expérience comme enseignant.
Traitement:
$8,672.00 à $16,147.00, selon la scolarité et l'expérience.

Toute demande d'emploi incluant le numéro de concours et curriculum 
vitae doivent parvenir le ou avant le 5 octobre 1973.
Concours: P. 4

Directeur des services du personnel, 
Commission Scolaire Outaouais-Hull,
1 22, rue St-Laurent,
Hull, P.Q.
J8X1M6

C.A. ou C.G.A.
Bureau de C.A. requiert les services d'un stagiaire avancé 
et d'un C.A. ou C.G.A.
Salaire selon compétence.

Faire parvenir curriculum vitae à:

V

Fortier, Thibault, Marchand & Cie, C.A 
50 Place Crémazie, suite 610 

Montréal 351 y

LA COMPAGNIE MINIERE QUEBEC CARTIER
recherche

DIS CONTREMAÎTRES À LA MINE
Ayant quelques années d'expérience dans la surveillance aux mines à 
ciel ouvert, aux carrières ou aux gros chantiers de construction. 
L'équipement lourd, tel que foreuses électriques, pelles électriques, 
camions de production de fort tonnage, bulldozers et niveleuses doit 
leur être familier.

DES CONTREMAÎTRES EN ÉLECTRICITÉ
Ayant quelques années d'expérience dans la surveillance aux ateliers 
d'entretien, à l'installation industrielle d'un courant électrique à haute 
tension, circuits CA & CC, dépannage, lecture de schémas et 
préférablement ayant des connaissances en circuits électriques. 
Préférence sera donnée aux candidats qui possèdent cette expérience 
dans un Concentrateur ou Concasseur de minerai.

DES CONTREMAÎTRES EN MÉCANIQUE D'ENTRETIEN:
Ayant quelques années d'expérience dans la surveillance aux ateliers 
d'entretien mécanique dans un Concentrateur ou Concasseur de 
minerai, ou dans une Usine de papier.

EXIGENCES:
Les candidats doivent parler le français, être détenteur d'un permis de 
conduire, catégorie chauffeur et être consentants à travailler sur les 
quarts.
Ces postes sont disponibles à cause de l'expansion de la Compagnie 
a Gagnon et à Mont-Wright.
Excellentes possibilités d'avancement pour les candidats intéressés à 
faire carrière dans l'industrie minière. Plan d avantages sociaux. 
Allocation nordique de $85 par mois pour personnes mariées et $70. 
par mois pour les célibataires. Gagnon est une ville moderne 
possédant un hôpital, des écoles et un centre récréatif. Des logements 
sont disponibles pour les personnes mariées. Frais de déménagement 
payés.

Faire parvenir votre curriculum vitae au:

Superviseur de l'embauchage 
LA COMPAGNIE MINIÈRE QUÉBEC CARTIER 
PORT CARTIER, QUÉBEC

le collège régional du 
saguenay-lac st-jean

OFFRES D'EMPLOIS

Le Collège Régional du Saguenay-Lac St-Jean 
requiert les services d'un

1) CONSEILLER PÉDAGOGIQUE
EN DOCUMENTATION
Campus de St-Félicien)

TÂCHE:
le conseiller pédagogique en documentation doit conseiller les personnes 
concernées dans l’utilisation de l'audio-visuel et de la bibliothèque, dans 
l'optique pédagogique du Campus II est avant tout une personne ressource.
ATTRIBUTIONS:
Le conseiller pédagogique en ddocumentation se lient au courant des recherches, 
des changements et des innovations dans le domaine pédagogique, 
parliculièremunt en ce qui concerne la documentation soil la bibliothèque el 
l'audio-visuel:
Conformément à la politique établie par le Campus. Il est responsable de la 
gestion du centre de documentation;
Il est responsable de l'évaluation des besoins en personnel el en matériel 
didactique de son secteur;
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités Inhérentes à sa fonction.
QUALIFICATIONS:
Diplôme universitaire de premier cycle ou l'équivalent. Expérience pédagogique 
pertinente et lacilité de travailler en équipe.

2) RESPONSABLE DU SERVICE DE LA
RECHERCHE ET DU DÉVELOPPEMENT
(Siège Social)

TÂCHE:
Sous l'autorité du directeur général et en collaboration avec les composantes du 
Collège, le responsable du service de la recherche el du développement lait des 
etudes et des recherches ayant trait au développement des dittérents services 
du Collège.
Entre autre; — Il évalue les programmes existants;

— il Inventorie les besoins pour de nouvelles options et de 
nouveaux programmes;

— Il apprécie, analyse et formule des recommandations sur les 
systèmes de gestion du Collège.

QUALIFICATIONS:
Veuillez adresser votre curriculum vitae au:

BUREAU du DIRECTEUR DES SERVICES 
AU PERSONNEL 
6400, 16e avenue 
Montréal (408) J

ASSOCIATION CANADIENNE DES 
BIBLIOTHÉCAIRES DE LANGUE FRANÇAISE

Poste de secrétaire général
Description du poste

Sert de lien entre les comités, commissions et autres organismes de 
l'association, avec le Conseil de direction:
Assiste aux réunions du Conseil exécutif, du Conseil de direction, de 
l'Assemblée générale;
S'occupe des relations internes et externes commandées par l'admi­
nistration et les activités de l'ACBLF dans le cadre de sa juridiction; 
Dirige le personnel et voit à l'organisation technique du secrétariat; 
Voit à ce que tous les documents de l'Association soient recueillis;
Etc.

Qualifications
Détenir au moins un diplôme universitaire en bibliothéconomie.
Le candidat doit:

posséder une culture générale aussi étendue que possible de même 
qu'une connaissance éprouvée de la langue française et suffisante 
de la langue anglaise;
avoir exercé des fonctions professionnelles dans les bibliothèques 
durant un certain nombre d'années,
détenir une expérience administrative et être familier avec les 
rouages des associations professionnelles.

Traitement
Selon les qualifications et l'expérience acquise.

Toute personne intéressée à ce poste et répondant aux exigences men­
tionnées ci-haut est priée de soumettre sa demande avant le 18 octobre 
1973.

La demande écrite doit être accompagnée du curriculum vitae et de la 
photocopie des diplômes universitaires et expédiée au:

Secrétariat de l'ACBLF 
360, rue Le Moyne
Montréal H2Y 1Y3 y

r

Directeur des services du personnel, 
Commission Scolaire Outaouais-Hull, 
1 22, rue St-Laurent,
Hull, P.Q.
J8X 1M6

y
ii'iii. ace .minri::.

L'ANNONCIATION COMTE DE LABELLE P.QAII-JIWIIS

Centre Hospitalier des Laurentides

(Sections psychiatrique et générale) 
(Catégorie 600 lits et plus)

DIRECTEUR
DES SERVICES HOSPITALIERS

Fonctions:
Sous l'autorité du directeur général, responsable du 
contrôle, de la surveillance et de la planification de tous 
les services hospitaliers et notamment du service d'accueil, 
du service de la pharmacie, du service de diététique, du 
service des archives médicales, du service de physiothé­
rapie, du service d'ergothérapie, du service de technolo­
gie médicale ainsi que de tout autre service qui pourrait 
se greffer à ce directorat selon l'organigramme de l'insti­
tution.
Exigences:
— Premier grade universitaire en administration ou dans 

une branche connexe.
— Expérience d'au moins 5 ans dans différents postes de 

responsabilités dans le milieu hospitalier.
Salaire:
Le salaire se situe entre $9,652 et $ 16,731.

Veuillez faire parvenir curriculum vitae (au plus lard le 30 
septembre 1973) au:

Directeur du personnel
Centre Hospitalier des laurentides
l'Annonciation, Comté Labelle, Qué. y

Université du Québec
Institut national de la recherche scientifique

ASSISTANT DE RECHERCHE

Concours no: SP-73-020 

Fonctions:
Travailler au sein d'une équipe multi-disciplinaire consacrée 
aux études écologiques sur des lacs et des rivières du 
Québec.
Travailler en laboratoire et sur le terrain.
Faire de la recherche sur les rapports entre d'une part la 
qualité physico-chimique du milieu et d'autre part la 
fertilité potentielle et la production primaire réelle des 
eaux.

Exigences:
Maîtrise en biochimie ou chimie organique.
La connaissance de la physiologie des algues serait un 
avantage.

Lieu de travail:
Le centre INRS Eau, Complexe Scientifique du Québec, 

555 Boulevard Henri IV, Sainte-Foy, Québec 10e.

Traitement:
Selon les qualifications et l'expérience.
Seules les candidatures écrites reçues avant le 5 octobre 
1973 seront retenues.
Toute candidature sera traitée confidentiellement.
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae complet en y 
annexant vos attestations d'études au:

Directeur du personnel 
Institut national de la 
recherche scientifique 
Casier postal 7500 
Québec G1V4C7

Le postulant devra posséder, au moins, un diplôme unlversilaire de premier 
cycle el une expérience pertinente dans le milieu de l'éducation, de préférence.

3) AGENT DE LA GESTION 
DU PERSONNEL
(LIEU DE TRAVAIL: Campus d'Alma et 
de St-Félicien)

TÂCHE:
Sous la responnsabilité du directeur du personnel, le rôle principal de l'agent de 
la gestion du personnel est d'effectuer le recrutement et la gestion du 
personnel et de voir à l'implantation et au respect des conditions de travail du 
personnel en accord avec la polilique du Collège et les conventions collectives 
en vigueur, s'il y a lieu.
ATTRIBUTIONS:
Entre autre;
L agent de la gestion du personnel volt à la sélection, au classement, de même 
qu'aux mouvemeenls du personnel en général.
An besoin, il s'occupe de la préparation des négociations des conventions 
collectives de travail. Il peut être appelé à s'occuper de la négociation directe 
et à assurer une interprétation et une application exacte des termes du contrat 
ainsi que le règlement des conflits gui peuvent survenir à leurs sujets.
Dans son secteur, il est chargé d'établir, de réviser et de mettre à jour les 
crilères. normes, règlements, lois, contrats. Il peut se voir confier toutes 
autres responsabilités inhérentes à sa fonction.
QUALIFICATIONS:
Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cycle, de l'expérience en 
administration et une connaissance du monde de l'éducation
TRAITEMENT:
Selon la politique administrative el salariale des professionnels du Ministère de 
l'Éducation et ceci pour les trois postes.
Faire parvenir votre curriculum vitae jusqu'au 5 octobre 1973 
inclusivement, en mentionnant le titre du concours:

1) CONCOURS CONSEILLER PÉDAGOGIQUE 
EN DOCUMENTATION.

2) CONCOURS RESPONSABLE DU SERVICE 
DE LA RECHERCHE ET DU DÉVELOPPEMENT

3) CONCOURS AGENT DE LA GESTION 
DU PERSONNEL

y

Collège Régional du Saguenay-Lac St-Jean 
a/s Jean Richard, directeur du personnel 
400, rue Mellon 
Arvida, P.Q. y
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Au colloque de l'AUPELF
200universitaires et spécialistes 
analysent l'enseignement audiovisuel

LIEGE (AFP) — Une géné­
ration est née sous le signe 
de l’audiovisuel, mais on en 
est seulement au niveau de la 
recherche dans son utilisa­
tion pédagogique.

Pour faire le point dans ce 
domaine, 200 universitaires 
et spécialistes participent de­
puis hier et jusqu’au 28 sep­
tembre au colloque sur “La 
communication audiovisuelle et 
l’université” organisé à Liè­
ge — devenue pour un mois le 
rendez-vous de la francopho­
nie — par l’Association des 
universités entièrement ou 
partiellement de langue fran­
çaise (AUPELF).

Née en 1961, l’AUPELF

LIEGE (AFP) — Les jour­
nées internationales des jour­
nalistes et de la presse de 
langue française se sont ou­
vertes hier à Liège qui, de­
puis le 1er septembre, accueil­
le les pays de langue fran­
çaise.

Au cours de la séance inau­
gurale, M. Jean Lejeune, éche- 
vin de Liège, a évoqué le rôle 
irremplaçable de la presse 
de langue française et M. 
Pierre Falize, ministre belge 
de la Culture française, a 
affirmé que la vitalité de la 
presse était une des conditions 
d’une vie démocratique, mais 
que sa liberté dépendait de 
son indépendance à l’égard 
du pouvoir et de l’argent.

M. Charles Rebuffat, pré­
sident de l’union, rédacteur 
en chef du Soir de Bruxelles, 
a évoqué les responsabilités 
qui incombent aux journalis­
tes “dans la défense et la 
promotion d’une langue et d’une 
culture”.

compte 105 universités mem­
bres appartenant à 28 pays. 
Les departements d’enseigne­
ment du français à l’étran­
ger (associés) sont aussi 
nombreux que les membres 
titulaires.

L’AUPELF, qui est une 
communauté d’universités pour 
la coopération internationale, 
s'intéresse principalement à 
l’évolution de l’université, à 
la circulation de l’informa­
tion scientifique, à la ren­
contre des cultures, appuie 
les jeunes du Tiers-Monde 
et possède plusieurs services 
d’information.

Ce colloque, comme l’a 
expliqué M. Robert Mallet, 
recteur de l’Académie de

culture si grande et si noble 
qu’ils la tiennent pour invul­
nérable”.

Or, M. Rebuffat pense qu’en 
fait le français, "langue de 
la liberté”, a besoin d’être 
défendue et s’il regrette l’in­
dividualisme du francophone, 
il y voit aussi l'assurance que 
pour lui l’individu reste la 
valeur essentielle.

En terminant, M. Rebuffat 
a estimé que l’action de 
la presse francophone devrait, 
pour être efficace, être en­
gagée, c’est-à-dire capable 
de “dégager le sens de l’évé­
nement”, et constructive, ce 
qu- signifie “que les carences 
et les obstacles qui empêchent 
notre solidarité culturelle de 
s’affirmer davantage “doivent 
être révélés”.

Paris et président de l’AU 
PELF, revêt une forme ori­
ginale puisque c’est par l’au­
diovisuel que l’on explique 
l’audiovisuel: chaque thème 
est illustré par la présenta­
tion d’expérience réalisées au 
moyen de films 16mm, de 
magnétoscopes ou de diaposi­
tives.

La première journée a été 
consacrée à l’enseignement 
de l’audiovisuel. La mission 
des universités s’est élargie. 
Outre la formation initiale 
des étudiants, elles doivent 
assurer l’éducation perma­
nente, la formation profes­
sionnelle continue et la pro­
motion sociale.

L’audiovisuel, qui permet 
l’enseignement à distance ou 
dans plusieurs classes à la 
fois, jouera un rôle croissant. 
Mais comment l’enseigner? 
“Il manque encore une gram­
maire au langage audiovi­
suel”, “il y a des pédago­
gies, des techniques audiovi­
suelles, mais on en est au 
stade expérimental”, “il 
n’est pas si simple d’intégrer 
une technique, un langage nou­
veau, à une discipline”.

A ces interventions illus­
trant la difficulté d’aborder 
l’audiovisuel s’en ajoutent 
d’autres qui demandent si l’i­
mage vaut l’observation directe, 
si elle ne déforme pas le 
réel.

Pour l'instant, il s’agit sur­
tout pour l’université de for­
mer ses enseignants à l’audio­
visuel pour que ceux-ci puis­
sent à leur tour former les 
autres avec l’aide de nouveaux 
moyens.

En tout cas, a souligné un 
spécialiste québécois “il s'a­
git de rechercher le rapport 
maître-élèves à travers de 
nouvelles techniques, non pas 
de créer une nouvelle disci­
pline”.

Pelletier représente 
le Canada en Belgique

Les journalistes 
francophones font 
le point à Liège

Il a constaté que le public 
francophone réagissait en gé­
néral médiocrement aux pro­
blèmes linguistiques et cultu­
rels, mais qu’en même temps 
“beaucoup de francophones, 
même médiocrement cultivés, 
se sentent porteurs d’une

Québec créera un 
“crédit forestier"

LA POCATIERE (PC) - 
Le ministre québécois des 
Terres et Forêts, M. Kavin 
Drummond, déposera bientôt 
un projet de loi créant un 
système de crédit forestier 
et de subventions aux forêts 
privées.

C’est ce qu’il a annoncé 
dimanche devant l’assemblée 
annuelle de l'Association fo­
restière de la Rive-Sud, à La 
Pocatière, dans le comté de 
Kamouraska, précisant que ce 
crédit forestier serait du mê­
me genre que le prêt agricole.

BRUXELLES (CP) - Le 
fédéral des Communications, 
M. Gérard Pelletier, est arri­
vé hier à Bruxelles afin de 
représenter le gouvernement 
canadien aux célébrations qui, 
jusqu’à la mi-octobre, mar­
quent le mois de la francopho­
nie (ou de la francité) à Liè­
ge, en Belgique. M. Pelletier 
profitera de son séjour en

Belgique pour rencontrer les 
ministres belges des Affaires 
étrangères et des Affaires 
culturelles. Commentant l'ef­
fort gigantesque fourni w le 
Québec pour faire cor .iaitre 
son développement culture! en 
Belgique, M. Pelletier a décla­
ré hier que cet effort profite­
rait à tout le Canada.

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

USEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Voir autres Carrières et Professions en page 18

| Fonction publique Public Service
■ t Canada Canada

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

DIRECTEUR. DIVISION DES LEVÉS TOPOGRAPHIQUES
Traitement jusqu'à $27,000.
Direction des levés et de la cartographie 

Ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
Ottawa

FONCTIONS:
Sous la direction générale du Directeur des levés et de la cartographie: participer à l'établissement de: 
politiques visant à fournir les services de levés et de cartographie exigés par le gouvernement fédéral; 
planifier et diriger les travaux de la Division des levés topographiques qui est responsable de la 
préparation des cartes topographiques de base du Canada et des services de photographie aérienne 
pour le gouvernement du Canada,- amorcer et entretenir de bonnes relations de travail avec les agences 
des gouvernements fédéral et provinciaux; entretenir des rapports étroits avec des sociétés internationales 
de levés et de cartographie,- diriger les travaux de recherche appliquée et de développement dans les 
domaines de la cartographie, de la photogrammétrie et de la photographie aérienne,- diriger un groupe 
d'employés des catégories professionnelle, technique et administrative et administrer les ressources 
matérielles nécessaires à l'exécution de ces travaux.
CONDITIONS DE CANDIDATURE:
Diplôme universitaire d'ingénieur ou admissibilité à l'accréditation comme ingénieur professionnel au 
Canada, ou admissibilité à l'accréditation comme arpenteur au Canada. L'expérience dans l'administration 
d'employés professionnels et une aptitude à travailler efficacement avec les cadres dans les agences 
fédérales et provinciales. Les capacités démontrées de gestion nécessaires pour s'acquitter des 
responsabilités du poste en ayant occupé des postes à responsabilité croissante.

EXIGENCES LINGUISTIQUES:
La connaissance de l'anglais et du français est essentielle. Ce concours est aussi ouvert aux unilingues. Ils 
doivent cependant indiquer par écrit, qu'ils sont disposés, à entreprendre aux frais de l'État, 
immédiatement après leur nomination conditionnelle et à plein temps, un cours de langue dispensé par le 
Bureau des Langues de la Commission ou par un organisme approuvé par ce dernier. Ce cours pourra 
durer jusqu'à douze mois et la Commission de la Fonction publique en précisera le lieu. Ce poste est aussi 
ouvert aux personnes employées de façon continue à la Fonction publique du Canada depuis le 6 avril 
1956, qu'ils aient ou non fait part, par écrit, de leur consentement à suivre des cours de langue.
La Commission de la Fonction publique s'assurera que les candidats unilingues de l'extérieur de la Fonction 
publique ont les aptitudes voulues pour devenir bilingues.

Remplir la formule de demande d'emploi PSC 367-401, qu'il est possible de se procurer dans tous les 
bureaux de poste, Centres de main-d'oeuvre du Canada et bureaux de la Commission de la Fonction 
publique, y joindre si nécessaire tous renseignements utiles, et faire parvenir le tout à l'adresse suivante:

MONSIEUR J.T. COLE
CADRES DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
OTTAWA (ONTARIO) K1 A OM7

Prière de mentionner le numéro de concours: 73-200-84
Les dispositions de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique s'appliquent aux nominations dans le 
cadre de ce concours.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 9 août 1973 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à AR-.Ml MFC. 
LTD. a été enregistré au bureau d'enregistre­
ment de la division d'enregistrement de 
Montréal le 18éme jour de septembre 1973, sous 
le numéro 2460783. Ce 19ème jour de 
septembre, 1973.

LA BANQUE TORONTO DOMINION

AVIS est par les présentes donné que VILLE 
MARIE SHOPPING CENTRE INC., constituée 
en corporation en vertu de la Loi des com­
pagnies de Québec, et ayant son siège social en 
la Cité de Montréal, s’adressera au Ministre des 
Institutions Financières des Compagnies et 
Coopératives de la Province de Québec afin 
d'obtenir la permission d'abandonner sa charte, 
conformément aux dispositions de la Loi des 
compagnies de Québec.

DATE à Montréal le lOième jour de septembre. 
1973

Les procureurs de la compagnie. 
PHILLIPS & V1NEBERG

AVIS

Avis est donné que par ces présentes conformé­
ment aux dispositions de l'article 1571D du Code 
Civil de la Province de Québec, que toutes les 
créances qui ont été vendues, cédées et tran­
sportées par RAMSLEY IMPORTS INC. à THE 
TORONTO DOMINION BANK dans Pacte 
enregistré au Bureau d'Enregistrement pour la 
Division d'Enregistrement de Montréal, sous le 
numéro 2341606, ont été revendues, rétrocédées 
et retransportées par la dite THE TORONTO- 
DOMIMON BANK audit RAMSLEY 
IMPORTS INC. par contrat de rétrocession daté 
le 11 septembre, 1973 et enregistré audit Bureau 
d'Enregistrement le 19 septembre. 1973 sous le 
numéro 2461022.

THE TORONTO DOMINION BANK 
le 19 septembre 1973.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
\0: 16-000168-73
VILLE DE LAVAL, corps politique légalement 
constitué, ayant son siège social dans la 
Ville de Laval, district de Montréal.

expropriante.

-VS-

GEORGES BENDESI, demeurant et domicilié 
au 241 Bulbard St., Fairfield, Connecticut,
Etats-Unis.

-et-

EUSABETA DINKA. demeurant et domici­
liée au 241 Bulbard St., Fairfield, Connec­
ticut, Etats-Unis.

Expropriés

PAR ORDRE DE LA COUR U est enjoint aux 
exproprié GEORGES BENDESI et ELI- 
SABETA DINKA. à l'intention de qui copies 
des avis et Offre, description technique. Plan 
et Evaluation ont été laissées au Greffe 
de cette cour, de comparaître devant cette 
Cour, dans un délai de un (1) mois, à dé­
faut de quoi l’expropriante inscrira pour 
jugement par défaut et présentera sa requê­
te pour prise de possession au préalable et 
fera déférer le dossier à la Régie des Ser­
vices Publics.

MONTREAL, le 17 septembre 1973
Profonotaire

Me FRANCOIS WILHELMY, avocat 
Procureur de l'Expropriante.
2197 est. rue Sherbrooke.
Montréal (Qué) HH2K 1C9.

Société 
d’énergie 

de la Baie James

APPEL D'OFFRES 
3CD617-002-000 

Date de fermeture:
15H30 heure de Montréal 
Le jeudi 11 octobre 1973

Fourniture de quatorze (14) 
chaque disjoncteur à l’huile 

pour l'extérieur, 12 KV,
600 amp. triphasé.

POUR PROJET LG-2

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu gratuitement, 
du lundi au vendredi inclusi­
vement de 8h30 a.m. à 4h30 
p.m. à l'endroit suivant:

Direction de 
l'Approvisionnement 
SOCIETE D’ENERGIE 
DE LA BAIE JAMES,

800 est, bout. De Maisonneuve, 
19e étage,

Montréal, P. Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de DIX MILLE DOL­
LARS ($10,000), chèque offi­
ciel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à la Société 
d’énergie de la baie James 
et remboursable sous condi­
tions doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, socié­
tés, compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de la Société d'énergie de la 
baie James sont admises à 
soumissionner.
La Société d'énergie de la 
baie James se réserve le droit 
de rejeter l'une quelconque ou 
toutes les soumissions reçues.

Le Directeur de 
l’Approvisionnement

A. ROUSSEAU, ING.

Avis est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 22 août 1973 à 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION de 
toutes dettes, présentes ou futures, payables 
à J. Maurice Bourdon a été enregistré au bu­
reau d'enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Montréal le llième jour de 
septembre 1973, sous le numéro 2458932.

Ce 12ième jour de septembre. 1973.
LA BANQUE TORONTO DOMINION

AVIS est par les présentes donné que 
CHRYSALIS INSTITUTE, INC’, constituée en 
corporation en vertu de la Loi des compagnies 
de Québec, et ayant son siège social en la Cité de 
Montréal, s'adressera au Ministre des In­
stitutions Financières des Compagnies et 
Coopératives de la Province de Québec, afin 
d'obtenir la permission d’abandonner sa charte, 
conformément aux dispositions de la Loi des 
compagnies de Quebec.

DATE à Montréal le HHème jour de septembre, 
1973.

Les procureurs de la compagnie, 
PHILUPS & VINEBERG

AVIS DE DEMANDE DE PERMISSION 
POUR ABANDON DE CHARTE

Avis est par les présentes donné que Les Pro­
ductions Elise Inc. dont le bureau principal est 
situé dans la Cité de Montréal, Province de 
Quebec, fera une demande au Ministre des In­
stitutions Financières, Compagnies et 
Coopératives pour obtenir la permission d'aban­
donner sa charte conformément aux dis­
positions de la Loi des Compagnies de Québec. 
Montréal, Québec, ce 20e jour de septembre 
1973.

Elise Pouliot 
PRESIDENT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
DIVISION DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

NO: 12 033 700 73

DAME ROSE CHAYER ménagère épouse 
commune en biens de Jean Marie Provençal, 
résidant et demeurant au 2158 Darling à 
Montréal, district de Montréal,

Requérante

-vs-
JEAN MARIE PROVENÇAL autrefois de 
Montréal et maintenant de lieux inconnus

Intimé

PAR ODRE DE LA COUR 
L’intimé, JEAN-MARIE PROVENÇAL, est. 
par les présentes, requis de comparaître 
dans un délai de soixante (60) jours, à comp­
ter de la date de la dernière publication.

Une copie de la Requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces du district ! 
de Montréal à son intention.

PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous J 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous ! 
par défaut, un jugement de divorce, accom- ■ 
pagne de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu elle sollicite contre 
vous.

I Montréal, le 19 septembre 1973.

WILFRID LEFEBVRE 
REG. ADJ.

MeGuy Quesnel.
Avocat.
800 est boul. de Maisonneuve. 
lOième étage 
Montréal 132, Qué.

AVIS DE DEMANDE DE SOUMISSIONS 

POUR LE COMPLEXE MUNICIPAL 
DE MAMWAKI 

M AM WAKI, QUEBEC 

POUR LA CONSTRUCTION DU 
COMPLEXE MUNICIPAL DE MAMW AKI 

Des soumissions scellées et portant la men­
tion "Soumissions pour un Complexe Munici­
pal de Maniwaki et adressées au soussigné" 
seront reçues pour la construction d'un Com­
plexe Municipal à Maniwaki. le ou avant le 25 
octobre 1973 à 3:(H) heures p.m. et ouvertes 
publiquement le même jour à 8:IHI heures à 
l'Hôtel de Ville de Maniwaki. rue Notre- 
Dame. Maniwaki. Québec.

Les plans et devis préparés par AUDET 
BLAIS ET GRONDIN, 120. rue Principale 
Hull. Québec, peuvent être obtenus en ver­
sant une somme de $100.00 sous forme d'un 
chèque visé fait à l'ordre de l'Architecte, le 
ou après le 24 septembre 1973.

Pour être valides toutes les soumissions de­
vront être accompagnées d'un chèque visé fait 
à l'ordre de la Ville de Maniwaki. ou d'un 
bon de soumissions, fait à l'ordre de la Ville 
de Maniwaki. l un ou l'autre pour un montant 
équivalent à 10rr de la soumission.

LES SOUS-TRAITANTS:

a) Spécialités en pieux:

doivent faire parvenir leurs soumissions aux 
Bureaux des Soumissions Déposées du Qué­
bec. le ou avant le 4 octobre 1973. et doivent 
être accompagnées d'un cautionnement de 
soumissions ou d'un chèque visé fait à l'or­
dre de la Ville de Maniwaki. pour un montant 
équivalent à 10'. du prix de leurs soumissions 

Les Ingénieurs Conseils feront parvenir aux 
Entrepreneurs Généraux, copie de la sou­
mission acceptée dans la spécialité des pieux 
ainsi que le design des consoles de béton qui 
doivent les accompagner le ou avant le 11 
octobre 1973, afin que les Entrepreneurs 
Généraux puissent intégrer le travail de pieux 
et de consoles dans leur soumission globale.
b) en plomberie, chauffage: - réfrigération, 
control, isolation.

c) ventilation, climatisation, atténuation du 
bruit.

d) électricité.

doivent retourner leurs soumissions cache­
tées au Bureau des soumissions ^posées du 
Québec. 48 heures avant la fermeture des 
soumissions et doivent être accompagnées 
d'un cautionnement de soumissions ou d'un 
chèque visé fait à l'ordre de la Ville de Ma­
niwaki. pour un montant équjvalent à 10 - du 
prix de leurs soumissions.

Les documents (plans et devis) pourront être 
consultés par les sous-traitants au Bureau 
de l'Association des Constructeurs de Hull 
et de Montréal.

La Ville de Maniwaki, ne s'engage à accep­
ter ni la plus basse ni aucune des soumissions.

La Ville de Maniwaki 

Le 20 septembre 1973 
M. Léo Paul Grondin 
Greffier

Avis est donné qu’un nantissement et transfert 
de toutes dettes présentes et futures de Cinévi- 
sion Ltee à Continental Financial Corporation 
et exécuté le 14 septembre, 1973 a été enregistré 
au Bureau d'enregistrement de Montréal le 18 
septembre 1973 sous le numéro 2460732.

CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est donné par la présente que ASAD 
Sherrill TUTU Lodi, résidant à 3505 rue Ste- 
Famille, App. 1402, Montréal district de 
Montréal s'adressera au Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil afin d'obtenir un décret lui permet­
tant de changer son nom en celui de Sasha Tutu 
Lodi.

David Abrams 
Notaire du requérant

AVIS est par les présentes donné que MIL 
LER INDUSTRIES INC. constituée en corpora 
tion en vertu de la Loi des compagnies de 
Québec, et ayant son siège social en la Cité 
de Montréal, s'adressera au Ministre des 
Institutions Financières des Compagnies et 
Coopératives de la Province de Québec afin 
d'obtenir la permission d'abandonner sa char­
te, conformément aux dispositions de la Loi 
des compagnies de Québec.
DATE à Montréal le lOième jour de sep­
tembre, 1973.

Les procureurs de la compagie, 
PHILLIPS & VINEBERG

CANADA
PROVINCE DK QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-032 547-73
Dame Erica Jane Hutchinson, des Cité et 
District de Montréal, domiciliée et résidant 
au 5311 rue Sherbrooke, apt. 446. Requéran­
te. versus, Regis Denis Dubos, autrefois du 
130 François Rive. Iledes Soeurs, Cité de 
Verdun, District de montréal, et présente­
ment, d'adresse inconnue, Intimé. Par ordre 
de la Cour: L'Intimé Régis Denis Dubos est 
par les présentes requis de comparaître dans 
un délai de 60 jours, suivant la date de la 
dernière publication. Une copie de la requê­
te amendée en divorce et une copie du bref 
en saisie avant jugement ont été laissées à 
la Division des Divorces de Montréal, à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre compa­
rution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera à obtenir con­
tre vous, par défaut, un jugement de divorce, 
accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu elle sol­
licite contre vous.
MONTREAL. 20 septembre 1973

PHILUPS, FRIEDMAN, BEY.
GARNIS & SIROTA 

PROCUREURS DE LA REQUERANTE

MINISTERE DES 
TRAVAUX PUBLICS 

DU CANADA 
REGION DE 

LA CAPITALE
APPEL D’OFFRES

Des soumissions cachetées, adressées au: 
CHEF DES SERVICES FINANCIERS ET 
ADMINISTRATIFS. REGION DE LA 
CAPITALE, MINISTERE DES TRAVAUX 
PUBLICS. 301, RUE ELGIN, OTTAWA 
(ONT.), K1A OM3 et portant sur l'enveloppe la 
mention SOUMISSION POUR LE PROJET 
NO. 80407 - NOUVELLES SOUS-CENTRALE, 
POUR LE CENTRE DES DONNEES 
FISCALES, MINISTERE Dl REVENU 
NATIONAL, 875 CHEMIN HERON. OTTAWA, 
ONT. seront reçues jusqu'à 15 heures (heure 
avancée de l'est), le mardi. 16 octobre 1973. 
On peut se procurer les documents de soumis­
sion sur dépôt de $50.00 sous forme d'un chèque 
bancaire VISE établi à l'ordre du RECEVEUR 
GENERAL 1)1 ( INÀOA, par l'entremise du 
bureau de la distribution des plans, pièce 134, 
édifice Bonaventure, 301, rue Elgin. Ottawa et 
on peut les consulter aux bureaux de l'Associa­
tion des Constructeurs à Ottawa. Hull, Montreal 
et Toronto.

Le dépôt sera remboursé dès que les 
documents seront envoyés en bon état dans le 
mois qui suivra le jour du décachetage des 
soumissions.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui 
seront présentées sur les formules fournies par 
le Ministère et qui seront accompagnées du 
dépôt spécifié dans les documents de 
soumission.
BUREAU DEPOSITAIRE DES 
SOUMISSIONS: Les sous-entrepreneurs pour 
les travaux d'électricite et de mécanique, doi­
vent presenter leur soumission par l'entremise 
du Bureau dépositaire des soumissions, 196, 
avenue Bronson. Ottawa (Ontario), au plus tard 
à 15 heures (heure avancée de l’Est), le 
vendredi, 12 octobre 1973 conformement au 
document "Procédures et principes canadiens. 
Types régissant les bureaux de soumissions 
déposées lors des projets du gouvernement 
federal", deuxième edition, 1er avril 1970.
Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions.

Le chef des Services financiers 
et administratifs 

J. J. Carette

Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
GTR-73-10312 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 16 octobre 1973

FOURNITURE DE CABLES 
A 120,000 VOLTS POUR 
LIGNES SOUTERRAINES

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOUR­
SABLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque 
visé ou mandat payable à l'Hy- 
dro-Québec, du lundi au ven­
dredi inclusivement de 8h30 
a.m. à 4h30 p.m. à l'endroit 
suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TRENTE MILLE 
DOLLARS ($30,000), chèque 
officiel d'une banque à char­
te du Canada ou chèque visé 
tiré sur une banque à charte 
du Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à I Hydro- 
Québec, remboursable sous 
condition, doit accompagner 
la soumission.

Seules les personnes, socié­
tés, compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Canada et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner,

L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Les cosecrétaires

B. LAÇASSE — W.E. JOHNSON

Montréal, le 14 septembre 1973

La Socictc d’aménagement de l'Outaouais demande des soumissions 
pour la construction d'un système d’aqueduc, d'un système d'égout 
sanitaire, de routes et de stationnements au Complexe polyvalent du 
lac Simon, à Duhamel, comté de Papineau, Québec, le tout tel que dé­
crit dans les plans et devis préparés par les ingénieurs-conseils 
Boileau & Associés.
Les plans, devis, documents contractuels et autres pourront être ob­
tenus au bureau de la Société d'aménagement de l'Outaouais, Direction 
de l’équipement, 104, rue Hôtel-de-Ville, Hull, Québec à partir du 22 
septembre 1973, contre un dépôt de $100 qui sera remboursé au sou­
missionnaire s’il remet les plans et devis en bon état dans les trente 
jours qui suivent l’ouverture des soumissions.
Seules sont autorisées à soumissionner pour l’exécution de ces travaux, 
les personnes ayant leur principale place d’affaires dans la province 
de Québec,
Les soumissions devront être accompagnées d’un chèque visé ou d'un 
cautionnement de soumission représentant 10% du prix soumis.
Les soumissions (l'original et deux copies) seront adressées au Di­
recteur de l'administration à l’adresse ci-dessous, dans des envelop­
pes eaehetées et portant la mention "Soumission pour la construetion 
des services municipaux — Phase 1 — lac Simon” et seront reçues jus­
qu'à 16 heures (heure en vigueur localement) le jeudi II octobre 1973, 
pour être ouvertes en présence des soumissionnaires au même en­
droit et à la même heure.
La Société d'aménagement de l'Outaouais se réserve toutefois le pri­
vilège de n’aceepter ni la plus basse ni aucune des soumissions reçues 
et n'aeeeptera aucune réclamation pour frais ou pertes subis par les 
soumissionnaires.

®
 Lionel Merleau 

Secrétaire

Société d'aménagement de l'Outaouais 
96, rue Hôtel-de-Ville 
Hull, Québec

AMS est par les 
présentes donné que CENTRAL 
PURCHASING CORPORATION (1955) con 
stituèe en corporation en vertu de la Loi des 
compagnies de Québec, et ayant son siège social 
en la Cité de Montreal, s'adressera au Ministre 
des Institutions Financières des Compagnies et 
Cooperatives de la Province de Quebec afin 
d'obtenir la permission d'abandonner sa charte, 
conformement aux dispositions de la Ix>i des 
compagnies de Québec.

DATE à Montreal le 12e jour de septembre. 
1973

7EH.NAL 
lacj l'reasurer

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS POUR
PERMIS TEMPORAIRE 

PRENEZ AVIS que MONTREAL CARTAGE 
SYSTEM LTD permis no: 1407-V deman 
de(nt) un permis à la Commission des 
Transports du Québec, pour opérer la clause 
“De Montréal à tous les endroits situés dans 
un rayon de trente milles des limites de 
ladite ville, et retour." Qu'elle a acquis 
cette clause de Boise Ile Transport Enrg.. 
permis numéro 19142-V

Tout intéressé peut contester cette demande 
de permis spécial, déposée à ladite Com­
mission, dans les quatre (4) jours de la 
première parution de cet avis en s'adressant 
à la Commission des Transports - 800 est, 
boul. de Maisonneuve, Suite 700, Montréal 
132.

Gaétan Champagne 
Procureur de (du) requérant le).

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

NO: 12-032939-73 

LEOPOLD LAPOINTE,
Requérant (e)

•vs-
MURIELLE LETOURNEAU

Intimé (e)
PAH ORDRE DE LA COUR 

L’intimé (e) MURIELLE LETOURNEAU est 
par les présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée à la 
Division des Divorces à son intention. Prenez de 
plus avis qu'à défaut par voie de signifier et de 
déposer votre comparution ou contestation dans 
les délais susdits, la requérante procédera à 
obtenir contre vous, par défaut, un jugement de 
divorce accompagne de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu’elle 
sollicite contre vous.

MONTREAL, le 21 septembre 1973
REGISTRAIRK JACQUES PERRON 

DUQUETTE, BROTT & NEUER 
Procureurs du Requérant 
1024 Notre-Dame 
Lachine. P.Q. 637-2561

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
refie des Divorces,

Div Ision de Montréal 
NO; 12030990-73

DAME KATHLEEN GALLONE, épouse de 
KEITH WAITE domiciliée au no 183, 3ème 
Avenue, Ville LaSalle. District de Montréal.

requérante

•vs*
KEITH W AITE, autrefois résidant et domicilié 
dans les Cité et District de Montréal, et main­
tenant de lieux inconnus,

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR l'intimé KEITH 
W AITE est par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de soixante (60) jours 
de la dernière publication.

Une copie de la Requête en Divorce, de 
l'Affidavit, de la déclaration de l'avocat, de 
l'avis relatif à la contestatioq, et du certi­
ficat du régistraire. a été laissée au Greffe des 
Divorces, division de Montréal, de la Cour 
Supérieure. Division des Divorces. Palais 
de Justice. 10 est. rue Craig, Montréal, à 
son intention.

Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre vous. 

MONTREAL, le 21 septembre 1973

Jacques Perron 

Régistraire

Me Ervin Orbach.
Procureur de la requérante.
Ch. 1028,
KOOest, boul. de Maisonneuve.
Montréal h2c-418 
Tél. 842-2233 poste 240

a Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
CCN-73-10305 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 9 octobre 1973

Centrale nucléaire Gentilly 2 
(Comté de Nicolet)

FOURNITURE ET MONTAGE 
DE SIX (6) BATIMENTS 

TEMPORAIRES EN ACIER 
(MAGASIN ET ATELIERS)

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé 
ou mandat payable à l’Hydro- 
Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de VINGT-CINQ 
MILLE DOLLARS ($25,000), 
chèque officiel d'une banque 
à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l'Hydro-Québec, remboursa­
ble sous condition, doit ac­
compagner la soumission.

Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner,

L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Les cosecrétaires

B. LAÇASSE — W.E. JOHNSON

Montréal, le 14 septembre 1973

"Preacz avis que J. J. Cartage & City Delivery 
Reg’d (J. J. Johnstone) demande à la Commis­
sion des Transports du Québec la modification 
de son permis 7486-V comme suit: Transport 
restreint — Longue distance — Route restreinte 
— Contrat. De Montréal à Ste-Thérèse et retour, 
pour le transport d'equipement électronique, 
pour le compte de Symphonie Electronic Corp.”

AVIS est par les présentes donné que GLOBAL 
DRESS COMPANY OF CANADA LIMITED 
constituée en corporation par lettres patentes, 
datées le 24 octobre. 1969. et ayant son siège 
social en la Cité du Montreal, s'adressera au 
Ministre de la Consommation et des Cor­
porations de l'autoriser à abandonner sa charte.

DATE à Montreal, le lOième jour de septembre. 
1973

Les procureurs de la compagnie 
PHILUPS & VINEBERG

BRANDON TRANSPORT INC.
VILLE DE ST-GABRIKL 

AVIS
Brandon Transport Inc. demande à la Com­
mission des Transports le permis d’effec­
tuer un voyage à charte partie pour les em­
ployés de ( Hydro Quebec de Joliette à Mon­
tebello. via Rawdon et St-Jérôme où. de ces 
endroits, nous devons laisser monter des 
passagers. Date: 17 octobre 1973. Toute op­
position doit être enregistrée à la Commis­
sion dans les quatre (4) jours qui suivent la 
première parution de cet avis.
25 09 73

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

NO: 12-033461-73

DAME FRANÇOISE FAQUIN, journalière 
domiciliée au 505, rue Latour. St-Jérôme, dis­
trict de Terrebonne

Partie requérante
-VS-

ROBERT FAQUIN, de lieux inconnus.
Partie intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie intimée, ROBERT FAQUIN est par 
les présentes requise de comparaître dans un 
delai de 60 jours de la dernière publication

Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montreal à son intention.

Prenez de plus avis qu'à defaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la partie re­
quérante procédera à obtenir contre vous, par 
defaut, un jugement de divorce accompagne de 
toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre vous.

SAINT-JEROME, le 21 septembre 1973
JACQUES PERRON, 

régistraire
Procureurs de la partie requérante.
Galeries des I.aurentides.
Suite 210.
Ville St-Antoine, P.Q.

MINISTERE DES 
TRAVAUX PUBLICS 

DU CANADA 
REGION DE LA 

CAPITALE

PROLONGATION
On fait savoir par la présente que la date pour la 
réception des soumissions pour LE PROJET 
NO. 78082 - RENOVATIONS DE I. EDI FICE 
DE LA JUSTICE, RUE WELLINGTON, 
OTTAWA. ONTARIO, devant être reçues jus­
qu'au 27 septembre 1973, est prolongée jusqu'à 
15 heures (heure avancée de l'Est), LE JEUDI. 
25 OCTOBRE 1973. Les enveloppes des 
soumissions seront adressées au CHEF DES 
SERVICES FINANCIERS ET 
ADMINISTRATIFS. REGION DE LA 
CAPITALE, MINISTERE DES TRAVAUX 
PUBUCS, 301. RUE ELGIN, OTTAWA, 
ONTARIO, I1A OM3.
BUREAU DEPOSITAIRE DES 
SOUMISSIONS: Les sous-entrepreneurs pour 
les travaux d'électricité, de mécanique et des 
plafonds acoustiques, doivent présenter leur 
soumission par l'entremise du Bureau 
depositaire des soumissions. 1%, avenue Brun 
son, Ottawa (Ontario), au plus tard à 15 heures 
(heure avancée de l'Est), le MARDI 23 
OCTOBRE 1973, conformement au document 
"Procédures et principes canadiens. Types 
régissant les bureaux de soumissions déposées 
lors des projets du gouvernement fédéral ". 
deuxième edition. 1er avril 1970.

Le Chef des Services financiers 
et administratifs.

J. J. Carette
Ministère des Travaux publics 
Ottawa, le 2(1 septembre 1973

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GPC-73-10283 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 30 octobre 1973

Aménagement Manicouagan 3 
(Comté de Saguenay)

FOURNITURE ET MONTAGE 
DE QUATRE (4) VANNES 

DE DEVERSOIR, D'UN 
(1) JEU DE POUTRELLES 

ET DES SYSTEMES DE 
MANUTENTION

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu contre un paiement 
NON REMBOURSABLE de $25 
pour chaque exemplaire, com­
plet. chèque visé ou mandat 
payable à l'Hydro-Québec, du 
lundi au vendredi inclusivement 
de 8h30 a.m. à 4H30 p.m. à 
l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de CENT CINQUANTE 
MILLE DOLLARS ($150.000). 
chèque officiel d'une banque 
à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l'Hydro-Québec. remboursa­
ble sous condition, doit accom­
pagner la soumission.

Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place d'af­
faires au Québec et qui auront 
obtenu le document d'appel 
d'offres directement de l'Hy- 
dro-Québec sont admises à 
soumissionner.

L’Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues

Les cosecrétaires 

B. LAÇASSE W.E. JOHNSON

Montréal, le 13 septembre 1973
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Le circuit de la PG A accueillera 
peut-être 4 Canadiens en 1974
Deux champions du tour Peter Jackson, 

Gar Hamilton et Léo Bradshaw, sont à la tête 
d'un groupe de quatre Canadiens qui espèrent 
pouvoir tenter leur chance sur le circuit 
professionnel américain, la saison prochaine.

Hamilton, de Weston, en Ontario; Brad­
shaw, de Willowdale, en Ontario; Bill Tape, 
de Kitchener; et Léon Decaire, de Buttonville, 
en Ontario, devront toutefois se qualifier au 
cours d’un tournoi régional de 72 trous qui 
sera tenu, à partir du 26 septembre, à Pine- 
hurst, en Caroline du Nord.

Second au classement final des boursiers 
du tour Peter Jackson 1973, Hamilton s’est 
enrichi de $7,150 y compris une bourse de 
$2,000 décernée, en mai dernier, au plus mé­
ritant de l’école de l’Association des golfeurs 
professionnels du Canada.

Au palmarès de Hamilton, une deuxième 
place en Alberta, une troisième en Saskatche­
wan, une victoire en ronde éliminatoire au 
Manitoba aux dépens de l’irascible Moe Norman

Quand à Léo Bradshaw, quatrième au 
classement final des boursiers avec des gains 
de $3,726.85, il remportait son premier tour­
noi dans les rangs- professionnels en s’illus­
trant à l’omnium de la Saskatchewan.

De son côté, Bill Tape participa au tour 
d'Afrique du Sud, l’hiver dernier, et, sur le 
circuit canadien, il termina troisième au 
Manitoba.

373 golfeurs
Un total de 373 golfeurs prendront part 

aux essais régionaux qui se dérouleront à 
Pinehurst, à Riverdale, en Californie, et à 
Irving, au Texas; seuls 78 élus seront admis 
à l’école de qualification de la TPD d’Amé­
rique pour le tour professionnel américain qui 
aura lieu à Pensocola, Floride, à partir du 
14 octobre prochain.

Les meilleurs d’entre eux recevront en­
suite leur carte qui leur permettra de faire 
leurs premières armes sur le circuit de la 
PGA.

Il y a trois ans, le tour Peter Jackson, 
qui comprend sept tournois, fut mis sur pied 
au Canada dans le but d’encourager nos gol­
feurs à améliorer leur jeu au contact de 
golfeurs étrangers afin qu’ils puissent un 
jour se qualifier pour le circuit américain.

Cet onjectif semble avoir été atteint puis­
que, pour le première fois cette année, six 
des sept épreuves au calendrier du tour Peter 
Jackson ont été remportées par des golfeurs 
canadiens.

Victoire de Huot
Le vétéran Al Balding, de Toronto, ouvrit 

la marche triomphante de nos porte-couleurs 
en se distinguant en Alberta; il fut suivi de 
Gary Bowerman, de Belleville, en Ontario, 
en Colombie-Britannique; de Léo Bradshaw, 
en Saskatchewan; de John Morgan, de Vic­
toria, C.-B., à l’omnium de l’Atlantique; et 
du sympathique professionnel Raymond Huot, 
de Sorel, qui monopolisa récemment les 
grands honneurs à l’omnium du Québec.

Bob Panasiuk, de Windsor, en Ontario, 
troisième au classement des boursiers, bais­
sa pavillon à deux reprises au cours de 
rondes éliminatoires tant en Colombie-Bri­
tannique qu’en Alberta.

Mais, Panasiuk devait se racheter en s’il­
lustrant pour la deuxième année consécutive 
au championnat de l’AGPC; il représentera 
donc le Canada, en compagnie du populaire 
Phil Giroux de Montréal, aux épreuves de la 
coupe du Monde en Espagne en novembre pro­
chain.

Bien que la perte de quelques-uns de 
nos professionnels qui se joindront au circuit 
américain soit probable, les perspectives de 
la saison de golf 1974 n’en sont pas moins 
excellentes.

En effet, neuf des dix premières places 
au classement des boursiers ont été l’apa­
nage de golfeurs canadiens et la plupart d’en­
tre eux devraient être de retour sur les verts, 
chez nous, en 1974.

Avec moins d'effet sur ses lancers, 
McGraw obtient quand même du succès

NEW YORK (AP) — Les yeux de Tug Mc­
Graw scintillent lorsqu’il parle de l’art du 
lanceur de relève. “Quelques fois, a dit le 
lanceur gaucher des Mets de New York, 
c’est une bonne chose quand vous n’avez pas 
d’étoffe sur vos lancers.'1

“C'est vrai”, dit-il. “Vous vous amenez 
au monticule et l’autre équipe s’attend à ce 
que vous possédiez le meilleur effet sur vos 
lancers. Vous lancez à quelques frappeurs, 
et vous vous apercevez que vous n’avez pas 
cette étoffe, alors que l’adversaire ne le 
sait pas. Dans certains cas, ce phénomène 
peut devenir un atout dans votre jeu, une ar­
me même plus utile que lorsque vous pouvez 
bien maîtriser vos lancers.’’

Etoffe ou non, McGraw lance en champion 
depuis des semaines. Lors de ses 14 derniè­
res présences au monticule, il a gagné à qua­
tre reprises en plus de sauvegarder dix 
triomphes, permettant ainsi aux Mets de 
s’approprier le premier rang de l’imprévi­
sible section Est de la ligue Nationale.

Dimanche, McGraw a inscrit sa 23e par­
tie sauvée de l’année, alors qu’il a blanchi 
ses rivaux durant trois manches, aidant le 
New York à gagner 5-2 contre les Cardinals 
de St-Louis. Son étoffe n'était pas à point. 
Mais comme les Mets ont le vent dans les 
voiles, ça importe peu.

“Notre élan a l’effet d’une rivière ou d’un 
fleuve”, a dit le lanceur de relève. McGraw 
voulait ainsi dire qu’il se sentait pris dans un 
courant, qui se traduit par la fièvre du cham­
pionnat. Cette ferveur atteint même les ama­
teurs de New York, qui redécouvrent, après 
la série Mondiale de 1969, les Mets. Ces 
partisans envoient même, comme ils l’a­
vaient fait il y a quatre ans lors de l’année du

“Miracle des Mets”, des porte-bonheur au 
gérant Yogie Berra. Ce dernier a maintenant 
la compagnie d'un chien en peluche dans son 
bureau entre autres amulettes.

6 gains d’affilée

Ces fétiches, accompagnés de coups sûrs 
opportuns, particulièrement par Wayne Gar­
rett, ont procuré six victoires consécutives 
aux Mets et un mois de septembre rempli 
de succès. Cette productive série excite les 
joueurs des Mets, qui ne veulent absolument 
pas de jours de congé. Hier, cependant, New 
York était inactif.

“Lorsqu’un club accumule les victoires, 
il ne veut vraiment pas cesser de jouer, de 
peur de perdre cet élan,” a dit le gérant des 
Mets.

De plus, ce qui frustre encore les Newyor- 
kais, c’est que les Pirates, 2e au classement 
avec une défaite de moins que les meneurs, 
jouaient un programme double hier contre les 
Expos.
“Oui. je sais,” a ajouté Berra. “Nous pou­

vons gagner nos six derniers matches et ne 
pas terminer en tête.” “Si nous gagnons nos 
dernières parties, a dit l’inter Bud Harrelson, 
nous avons une chance.

En effet, et elle est sûrement meilleure 
qu’au mois de juillet alors qu’ils étaient 
à douze parties du sommet, et encore plus qu’en 
août, où ils accusaient un retard de IVi par­
ties.

Donc, avis aux Expos, qui affronteront les 
Mets aujourd’hui et demain: les Mets enten­
dent bien gagner leurs six derniers matches. 
“Après tout, a ajouté Harrelson, j’aime le cham­
pagne comme tout le monde.”

Exigeant des résultats trop rapides, 
les Canadiens doivent être rééduqués
OTTAWA (PC) — Nous devons rééduquer le 

public, déclare Harry Kerrison, directeur de 
l’Association canadienne d’athlétisme. Les 
gens exigent des résultats trop rapides parce 
qu’ils ignorent ce qu’est la formation d’un 
athlète”.

Le directeur qualifie l’attitude canadienne 
à l’endroit des athlètes amateurs et ces jeux 
Olympiques de 1976 de Montréal de trop exi­
geante et trop confiante.

“J’espère que le public en général n’exige 
pas un grand nombre de médailles, car je ne 
crois pas qu'on en remporte beaucoup”.

Selon Kerrison, la raison en est que, même 
si le programme actuel vise aux J.O. de Mont­
réal, il est déjà en retard.

L’Allemagne, sous le régime d'Hitler, a 
été le premier pays à se préparer scientifi­
quement pour les J.O. en confiant des jeunes 
athlètes prometteurs dans des camps sous 
une direction professionnelle.

Retard
“Les Allemands ont inauguré ce problème 

en 1932, dont 40 ans avant nous. Dans 40 ans, 
nous afficherons peut-être la même tenue 
internationale que les Allemands affichent 
aujourd’hui”.

Par exemple, le Canada a remporté cinq 
médailles, deux d’argent et trois de bronze, 
en 1972, en comparaison de 63 par les Alle­
mands de l’Est, avec une population moindre.

D'ailleurs, les Russes ont aussi pris leurs 
sports au sérieux à une date antérieure.

"Us ont commencé à se préparer en 1942, 
pendant la guerre. Ils ont envoyé leurs jeunes 
athlètes, non encore d’âge militaire, dans 
des camps d'entrainement au centre de la 
Russie.
“Us considéraient que ce serait très im­

portant au point de vue politique d’avoir de 
bonnes équipes athlétiques après la guerre”.

Patience
Les Canadiens doivent donc se rappeler 

qu'on ne produit pas des athlètes en série 
comme des autos.

Selon Kerrison, les J.O. 1976 doivent 
être considérés comme un catalyseur des es­
poirs canadiens pour les Jeux 1980, et non 
comme un spectacle glorieux pour combler un 
complexe d'infériorité au niveau sportif inter­
national.

La présente réorganisation d’attitudes chez 
les organisations sportives et l’initiation d'un 
programme pour 1976 ont incité les organisa­
teurs et les athlètes à oublier l’idée de suc­
cès instantanés, mais le public sera plus dif­
ficile à convaincre.

“Si l’enthousiasme canadien pour les sports 
doit mourir après 1976, nous perdons main­

tenant beaucoup de temps et d’argent".
Kerrison, qui s’occupe de l’athlétisme de­

puis 1936, croit que les athlètes canadiens 
sont meilleurs que la majorité des gens le 
croients.
“Si vous occupez le 25e rang au monde 

dans une sphère quelconque, vous êtes très 
bien classé, mais les gens ne réalisent pas 
que si nous avons un athlète parmi les 25 
meilleurs, il est très habile.
“Les gens ne comprennent tout simplement 

pas la somme de travail ardu existant dans 
les compétitions internationales”.

Mme King tourne 
le dos à Riggs

PHILADELPHIE (PA) - Billie Jean 
King a révélé hier qu’elle n’avait nullement 
l’intention d’accorder un match revanche à 
Bobby Riggs. Elle désire plutôt concentrer 
ses efforts vers d’autres aspects du tennis.

“Je n’ai jamais voulu affronter Riggs, a 
déclaré Mme King qui a enregistré une bril­
lante victoire contre le vétéran joueur de 55 
ans, jeudi dernier à Houston.

“Mais Riggs tenait absolument à affronter 
une femme. Et lorsqu’il a rencontré Margaret 
Court le jour de la fête des Mères, il l’a tout 
simplement écrasée.”

A la suite de la défaite de l’Australienne, 
Billie Jean King a relevé le défi.
“Margaret a ouvert la porte et moi je l’ai 

fermée. Il n’y a plus aucune raison d’affron­
ter Bobby. Nous avons prouvé hors de tout 
doute que Bobby a eu tort de discréditer le 
jeu des femmes/’

Mme King, qui est présentement à Phila­
delphie où elle cumulera les postes de joueur- 
instructeur de l’équipe de cette ville dans la 
ligue Mondiale de tennis par équipe, a confié 
que Riggs était un chic type bien qu’il soit un 
esbroufeur.

“Je me souviens d’avoir entendu parler 
de Bobby pour la première fois alors que 
j'avais 15 ans, a dit Mme King. J’avais un 
instructeur qui le connaissait bien et oui 
m'avait dit que, déjà à l’âge de 15 ans, Boboy 
était un esbroufeur.”

Billie Jean, qui a expliqué qu’après 10 ans 
de compétition, elle songeait à aiminuer le 
nombre de tournois auxquels elle prendra part, 
est très enthousiaste à propos de la nouvelle 
ligue.

"Je veux une équipe gagnante à Philadel­
phie, rien de moins,’' a déclaré Billie Jean 
King, auteur de cinq victoires à Wimbledon.

Auteur de 20 victoires cette saison, Nolan Ryan, des Angels de la Californie, 
n'est plus qu'à 15 retraits du record des ligues majeures de 382 retraits sur des 
prises en une saison établi par Sandy Koufax. (Téléphoto PA)
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Le nouveau sulky 
est-il au point?
Le “sulky nouveau genre” communément appelé dans la 

langue de Shakespeare “single shaft” mais dont les spécialis­
tes de la langue de Molière n’ont pas encore donné une traduc­
tion propre, n’a pas impressionne outre mesure le conducteur 
Tom Artandi qui fut le premier à en fair l’essai sur le circuit 
montréalais en fin de semaine.

Lorsque les chevaux ont paradé samedi soir dans la deux­
ième division de la Série Canadienne, le regard des amateurs 
s’est tourné vers Armanda Sampson du pilote Tom Artandi qui 
affichait avec fierté le fameux sulky “à un manchon” ressem­
blant à un genre de “pont” surplombant le cheval.

Qui plus est, dès le signal du départ, Artandi lança son 
nouvel “équipage” à fonds de train et le duo devait se main­
tenir en avant du peloton durant le premier demi-mille. Finale­
ment, Armanda Sampson manqua de souffle pour terminer six­
ième. , .

A l’issue de la course, les commentaires allaient évidem­
ment bon train. Tom Artandi était le centre d’intérêt et décla­
rait ceci: “Je ne me sentais tout simplement pas confortable 
et en sécurité dans ce sulky. D’autant plus que le tracé était 
boueux et cela n’a sûrement pas aidé la cause de cette “revo­
lution” dans le monde des courses sous harnais, nouveauté qui 
a pris naissance à Chicago par l’intermédiaire de son inven­
teur Joe King, un ancien ingénieur attaché à la NASA.

“C’est probablement mieux sur un tracé rapide, d’expli­
quer Artandi mais dans la boue, c’est définitivement difficile a 
manier! Malgré une certaine opposition de sa part, Artandi a 
toutefois révélé que le “nouveau sulky” avait produit un meil­
leur rendement sur certains chevaux.

A Toronto, par exemple, un cheval prénommé Kawartha 
Bob était toujours chronométré aux environs de .207. Son en­
traîneur Ron Pastell installa le nouveau sulky avec le résul­
tat que le courrier gagna en 2.02 et quelques dizièmes. Et Ar­
tandi de continuer: “Le cheval fut alors réclamé et avec son 
nouveau propriétaire il ne put même pas percevoir un chèque 
en cinq départs. Le cheval revint finalement à Pastell et avec 
le nouveau sulky, Kawartha Bob gagna en 2.03”.

Artandi estime que le nouveau sulky peut aider les cour­
siers qui ont “du mal" dans les pattes de devant. Ancien jockey, 
le jeune homme fait présentement campagne à Montréal pour 
la première fois.

“J’ai conduit Armanda Sampson avec le “single shaft” parce 
que Glen Anderson me l’avait demandé. On sait que Anderson 
et Pastell sont les deux seuls entraîneurs à employer cette 
“nouveauté” à Toronto”.

C’est l’automne dernier à la piste Monticello que le sulky 
nouvelle mode fit son apparition en piste pour la première fois. 
Depuis ce temps, il fut l’objet de plusieurs controverses connais­
sant du succès aux pistes Windsor, Maywood Park et Rosecreft 
mais étant banni dans plusieurs autres centres. En Ontario, pré­
sentement, il est défendu de l’utiliser sur les tracés d’un demi- 
mille.

Sa venue à Montréal a quasi fait l’objet de commentaires non 
pas seulement du public mais aussi auprès des hommes à che­
vaux qui sont en général très partagés sur son efficacité. 11 reste 
tout de même que le “single shaft” a impressionné dans certains 
endroits. Par exemple, le conducteur Cris Boring a gagné main­
tes et maintes courses avec le “sulky controversé” et il entend 
même l’employer encore plus souvent à l’avenir.

Qu’adviendra-t-il de son avenir ici-même à Montréal? C’est 
difficile à dire mais si l’on se base sur l’aspect plutôt conser­
vateur des hommes à chevaux en général depuis plusieurs dizai­
nes d’années, le “single shaft” ne délogera pas de sitôt le tradi­
tionnel sulky.

Ryan ne prend pas pour acquis le 
record de 382 retraits de Koufax

ANAHEIM, Californie (AP) 
— Même si Nolan Ryan doit 
encore commencer deux mat­
ches d’ici la fin de la saison 
et même s’il n’a plus que 16 
frappeurs à retirer sur trois 
prises, il ne prend pas pour 
acquis qu’il établira le re­
cord des retraits au bâton en­
registrés en une saison dans 
les ligues majeures.

Lors d’une victoire de 15- 
7 dimanche, Ryan a réussi 12 
retraits sur des prises, mê­
me s’il a concède 13 coups 
sûrs, et il a récolté sa 20e 
victoire de l’année. Il doit 
encore lancer cotre les 
Twins jeudi soir, puis il sera 
le lanceur débutant lors de la 
dernière partie de la saison 
des Angels, à Anaheim, di­
manche.

“Je crois que j’aurai à re­
tirer dix frappeurs lors de 
la prochaine rencontre pour 
avoir une chance d’établir une 
nouvelle marque”, a dit 
Ryan, à propos du record de 
382 retraits en une saison, 
établi par le gaucher Sandy 
Koufax, en 1965.
“Lancer contre la même 

équipe après seulement cinq 
jours, et puis reprendre le 
collier dès dimanche, pour­
rait me nuire. De plus, les 
Twins ont un alignement 
d’excellents frappeurs, qui 
devraient s’être conditionnés 
à mes lancers”.

Le joueur de 26 ans, qui 
est d’avis que ses jambes, 
beaucoup plus que son bras, 
lui permettent d’avoir une 
plus grande vélocité sur sa 
balle rapide, a déjà lancé 315 
manches. L’an dernier, alors 
qu’il avait dominé les ligues 
majeures avec 329 retraits, 
en plus de terminer la cam­
pagne avec une fiche de 19-16, 
Ryan avait lancé 284 manches.
“Je suis épuisé,” dit-il. 

“Je ne pense pas que ma bal­
le soit aussi rapide qu’au dé­
but de la saison. De plus, je 
dois m’efforcer beaucoup 
plus si je veux lancer une 
bonne rapide. Finalement, de­
puis quelque temps, ma cour­
be n’atteint plus la cible com­
me auparavant.”
“La fatigue mise à part, 

rien ne cloche dans mon cas. 
J’ai accordé 13 coups sûrs, 
dimanche, mais seulement 
un lors des cinq premières 
manches. C’est un signe que 
je suis fatigué. Je n’avais 
jamais lancé autant de man­
ches avant cette saison.”

Gagnant sa 20e partie, Ryan 
veut bien, maintenant, se tour­
ner vers le fameux record.
“Je le vise comme si je n’a­

vais plus jamais la chance de le 
battre, et puis je ne veux pas 
terminer la saison et qu’il m en 
manque deux ou trois.”

Avant dimanche, Ryan disait 
que “d’établir le record ne si­
gnifierait pas beaucoup s’il ne 
gagnait pas 20 matches.” Un 
fait intéressant: à un certain 
moment. Ryan avait une fiche 
de 14-16. Depuis, fl a gagné six 
parties d’affilée. “Je Tançais

aussi bien que je le pouvais, 
mais l’équipe ne m’appuyais pas 
à l’offensive.”

2 parties sans “es”
Ryan a égalé un record des 

ligues majeures en lançant 
deux parties sans point ni coup 
sûr plus tôt cette saison, mais 
depuis qu’il a atteint le caps 
des 20 victoires, il se préoccupe 
énormément du record. “En 
fait, il ne m’est jamais venu à 
l’esprit de tenter de lancer un 
3e match sans point ni “es”.”

Ryan envisage maintenant la 
possibilité de compléter ses 
deux derniers matches, peu 
importe sa performance. “Puis­
que j’ai gagné 20 parties et que 
je peux établir un nouveau 
record, ils me laisseront

lancer, que nous gagnions ou 
perdions,” a-t-il dit.

La question qui surgit évi­
demment à l’esprit, lorsqu’on 
parle d’un tel record dans la 
ligue Américaine: 14 réglement 
du frappeur désigne a-t-il 
ou n’a-t-il pas aidé Ryan?

“C’est difficile à dire, mais, 
mathématiquement, probable­
ment que j’aurais déjà 
battu le record si j’avais fait 
face à des lanceurs, qui sont 
généralement des retraits 
presque automatique. D’un au­
tre côté, je peux lancer plus 
de manches, puisqu’on n’a 
plus à me retirer lorsque la 
rencontre est serrée et tire 
à sa fin. Il y a donc des avan­
tages et des inconvénients dans 
les deux situations.”

Le certificat du chasseur 
n'est pas un permis de chasse
Le ministère du Tourisme, 

de la Chasse et de la Pêche 
tient à rappeler aux amateurs 
de chasse que le certificat du 
chasseur n’est pas un permis 
de chasse.

Pour avoir le droit de chas­
ser, il faut avoir suivi un cours 
dans le maniement des armes 
à feu, avoir obtenu le certifi­
cat du chasseur et s’être pro­
curé le permis spécifique pour 
les differentes sortes de chas­
se, que ce soit au gros ou au 
petit gibier ou encore aux oi­
seaux migrateurs.

Les chasseurs doivent pren­
dre connaissance et respecter 
les règlements de la chasse. 
Ils doivent toujours pratiquer 
ce sport dans un véritable es­
prit sportif en n’oubliant ja­
mais qu’ils ne sont pas seuls 
en forêt et que la propriété 
publique ne leur appartient 
pas.

Des sanctions
Des sanctions sévères ont 

été prévues pour ceux qui ne 
respectent pas la loi ou les 
règlements qui en découlent. 
Ainsi, toute condamnation du 
détenteur d’un permis pour une 
infraction commise à l’en­
contre de la loi ou des règle­
ments entraîne l’annulation 
de plein droit du permis et du 
certificat du chasseur de ce 
détenteur. Le détenteur ainsi 
condamné ne peut solliciter ni 
détenir un nouveau permis 
avant l’expiration des 15 mois 
qui suivent la date de sa con­
damnation.

D’autres sanctions s’appli­
quent quand un chasseur est 
surpris en possession d’une ar­
me à feu alors qu’il se trouve 
dans un véhicule pendant la nuit, 
sauf si cette arme est dépo­
sée dans le coffre du véhicule 
ou en l’absence de coffre, si 
elle est insérée dans un étui 
fermé; quand il est en pos­
session ou transporte une arme 
à feu chargée dans un véhicu­
le ou un aéronef ; quand il tire

un ou des coups de feu d’un ffl 
véhicule ou d’un aéronef. ™

Voici les sanctions prévues 
dans les cas de manquements 
à ces règlements:

En outre de payer les frais, 
pour une première infraction- 
le chasseur pris en défaut pour­
ra être condamné à une amende 
de $300 à $500 ou à un empri­
sonnement d’au plus trois mois 
ou les deux peines à la fois; 
pour toute récidive dans les 
deux ans, une amende de $500 
à $1,500 et un emprisonne­
ment d’au plus six mois sont 
prévus.

\

Victime d une séparation de l'épaule droite dès le quart 
initial, avant-hier, Joe Namath, des Jets de New York, 
sera vraisemblablement inactif pour le reste de la sai­
son. Par ailleurs, il semble que le brillant quart-arrière 
ne devra pas subir une intervention chirurgicale.

(Téléphoto PA)
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Stargell empêche les Expos de remporter un programme double
par André Tardif

Les Expos ont bien failli, 
hier soir au parc Jarry, réa­
liser un exploit qui leur 
échappe depuis 5 ans, celui 
de balayer les honneurs d'un 
programme double aux dé­
pens des Pirates de Pitts­
burgh. Après avoir bien tra­
vaillé dans le match initial 
qu’ils ont gagné de justesse 
5-4, les Montréalais ont été 
dans la lutte jusqu’à la fin de 
la seconde rencontre. Mais 
ils ont quand même dû s’a­
vouer vaincus 3-0, à cause 
surtout d’un certain Willie 
Stargell.

A toute fin pratique élimi­
nés de la course au cham­
pionnat dans la section Est de 
la ligue Nationale de base­
ball, quoiqu’ils aient encore 
des chances mathématiques 
de réussir l’impossible, les 
Expos ont joué de façon 
beaucoup plus décontractée 
que la veille, quand les Pi­
rates ont remporté une dou­
ble victoire en 9 tentatives 
(leur 3e cette année et 3 
autres l’an dernier). Ils ont

1ère partie

PITTSBURGH (4) MONTREAL (b)
ab p es pp ab p es pp

Cash. 2b 4 0 2 2 Lintz, 2b 2 2 0 0
Parker, cc 2 0 0 0 Gairly.cg 3 2 2 1
Clines,cc 3 0 2 0 Woods,cg 0 0 0 0
Oliver, 1 b 50 10 F. Alou.cg 0 0 0 0
Stargell, cg 3 111 Singleton, cd 4 0 2 1
Hebner, 3b 4 0 0 0 Lyttle, cc 3 0 11
Zisk, cd 4 110 Bailev. 3b 3 111
Sanguillen, r. 4 110 Jorgensen, 1b 4 0 10
Ma ,vill, ac 2 110 Boccabella. r. 4 0 11
May, fo 1 0 0 0 Foli, ac 4 0 0 0
Hernandez, ac 1 0 0 0 Renko, 1. 3 0 0 0
Moose, I. 1 0 0 0 C. Taylor, I. 10 0 0 
Foor, I. 0 0 0 0 Marshall I. 0 0 0 0
Johnson,!. 0 0 0 0 Totaux 31 5 8 5
Robertson, fo 1 0 1 1
Waner, I. 0 0 0 0
Zachary , I. 0 0 0 0
Gonzalez, fo 10 10 
Giusti, I. 0 0 0 0 
CampanLs, fo 10 10 
Augustine, co 0 0 0 0 
Totaux 37 4 12 4
Pittsburgh
Montréal

(HH) 020 110 4
103 001 OOx - 5

DJ - Montréal 1. LSB- Pittsburgh 8, Mont-
réar 7, 2B-Oliver, Clines. C-Stargell 43.
BV - Lintz, 2, Fairly. S -Lyttle, BS -cash.
Lanceurs:

ml es p pm bb rb
Moose p, 11-12 2 2/3 4 4 4 2 0
Poor 0 1 0 0 0 0
Johnson 1 1/3 1 0 0 0 2
Warner 2/3 1 0 0 1 1
Zachary 1 1/3 1 1 1 1 1
Giusti 2 0 0 0 0 1
Renko g. 15-11 6 2/3 8 3 3 1 4
C. Taylor 2 4 1 1 0 0
Marshall 1/3 0 0 0 0 0

Victoire préservée - Marshall (30). BP 
Sanguillen T-2:33.

au moins empêché leurs ri­
vaux de rejoindre les Mets 
de New York au sommet, se 
maintenant eux-mêmes à 3 Va 
parties du premier rang et à 
3 des Pirates.

Ah! ce Stargell...
Stargell a vraiment été la 

grande vedette des siens, tant 
à l’attaque qu’à la défensive, 
de son poste au champ gau­
che.

C'est lui qui a mis fin à 
un enlevant duel entre Ernie 
McAnally (7.8), qui a lancé 
7 manches excellentes, et 
Nelson Briles (14-13) avec un 
circuit bien typique. L’hom­
me-fort du Pittsburgh a expédié 
le 1er lancer de McAnally en 
6e manche en haut du tableau 
indicateur au champ droit un 
coup d’au moins 400 pieds. 
C’était son 3e 4-buts en 2 
jours au parc Jarry où il en 
a frappé 14 en 5 ans, plus que 
n’importe qui dans la LN. Il 
s’agissait également de son 
44e circuit de la saison, ce 
qui lui permet de devancer Da­
ve Johnson, des Braves d’At­
lanta, au sommet des ligues 
majeures dans ce domaine. En­
fin, il produisait un 118e point 
en 1973, un autre sommet.

Et comme s’il n’en avait pas 
assez fait, Willie, en 8e manche,

2e partie

PITTSBURGH (3) MONTREAL (0)
ab pes pp ab p es pp

Cash 2b, 4 0 2 0 Lintz 2b 3 0 0 0
Clines, cc 3 0 0 0 HBreeden, (o 0 0 0 0
AOliver, 1b 4 110 TScott, cc 0 0 0 0
Stargell, cg 3 2 2 1 FAIou, fo 10 10
Hebner, 3b 3 0 0 0 Fairly, cg 4 0 3 0
Zisk.cd 4 0 2 2 Mashore, co 0 0 0 0
May, r 3 0 0 0 Frias, 2b 0 0 0 0
Maxvill, ac 4 0 0 0 Woods, fo 10 0 0
Briles, 1 3 0 0 0 Singleton, cd 2 0 10
Giusti, 1 10 0 0 Cyttle, cg 4 0 10

TWalker, 1 0 0 0 0
Bailey, 3b 3 0 0 0
Jorgensn, 1b 4 0 0 0
Boccablla, r 4 0 0 0
Foli, ac 4 0 2 0
McAnally, 1 2 0 0 0
Day.cg 10 0 0

Totaux 32 3 7 3 Totaux 33 0 8 0
Pittsburgh 000 001 020 - 3
Montréal 000 000 000 - 0

E- Lints, TScott, DJ Montréal 2. LSB Pitts­
burgh 8, Montréal 11. 2B-Fairly, Lyttle. CC- 
Stargeil 44. S-Day, Habner.

ML es p pm bb rb 
Briles, g, 14-13 6 1/3 6 0 0 3 2
Giusti 2 2/3 2 0 0 1 0
McAnallyk P, 7-8 7 3 1 1 4 5
T. Walker 2 4 2 2 1 0

VP-Giusti 20 BP Boccabella. D-2:23. 
A-20,153.

déjouait la stratégie du gérant 
Gene Mauch en frappant un 
simple au champ gauche con­
tre un Tom Walker venu en re­
lève à McAnally. Peu après, la 
recrue Richie Zisk, celui-là 
même qui avait réussi un 
grand chelem la veille pour en­
lever tout espoir aux Expos de 
gagner au moins le 2e match, 
réussissait un simple de 2 
points, et c’en était fait encore 
une fois des Montréalais.

Les exploits offensifs de 
Stargell font parfois oublier 
qu’il excelle également à la dé 
fensive. Comment ne pas signa­
ler son attrapé aux dépens de 
Ken Singleton pour le 3e retrait 
de la 5e manche? Il courut ra­
pidement en direction du champ 
centre, le long de la clôture, et 
en s’étirant de toute sa longueur, 
il saisit une très longue balle 
que certains amateurs des gra­
dins s’apprêtaient déjà à cueil­
lir. C’eut été un circuit qui 
aurait donné une avance de 1-0 
aux Expos.

Pour couronner sa soirée, 
Stargell coupa les ailes aux 
Expos en 7e manche à l’aide 
d’un lancer des plus précis 
qui permit au receveur Milt 
May de retirer Tim Foli au 
marbre.

Foli avait commencé cette 
remontée avec un simple et 
Boots Day, au marbre pour 
McAnally, le fit avancer au 2e 
avec un coup retenu sacrifice. 
Briles accorda 2 balles à Hal 
Breeden, en relève pour Larry 
Lintz, avant de s’étirer un 
muscle et d’être remplacé par 
l’as de la relève Dave Giusti. 
Ce dernier compléta le “BB” 
avant d’être atteint d’un sim­
ple par Ron Fairly. Malheu­
reusement, Stargell veillait 
et ce fut un 2e retrait, au mar­
bre. Après un “BB” à Sin­
gleton, Giusti força Jim Lyttle 
a frapper un petit roulant au 
1er coussin.

Fairly en était à son 3e coup 
sûr du match en 4 présences, 
lui qui en avait obtenu 2 autres 
dans la rencontre initiale.

Les Expos furent vraiment 
frustres au cours de ce 2e 
match puisqu’ils laissèrent 
un grand total de 11 coureurs 
en plan. Ajoutons cependant 
que Briles et Giusti ne sont pas 
les derniers venus et qu’il n’y 
a rien d’humiliant à s’incliner

devant une telle pléiade de 
vedettes.

Première rencontre
Il y a quelque temps, en 

analysant les chances de ses 
Expos de terminer au sommet, 
Gene Mauch avait dit, au su­
jet des Pirates, que pour les 
vaincre il fallait compter plus 
de points qu’eux, expliquant 
qu’avec leur force de frappe, 
il était pratiquement impossi­
ble de les blanchir. Il ajoutait 
également que le talon d’Achil­
le du Pittsburgh était son per­
sonnel de lanceurs.

Preuve fut faite que Mauch 
avait raison, lors du match 
initial du programme double. 
Les Expos frappèrent tôt et 
seul un véritable défilé d’ar­
tilleurs (6 en tout) eut finale­
ment raison de leur persévé­
rance. Ils avaient cependant 
réussi assez de points pour la 
victoire et les 3 lanceurs uti­
lisés par Mauch surent en fin 
de compte protéger l’avance 
que leur avait procurée leurs 
coéquipiers. Les Expos, en 
l’emportant 5-4, mettaient ain­
si un terme à une désappoin­
tante série de 7 revers consé­
cutifs, quoique leurs rivaux 
aient réussi plus de coups 
sûrs qu’eux, 12 contre 8.

Le robuste Steve Renko, se­
condé à la 7e par Chuck Tay­
lor, puis par Mike Marshall 
pour le dernier retrait du 
match, obtenait ainsi une 15e 
victoire contre 11 revers. 
Quant à Marshall, dont c’é­
tait la 30e victoire protégée, 
il lançait pour une 87e fois 
cette saison et n’est plus qu’à 
3 parties du record des ligues 
majeures.

Lintz en vedette
Le petit Larry Lintz fut la 

bougie d’allumage des Expos. 
Il compta à 2 reprises y com­
pris le point victorieux et vo­
la 2 buts (ses 10e et lie d’une 
saison partielle), en plus de 
jouer brillamment au 2e cous­
sin.

Après que Jim Lyttle eut 
produit le point initial des 
Expos en lere manche avec 
un simple, Lintz commença 
la 3e en soutirant un but sur 
balles à Bob Moose (11-12), 
le lanceur perdant. Conscient 
de la vitesse de la recrue 
montréalaise, Moose effectua

CLASSEMENTS

LIGUE NATIONALE
Est

G P Moy. Diff.
NEW YORK 79 77 .506
PITTSBURGH 78 77 .503 Vz

ST. LOUIS 76 80 .487 3
MONTREAL 76 81 .484 34
CHICAGO 75 80 484 34
PHILADELPHIE 69 87 442 10

Ouest
CINCINNATI 97 60 .618
LOS ANGELES 91 66 580 6
SAN FRANCISCO 86 71 .548 11
HOUSTON 79 79 500 184
ATLANTA 75 82 478 22
SAN DIEGO 58 99 .369 39

Hier soir
Montreal 5, Pittsburgh 4. 
Pittsburgh 3, Montreal o, 
Cincinnati 2. San Diego 1 

Houston 10, San Francisco 6
Avant-hier

Pittsburgh 6-7, Montréal 3-4 
Philadelphie 9, Chicago 7 
New York 5, St-Louis 2 
Atalnta 10. Houston 2 

San Diego 11 San Francisco 9 
Los Angeles 4, Cincinnati 2

LIGUE AMERICAINE
Est

R P moy. diff.
BALTIMORE 93 62 600
BOSTON 84 72 538 94
DETROIT 83 73 532 104
NEW YORK 77 79 494 164
MILWAUKEE 72 83 465 21
CLEVELAND 68

Ouest
88 435 254

OAKLAND 92 64 590
KANSAS CITY 86 71 .545 7
MINNESOTA 77 78 497 144
CHICAGO 75 81 481 17
CALIFORNIA 74 81 477 174
TEXAS 54 102 346 38

Hier soir
Boston 14. Détroit 0 
Minnesota à Oakland 

Texas à California
Avant-hier

New York 9-2, Clevdland 1-1 
Détroit 3. Boston 1 

Oakland 10. Chicago 5 
Californie 15. Minnesota 7 

Kansas City 7, Texas 4 
Baltimore ï. Milwaukee 1

HIER

LIGUE NATIONALE
San Diego 000 000 001-1 8 0
Cincinnati 000 101 00x-2 9 0

Troedson (7-9), Ross 7e, Corkins 8e 
et Kendall; Baney (2-1), Hall 8e. Borbon 
8e et Bench.

Circuits: S.D., Murrell (8e); Cinc., 
Perez (26) et Kosco (9e). Asst: 16,395.

(Par cette victoire, Cincinnati est as­
suré de gagner le championnat de la di­
vision Ouest. Le 1er juillet dernier, les 
Reds tiraient de Carrière par 11 par­
ties).

LIGUE AMERICAINE
Boston 201 035 111-14 15 2
Détroit 000 000 000 - 0 9 0

Pattin (14-J«) et Montgomery; Holds- 
worth (0-1), Fryman 5e, Farmer 6e. 
Strahler 6e, Ignasiak 8e et Didier 

Circuits: Reggie Smith (20). Yaztremski 
(18) et Harper (17).

Assistance: 12,108.
(Le receveur Didier, du Déttoit et fils 

de Mel Didier des Expos, a vainement 
frappé 3 coups sûrs en 4 "AB” pour les 
perdants).

LESMENEURS

(matches d'hier non compris)

LIGUE NATIONALE
mj ab p es moy.

Rose, Cincinnati 155 658 113 226 343
Cedeno, Houston 134 508 83 160 315
WaLson, Houston 154 560 93 176 314

Hockey
LIGUE NATIONALE

Hier soir
Minnesota 4. Toronto 3 

Avant-hier 
Montréal 3, Chicago 3 
Atlanta 4 Buffalo 3 

Islanders 3. Californie 1 
Mmneosta 5. Toronto 4 

Rangers 6, Providence (LAHi 2 
Vancouver 4 Los Angeles 1 

Aujourd'hui 
Montreal à Chicago 

Mmneosta à Islanders 
Buffalo à Atlanta 'à Ottawa)

ASSOCIATION MONDIALE
Hier eoir

Aucun match à l'affiche
Avant-hier

Québec 3. N -Angleterre 1 
Roanoke fLHR) 5. Vancouver 2

T. Perez, Cincinnati 148 554 71 173 .312
Maddox, San Francisco 138 560 77 174 .311
Hunt, Montréal 113 401 61 124 .309
Simmons. St-Louis 155 598 59 184 308
Cardenal, Chicago 139 502 80 154 307
Stargell, Pittsburgh 139 495 99 149 .301

Circuits
DaJohnson, Atlanta. 43. Stargell, Pitts­

burgh. 42. H Aaron. Atlanta. 39. Evans, 
Atlanta, 39; Bonds, San Francisco, 38.

Points produits
Stargell. Pittsburgh. 116, Bench, Cincin­

nati. 103. L May, Houston. 102: Singleton. 
Montréal, 100; Evans, Atlanta, 100.

Lanceurs • 15 décisions
Stone, New York, 12-3, .800; Borbon. Cin­

cinnati, 11-4, .733; Gullett, Cincinnati, 18-8, 
.692; John. Los Angeles. 15-7. .682; Brvant. 
San Francisco, 23-lï, .676. Billingham. Cin­
cinnati. 15-9 , 667; Seaver, New York, 18- 
10. .643; Sutton, Los Angeles, 17-10, .630.

LIGUE AMERICAINE

Carew, Min 
Munson, NY 
T. Davis. Bal 
D. May. Mil 
Murcer, NY 
Scott, Mil 
R. Smith, Bos 
Otis, KC
Yastremski, Bos 
R. Jackson, Oak

mj ab pc es moy. 
144 559 91 195 .349
144 505 80 155 .307 
134 541 53 166 .307 
151 609 95 186 .305 
154 595 81 181 .304 
151 578 92 174 .301 
108 400 72 120 .300 
148 584 89 175 .300
145 521 79 154 .295 
147 528 97 156 .295

Circuits
R Jackson, Oakland, 31; F. Robinson, Ca­

lifornia, 29; Burroughs. Texas. 28; Band* Oak­
land, 27, Fisk, Boston. 26; Otis, Kansas City,

Points produits
R Jackson, Oakland, 114; Mayberry, Kan­

sas City, 99. Scott, Milwaukee, ’98, D May, 
Milwaukee, 93; F Robinson, California. 93; 
Otis, Kansas City. 93

Lanceurs -15 décisions 
Hunter. Oakland. 21-4, .840; McDaniel. New 

York, 12-4, .750. Palmer, Baltimore. 22-8, 
733; Blue. Oakland, 20-9, .690; Acosta. Chi­

cago, 11-6, 647, Colbom. Milwuakee. 19- 
11, 633; Splittorff, Kansas City, 19-11, 633; 
Lee, Boston, 17.10, 630

AUJOURD’HUI

(•t les lanceurs prévus)

LIGUE NATIONALE
Montréal Rogers (9-4) à New York Koosman 

(12-15), 20h05
Los Angeles Messersmith (14-10) à Atlanta 

Niekro (13-9), 20h05
San Diego Greif (10-16) à Cincinnati Billin­

gham (18-9), 20h05
Philadelphie Carlton (12-19) a Pittsburgh Roo- 

ker (9-5), 20h05
San Francisco Barr (11-16) à Houston Griffin 

(3-6). 20h30
Chicago Jenkins (13-15) à St-Louis Foster (13- 

9). 21h

LIGUE AMERICAINE
Boston Moret (11-2) à Cleveland Timmerman 

(8-7), 18h
Détroit Fryman (6-12) à Baltimore Garland 

<(N)). 19h30
New York Peterson (8-15) à Milwaukee Cham­

pion (5-8), 20h30
Kansas City Busby (14-15) à Chicago Forster 

(6-9). 21h
Minnesota Corbin (7-5) à Oakland Holtzman 

(20-13), 23h
Texas Dunning (1-8) à Californie Singer (19- 

13). 23h

Record d'assistance 
dans les majeures
NEW YORK (PA) — Les assistances enregistrées au cours 

du dernier week-end dans les ligues majeures ont haussé le chif­
fre de toute la saison à 29,287,505 personnes, un sommet dans 
l’histoire du baseball. L’ancien record établi en 1971 était de 
29,193,417.

Les Dodgers de Los Angeles, avec une assistance globale 
d’environ 2,100,000, dominent tous les clubs des majeures.

Par ailleurs seize équipes ont déjà dépassé le cap du mil­
lion, un autre sommet dans l’histoire de ce sport.

Ce sont dans la ligue Américaine, Boston, Détroit, Mil­
waukee New York, Californie, Chicago et Kansas City. Dans la 
ligue Nationale, ce sont Chicago, Montréal, New York, Philadel­
phie, Pittsburgh, St-Louis, Houston, Cincinnati et Los Angeles.

Oakland, qui vient de remporter le championnat de la sec­
tion Ouest de la ligue Américaine, n’a besoin que de 50,000 spec­
tateurs au cours de ses six derniers matches pour atteindre 
le cap du million.

Il faut cependant noter que les Orioles de Baltimore sont 
loin du million bien qu’ils aient remporté un autre championnat 
dans la LA.

Les Eskimos d'Edmonton 
battent Hamilton 22-17
HAMILTON (PC) - En dépit 

d’un relâchement dans le 3e 
uart hier soir, les Eskimos 
’Edmonton ont supplanté les 

Tiger-Cats de Hamilton 22-17 
dans un match de la LCF.

Les Cats ont marqué tous 
leurs points dans le 3e quart.

Les Eskimos sont demeu­
rés au 2e rang dans la CFQ, 
à deux points du Regina, tan­
dis que les Cats demeuraient 
dans la cave de la CFE, à 
trois points du Montréal.

Dave Cutler, des vain­
queurs, a réussi le plus long 
placement de la saison avec 
un botté de 58 verges, soit 
une verge de moins que le 
record qu’il a lui-même éta­
bli à Regina en 1970.

Cutler a ajouté un autre 
placement de 30 verges vers 
la fin du match, plus deux 
transformations à la suite 
des touchés de George Mc­
Gowan et Roy Bell.

Les autres points ont ré­
sulté d’un touché de sûreté 
concédé par Alex Lookington 
alors que Hamilton menait 
par un touché au début du 
dernier quart.

Andy Hopkins et Garney 
Henley ont marqué les ma­
jeurs des Cats tandis que lan 
Sunter ajoutait deux transfor­
mations et un placement.

1er quart
Aucun point.2equJrt

FOOTBAL
Edm -Touché, McGowan passe de 

26 verges de Lemmerran; con­
verti Cutler............................ 7:40

Edm.-Placement, Cutler, 58. 

.......................Seqùarf....................

LIGUE CANADIENNE
Elt
G P N PP PC PU

TORONTO 5 3 1 168 160 11
OTTAWA 5 4 0 175 180 10
MONTREAL 4 4 1 158 170 9
HAMILTON 3 5 0 173 152 6

Ouest
SASKATCHEWAN 7 2 0 199 158 14
EDMONTON 6 4 0 218 200 12
CALGARY 5 4 0 139 164 10
C.-BRITANNIQRE 3 7 0 166 217 6
WINNIPEG 2 7 0 165 169 4

Hier
Edmonton 22, Hamilton 17

Avant-hier
Montréal 19, Toronto 10 

Calgary 13, C -Britannique 12

Les meilleurs pointeurs

Conférence de l’Est
T C PI S Pts

Organ. O. 0 15 23 0 84
Andrysyshyn. T. 0 15 10 10 55
Sunger, H. 0 17 11 3 II
Sweet, M, 0 16 10 1 47
Henley. H, 5 0 0 0 30
Rodgers, M, 5 0. 0 0 30
Allen. T, 4 0 0 0 24
Oldham, O, 4 0 0 0 24
Nixon, O, 4 0 0 0 24
Jones, M. 4 0 0 0 24
Symons, T. 4 0 0 0 24

LIGUE NATIONALE 
Conférence Américaine

Centrale
Pittsburgh 2 0 0 1.00 57 16
Cincinnati 1 1 0 .500 34 38
Cleveland 1 1 0 500 30 47
Houston 0

Ouest

2 0 000 24 58

Denver 1 1 0 500 62 46
Oakland 1 1 0 .500 28 31
Kansas City 1 1 0 500 23 30
San Diego 1 1 0 .500 34 45

Conférence Nationale
Est

St-Louis 2 0 0 1 00 68 50
Dallas 1 0 0 1,00 20 17
New York (Giantsl 1 0 1 750 57 37
Washington
Philadelphie

1 1 0 500 65 34
0

Central*
1 1 250

i
46 57

Minnesota 2 0 0 1 000 46 29
Green Bay 1 0 1 750 36 20
Détroit 0 1 1 .250 23 37
Chicago 0

Ouest
2 0 000 30 42

Los Angeles 2 0 0 1 000 54 13
Atlanta 1 1 0 500 62 38
San Francisco 1 1 0 500 49 55
N.-Orléans 0 1 0 000 7 62

Hier
Dallas 40, Nouvelle Orléans 3

Avant-hier
Los Angeles 31, Atlanta 0 
San Diego34, Buffalo? 

PittuPittsburgh 33, Cleveland 6 
Détroit 13, Green Bay 13 
Cincinnati 24. Houston 10

Est
g p n moy. pp pc

New York (Jets) 1 10 5UU 41 33 
Miami 1 1 0 500 28 25
Buffalo 1 1 0 500 38 47
N Angletdrre 0 2 0 000 20 41
Baltimore 0 2 0 000 24 58

Kansas City 10. N -Angleterre 7 
Oakland 12, Miami? 

Minnesota 22. Chicago 13 
New York (Jets) 34. Baltimore 10 

New York (Giants) 23, Philadelphie 23 
San Francisco 34, Denver 34 
St-Louis 34. Washington

Ham.-Touché, Hopkins, 5 verges;
converti, Sunter....................... 3:45

Ham.-Touché, Henley, passe de 
4 verges de Ealey; converti,
Sunter..................................... 9:oo

Ham.-Placement Sunter, 35 14:57
4e Quart

Edm.-Touché de sûreté. . . .3:35 
Edm -Touché Bell, 3 verges;

converti, Cutler.................... 7:45
Edm.-Placement, Cutler, 30

................................................... 14:18
Edmonton 22, Hamilton 17 

Assistance: 27,978.

Duke Sims 
aux Yankees

NEW YORK (PA) - Les 
Yankees de New York ont 
acheté des Tigers de Détroit 
le contrat du receveur Duke 
Sims. Celui-ci, qui peut tout 
aussi bien jouer au champ 
ou au ler-but, a conservé 
une moyenne offensive de .243 
en 80 matches cette année. 
Il a de plus frappe huit cir­
cuits et a produit 30 points.

VT< *
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DES JOUEURS DE CHAMP INTÉRIEUR OCCUPÉS- L'arrêt-court Dal Maxvill (no 11 sur la photo de gauche) re­
garde son coéquipier Dave Cash (30) lancer vers le 1er but pout y retirer Mike Jorgensen lors de la 1ère manche 
du premier match disputé hier soir au parc Jarry. Sur la photo de droite. Tim Foli, des Expos, retire le même Dave 
Cash au 2e but tout en ne réussisant pas à compléter le double-jeu. L'arbitre est Billy Williams. Les Expos de Mon 
tréal ont mis fin à leur saison locale en partageant les honneurs d'un programme double avec les Pirates de Pits- 
burqh devant 20,168 spectateurs, ce qui a porté le total de leurs assistances pour la saison 1973 à 1,246,863.

(Téléphoto PA)

un lancer que Manny Sanguil­
len ne put contrôler, per­
mettant a Lintz de filer au 2e 
but.

Ron Fairly bénéficia à son 
tour d’un “BB” (semi-in­
tentionnel), et Lintz prit Moose 
par surprise en volant le 3e 
coussin, Fairly en profitant 
pour voler le 2e facilement.

Ken Singleton porta la marge 
à 2-0 à l’aide d’un roulant-re- 
trait, puis après celui de Lyt­
tle, Bob Bailey cogna un solide 
simple produisant un 3e point.

Jim Foor, qui releva Moose, 
fut accueilli d’un autre simple 
par Mike Jorgensen, incitant 
Danny Murtaugh à le rempla­
cer par Bob Johnson. John 
Boccabella y alla à son tour 
d’un “CS” productif, et les 
Expos menaient 4-0.

Trois “CS” d’affilée et un 
ballon-sacrifice permirent aux 
Pirates de marquer à 2 re­
prises en 5e manche.

Mais lorsqu’ils ajoutèrent 
un autre point grâce à 3 au­
tres simples après 2 retraits 
contre Renko en 7e, Mauch le

Résultats à B.B.
HIER SOIR

Pari double: Brown Count (1) 
et Loyal Friend (21: $105.50.

1ère quiniela: Charlies Pride 
(2) et F.C. Von (6): $14.00.

2ème quiniela: Shadydale Phair 
(8) et Ranganui (4): $62.70.

3ème quiniela: José (2) et Yvon­
ne Coloniale (6): $199.30.

Exacta: Marion Putney (3) et J.J. 
Byrd (5). $112.60.

Mutuel: $470,743.
Assistance: 6,104.

“MONSIEUR LEE"
Notre pronostiqueur, hier soir, 

a indiqué 2 gagnants, ce qui lui 
donne un total de 14 en 60 courses 
pour une moyenne de 23.3%.

remplaça par Taylor qui, 
après avoir cédé un “CS” 
inoffensif, força le dangereux 
Al Oliver à mettre fin à la 
manche.

Le colosse Willie Stargell 
commença la 8e reprise avec 
un solide circuit de 400 pieds 
(son 43e de l’année et son 117e 
“PP”), mais Taylor ne fut 
vraiment dans l’eau chaude 
qu’à la manche suivante quand, 
entre 2 retraits, il accorda un 
simple et un double. Marshall 
incita alors Oliver à frapper 
un roulant à l’arrêt-court Tim 
Foli pour le 3e retrait.

Lintz avait réussi le point 
gagnant à la 6e, après 2 re­
traits. Il reçut un “BB”, vo­
la le 2e but puis compta sur 
le simple opportun de Fairly.

D’UN BUT A L’AUTRE: 
Les records sont faits pour 
être brisés, dit-on. et cer­
tains joueurs des Expos s’en 
donnent à coeur-joie depuis 
quelque temps, plus précisé­
ment Ken Singleton et Bob 
Bailey.
• Bailey a établi un record 

des plus enviables lors du 
match initial, hier, en frap­
pant en lieu sûr pour un 17e 
match consécutif... à sa der­
nière saison à Montréal en 
1971, Rusty Staub avait établi 
un record de 16 parties... no­
tons en passant que Bailey do­
mine ses coéquipiers pour le 
nombre de coups sûrs ayant 
produit le point gagnant cette 
année avec 11, 2 de plus que 
Singleton, son plus proche ri­
val... Bailey a signe son ex­
ploit à la 3e manche avec un 
solide simple au champ cen­
tre-gauche qui a produit le 3e 
point des Expos et signifié la 
fin d’un court séjour au mon­
ticule pour le vétéran Bob 
Moose.
• Singleton, non content

d’avoir dépassé Staub pour 
les points produits la veille, 
en a fait compter un 101e 
juste avant la flèche de Bai­
ley, à l’aide d’un roulant- 
retrait... le robuste joueur 
de champ droit tentait égale­
ment, hier, de compter pour 
une 98e fois cette saison et 
ainsi égaler un autre record 
de Staub... il avait déjà croise 
ie marbre à 97 reprises, lui 
dont les 116 buts sur balles 
(9 intentionnels) lui ont per­
mis de battre un autre record 
de son illustre prédécesseur.

• Les Expos faisaient 
leurs adieux à leurs partisans 
et à l’occasion de la “Soirée 
de reconnaissance”, ils fi­
rent tirer au sort plusieurs 
cadeaux de valeur... les plus 
appréciés peut-être furent

les casquettes des joueurs, 
chacun remettant la sienne à 
un amateur.
• Les Montréalais dispu­

teront leurs 5 derniers mat­
ches du calendrier régulier 
à l’étranger, dont 2 ce soir 
et demain soir contre les 
Mets au stade Shea de New 
York... incidemment, le match 
de ce soir commencera avec 
un retard de 25 minutes à 
cause d’une cérémonie en 
l’honneur du célèbre Willie 
Mays qui a annoncé sa re­
traite après la fin de la sai­
son 1973.
• Les Pirates entrepren­

nent ce soir une série de 6 
parties à domicile, à com­
mencer par 3 rencontres fa­
ce aux Phillies de Philadel­
phie... Les Expos suivront 
ces derniers dès vendredi.

De quoi troubler... 
BUUeJean King!

Les golfeurs de la Polyvalente Bernard Gariépy de Sorel 
ont facilement remporté le 18e championnat annuel des écoles 
secondaires, hier après-midi au club Wentworth de l’ile Per­
rot, en jouant un total de 306 coups, 10 sous le record et 30 de 
moins que leurs plus proches rivaux, les joueurs de l’école Ho­
ward S. Billinghs de Châteauguay qui ne purent faire mieux que 
336, suivis des golfeurs de la régionale de la Vallée du Ri­
chelieu qui totalisèrent 347.

Les jeunes golfeurs de Sorel ont aussi terminé pas moins de 
230 coups en avant de la dernière équipe... composée de 4 fil­
lettes de l’école secondaire Evangéline! Il faut dire que sur les 
36 équipes qui participèrent au tournoi, trois, formées de gar­
çonnets, ne rapportèrent pas leurs comptes. Néanmoins, le 
cuisant échec des représentantes de l’Evangéline est certes su­
jet à troubler une Billie Jean King qui a si bien défendu la 
cause des femmes, au tennis, contre Bobby Riggs ces jours-ci.

Les joueurs de Sorel qui gagnèrent haut la main sont Yves 
Tremblay, 15 ans, qui joua la normale, soit 72; Gilles Laro- 
chelle, 16 ans, 74; Sylvain Mathieu, 17 ans, 78; et Yvon Beau- 
chemin, 16 ans, qui joua 82. Le championnat individuel alla aus­
si au jeune Tremblay.

Procurez-vous la nouvelle
de la montrer 
à vos voisins !numtu 11 Au

ho ivieil! T K

llllllll
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avec lame et chaîne de 12”
prix de détail suggéré Consultez les pbqps jaunes pour le deposdnire MOME LITE

Avec la nouvelle Homelite XL2 
c’est deux fois plus facile.
• Système de contrôle à double gâchette 

pour faciliter et accélérer le travail de la 
coupe du bois

• Poids léger — ne pèse que 7.1. Ib
• Graissage automatique de la chaîne
• Démarrage facile et bien plus encore!
Sans chaîne ni lame

INDUSTRIES
r . ' - . tt«honl »-.r . . i - GÜ
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toronto
Les industriels en vedette

Les titres pétroliers ont de nouveau perdu beaucoup de ter­
rain hier à la Bourse de Toronto, mais la plupart des autres ti­
tres y ont progressé et l’activité a été assez grande sur tout le 
marché au cours de toute la séance.

Les gains l'ont emporté sur les pertes par 285 contre 238 
alors que 224 valeurs demeuraient inchangées.

Le virement a été de 2.69 millions d’actions au regard de 
2.70 millions vendredi

Les communications, les grands magasins, les pipelines et 
les raffineries de pétrole sont au nombre des gagnants et les 
banques, les boissons alcooliques, l’industrie alimentaire et les 
manufactures perdent du terrain.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vente* Haut Bas Ferm. Ch. 

Industrielle*
Vente* Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi 14292 $13% 13% 13% + Vb
Abitbi 7'%p 125 $503* 50'% 50'%
Aclnd 20490 $16% 16% 16% — Vb
Acklnd 2p 300 $16'% 16'% 16'% — %
Acme Gas 2200 12 12 12 — 1
Acres Ltd 170 $13% 13% 13%
Acres A pr 183 $44'* 44 44 — %
Acres wt 1575 195 195 195 + 10
Adanac M 4000 31 30 31 + 1
Afton Min 200 865 865 865 10
A.G.FM 1127 380 375 375
Agnico E 2150 525 520 525 + 5
Agra Ind 200 $11% 11% 11% — Vb
Ahed M 200 160 160 160
Akaitcho 2600 115 110 115
Albany 19000 106 100 102 - 1
Alt East G 6480 790 755 790 +15
Alta Gas A 3428 $11'/b 107/s 11
Alla G C p 75 $63Va 63 63 -1
‘ " 50 $122 122 122 + 1

220 $20'/4 20 Va 20Va + 3/4
26171 $36 V4 3578 36Va + Ve

250 $263/4 26 Va 26Va
100 $14 14 14

19640 $19 187b 19 + V8
$6 Va 6 Va 6 Va - '/b 
$9'/2 9 Va 9VJ + Va

Almin 10200 650 645 650 -10
Alpa I 25600 $9 83/a 9 + Va
Alum 4Va p 1407 $36Va 35Va 36Va + 7/b 
A Quasar P 300 $11 Va 11 Va 11 Va
Andres W 3160 $28Va 28Va 28Va
Anglo-cn 2400 $18 17Va 17% + Vb
Anglo-c pr 1780 $26% 26 26Vb

“ “ 275 $273/a 27% 27%
75 $35Va 35Va 35Va + Va

3800 100 100 100 - 1
Ang U Dev 2900 103 101 101 - 6
Aquitaine 781 $21 203/à 203/a
Argosy 1000 24 23 23 -1
Argus 100 $19% 19% 19% + Va
Args 250 p 50 $32% 32% 32% + Va
Argus B pr 100 $33 323/a 323/a

Alla G D p 
Alta Nat 
Alcan 
Alcan pr 
Algo Cent 
Algma 
Allarco Dv 150
Alliance B 800

Ang CT 4Va 
Ang CT 290 
Ang Ruyn

1200 $29 
266 75

Argus C pr 2200 $13Vb 
Asamera 6800 $14 
Asbestos 
Ashland C 
Ashland I 
Asoc Porc 
Atco Ind 
Atl C Cop 
Avoca M 
Bad Boy 
Banister C 
Bankeno 
Bk Mtl 
Bank N S 
B Cdn Nat 
Beavr Eng 
Becker B p

Bell A pr 
Bell B pr 
Betlm 
Bl Hawk 
Black P A 
Blackwod A 
Block Bros 
Bombrder 
Bonanza I 
Bunty 
Bovis Cor 
Bowater 
Bow Valy 
BP Can 
Bracell P 
Bralor Res 
Braisa 
Bramalea 
Brameda 
Brascan 
Brenda M 
Bright A 
Brinco 
Br Am Bnk 
BC Forest 
BC Sugar p 
BC Phone 
BCPh 4 % p 
BCPh 43/a p 
BCPh 1956 
BCPh 5.15 
BCPh 6 pr 
BCP 7.04 p 
Broul R 
Bruck B 
Brunswk 
Budd Auto 
Budd A w 
Burns Fds 
Cad Dev 
Cad Dev b \ 
CAE Ind 
Cal Pow 
Cal P 4 p 
Cal P 5 p 
Calvrt Die 
Calvert 
Cambridg 
Camflo 
Cam Chib 
Camp RL 
Campeau 
Can Cem L 
C Geother 
Can Malt A 
CNor W 
C Pakrs C 
Can Perm 
CS Pete 
CS Pete w 
C Tung 
C Bonanza 
Cdn Brew 
C Brew Ap 
C Cablesy 
Cdn Can A 
Cdn Cel 
CC Man A 
Cdn Equty 
C Ex Gas 
CG Invest 
C Homestd 
C Hydr 
C Hydr pr 
C lmp Banl< 
C Ind Gas 
CIL
C Int Pow 
C Intrurb p 
C Manoir 
C Marconi 
C Merrill 
C Ocdental 
CPInv p 
CPIn w 
CP Ltd 
CPL A p 
CPL UK p 
C Reserve 
Cdn Sup O 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Uilties 
CUtil 6 pr 
C Util $1.25 
C Util w 
C Vickers 
CWN 5% p 
Candel OU 
Canron 
Cara
Carma D 
Carrier JD 
Cassiar 
CC Yachts 
Celanese 
Celan 175 p 
Cent Pat 
CFCN 
Charter Ol 
Chemaloy 
Chesvl 
Chib-K 
Chieftan D 
Chimo

13 13 - Vb
13% 13% - %

1150 $18 18 18
700 $117b 117b IL

29 
75

1725 $147b 143/a 143/a - Vb
500 59 59 59 +2

2300 102 101
160

29
75

101

+ 1 Vb

$8% 8Vb S'/b — Vb 
200 $26% 25% 26Va +1% 

5800 745 735 740 +15
18294 $18% 18Va 18%
6600 $37% 37 37% + %
1760 $18 17% 18 + Vb
200 $5 5 5

' Z40 450 425 450
9153 S41 40'% 403* + %
1120 $45% 4 S'/b 45'% — %
575 $47% 47% 47'% + Va
869 $16% 16% 16% + %
500 73 73 73 + 2
500 S5'% 5% 5'% + '/B

^ 100 $5'% 5'% 5'%
2850 280 275 280 + 5

600 360 360 360 + 5
8600 289 284 286 + 6

16000 67 61 62 — 5
100 210 210 210 + 5
z15 410 410 410

3005 $36'% 35'% 35'% — %
3588 $15 143* 14% — Va

900 295 295 295
500 190 190 190
100 325 325 325

1125 480 480 480
3000 62 59 59 — 1
7456 $193* 19% 19% — %
8600 745 720 745 + 25

100 $21 21 21
3002 S5% 5 5 — %

100 $16'% !6'% 161 2
6250 $25 233* 25 + 1%

) z77 $14 14 14
563 $49% 49% 49.4 — Va

> 50 $55 55 55
) 45 $56’% 56'% 56'% — '%

25 $58 58 58 + Va
30 562% 62% 62% + %
z2 $73 71 73

100 $22’% 22'% 22%
3000 44 43 43
400 $73* 73* 73*

5100 505 485 485 — 15
500 $15% 15% 15% + '*
400 860 850 850 45
325 $15'% 15'% 15'%
150 $12% 123* 123* — Va

p 160 $20'2 20'% 20'%
650 $10 * 9% 9% — %
481 $24% 24'% 24% + %

70 $54 54 54 — 1
30 $67 67 67 + 1

5900 235 230 230 — 20
900 18 18 18
200 $14% 1434 143* + Vb

3500 810 790 790 — 35
1650 690 675 680

100 S49 49 49
8900 S8 8 8
1762 $14% 14 % 14% + Va
1100 209 205 209

125 $26‘2 26'% 26'%
16260 920 845 870 + 30

610 $20% 20% 20'% — Va
1500 S18% 18'8 18'% — Vb

16150 560 545 555 + 10
5800 100 91 100 + 4

21750 305 296 305 + 5
7100 205 200 204 + 4
4225 460 430 430 — 30

50 $25 Vb 2 5 Ve 25 Va — %
1100 S15% 15% 15% — •à
1100 S9 8% 9 + : 4

13250 S7’8 7'% 7% + %
715 $203* 20% 20% — %

1525 $14 13J* 14 + %
7940 360 350 360 + 5

75 $76 76 76 + 1
7930 840 825 830 — 5
600 $7% 73* 7% — Vb
120 $13 13 13 — Va

t 6958 $30% 30% 30% — %
1750 $8% 8'* 8 Va — Va
1350 $16'% 16% 16% — Vb
300 $123* 123/4 123*

1500 $10 10 10 + Vb
2340 465 460 460 — 5
800 400 400 400
200 575 575 575
900 $12% 12% 12% + Vb

10320 $31'2 30% 31'% + 3*
20115 270 255 265 + 10
12025 $17 16% 17 + %

Z 50 $10% 10% 10%
zi $6'% 6'% 6'%

280 550 550 550 -25
1200 $54% 54 54 — 1
290 $51'% 51 51

1044 $52’% 51 51'% + Va
305 $11% 11% 11 %
z20 $76'% 76'% 76'%
125 $23 23 23
300 330 300 300 25

z274 $16% 15J* 153/4
200 $143/4 14% 143-à + Va
Z 50 990 990 990
720 $213* 21 Va 213* + %

1100 S8 8 8 + Vb
500 $9% 9 9'* + %
300 310 305 310 + 10

2105 $13% 13 13% + Va
750 385 375 375 — 5

5500 $5% 5'/B 5'% — Vb
100 $193/4 193* 19% + %
500 93 93 93 — 2
500 $8% 8% 8%
700 400 400 400

5740 335 325 325 — 15
63000 22 20 21 + 2
82000 36 34 36 + 1 Va

7250 $13 123* 123* — Ve
4100 112 105 112 + 7

Chrom 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
Clarcan 
Coch Will 
Cckfield 
Coin Lake 
Coldstm 
Coles Book 
Compro 
Cmnc 
Com Cap 
Computel 
Comtech 
Coniagas 
Conn Chm 
C Bath 
Con Bath p 
C Bah
C Bath 68 w 1400 
Con Bldg 1100 
Con Fardy zl33 
C Durm 25300 
C Marben z300 
C Morisn 
Con Nichol 
C Rambler 
C Rexspar 
Con Textle 
Con Distrb 
Cons Gas 
Con Gas A 
Con Gas B 
Con Glass 
Control F 
Cop Fields 
Corby vt 
Cornât I 
Cornât pr 
Coseka R 
Costin R w 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Crush Inti 
Cygnus A 
Cygnus B 
Dawson D 
Debhld B p 
Decca R 
D Eldona 
Denison 
Dicknsn 
Distl Seag 
Doman I 
Dome 
D Pete 
Dom Ang p

300 
9775 

z75 
135 
344 

5700 
400 

6500 
500 
100 

2500
19305 

900 
702 
600 

5000 
100

24473 $29Va 283/a 
1000 $19 187b 19

27225 220 200 220

150 150
$273/4 26%

$9Vb 9'/b 
$9 7b 97b 

390 390
80 68 
$5% 5%
15 13

375 375
$8,/b S'/b 

405 400
$32 Vb 31% 
310 310
$11 11 
340 340

150 - 5 
27 + Va

9Vb
97b + % 

390 -10
80 +16 

5%
15+2 

375 +15
8Vb - Vb 

400
32 Vb + Va 

310

Inter C B p z50 $18% 18% 18%
Inter C A w 2200 270 250 250 +10
Inter C B w 1200 290 285 290 +15
Intrmetco 700 465 455 455 +10
Int Bibis T 1000 13% 13% 13%
IBM 255 $260Va 253Va 253% -9%
Int Mogul 847 $13 12% 127b - %

30325 $34 33% 34 + %
10100 36 34 34% -2%

400 $15% 15% 15% - %
6210 $22% 22% 223/a + %
1925 840 810 810 -15
1315 $13% 13% 13% + Va

100 $10 10 10 + %
2005 $93/a 9% 93/a + Va

250 $20Va 20 Va 20Va + %
1500 6Va 6 Va 6%
2020 $7Va 63/a 63/a - %
6700 211 210 210 - 1
2475 400 390 400 +25

31248 $287b 27Va 28Va+1%
250 $67 67 67 +6
500 $11% 11% 11%
300 220 220 220 - 5

8952 $6% 6 Va 6 Va - Ve
208 $13 13 13 - Va
z83 $12 12 12

1000 9Va 9 Va 9% + %
1000 87 85 87 +1
2250 330 325 330 + 5

12830 64 60 63 +3
9550 $5 Va

700 $12 
700 $9

5250 $14 127b 14 +l'/a
27700 $6Va 6 6 - Va

NOMINATION A 
RADIOMUTUEL

77
$7

- 3/4 
-10 
+ 6

$17% 16 Va 17

11 
340 

77 
7

29 Va + Va 
+ Va 
+20 

Va

D Bridge 
D Explor 
Dotasco 
Dom Glass 
D Glass pr 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Domtar pr 
Douglas L 
DRG Ltd A 
Dr Mc C A 
Dunde Pal 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex L A 
Dynasty 
Estn Can S 
Estn Prov 
East Mal 
East Sull 
Eddy Mtch 
E-L Fin 
E-L Fin w 
Electro ltd 
Emco 
Fairview 
Falcon C 
Falcon 
Fed Ind 
Fed Pion 
Fields S 
Finning T 
F Mar 
Foodex S 
Ford Cnda 
Fort Relnc 
F Seasons 
F Season w 
Fraser 
Frobex 
Fruehauf 
GH Steel 
Gaz Metr 
Gen Baker 
Gen Distrb 
GMC
Genstar L 
Gnstar L w 
Gesco Dis 
Gnt Masct 
Gibraltar 
Glendale 
Goldund M 
Goldray 
Gozlan 
Granduc 
GL Nickl 
GL Paper 
GL Pap w 
GN Capital 
Gr Plains 
Gt W Life 
Gt West S 
Greb I B 
Greb I C 
Green A L 
Green Pnt 
Grey G 
Greyhnd 
GSW Cl A 
GSW Cl B 
GSW C pr 
Guar Trst 
Gulf Can 
Gulf Corp 
Halifax D 
Hambro C 
H Group 
Ham Tr 
HamT r 
Hand Chm 
Hardee 
Hard Carp 
Hard Crp A 
Harlequin 
Harris J S 
Harveys F 
HWood A 
HWood B 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays Dna 
Highmont 
Hollinger 
Ho OA 
Home B 
H Bramor 
Huston 
Huds Bay 
H Bay Co 
HB Oil Gas

2850
1833
6500
5000

100
1400
4570

z20
50

800
1000
200
300

14225
102

1300
200

8100
1200
6600
2150

200
400

4000
100

4750
3000
1045
700

4030
500
100

10290
z!5

260 260 260 - 5
53 53 53
77 72 75 - 2
86 84 86

175 170 170 — 4
6 5 5 - 2

325 300 305 -25
23 23 23

410 410 410 + 10
$24 233* 233*
$15 14% 15 + Vb
$76% 76Va 76%
$75 75 75 +

$9 Va 9 Va 9 Va
175 175 175
145 145 145
$21 21 21 +
475 470 475
$23% 23% 23% + Va 
270 266 270 + 5
260 260 260
800 765 795 +35

%

Inco 
I Obask 
Interpool 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Ipsco
Inv Group 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irish Cop 
Irwin T A 
Iso
ITL Ind 
IU Intl 
IU Intl A 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Jannock 
Jannock A 
Jannock B 
Jonsmith 
Jorex Ltd 
Kaiser Re 
Kam Kta 
Kaps Tran 
Keen Ind 
Keeprite B 
Kelsey H 
Kenting 
Kerr Add 
K Anacon 
KT Mining 
Koffler 
Koffler w 
K-Tel Intl 
Labatt 
Labatt pr 
Lacroix I 
Laidlaw M 
LOnt Cem 
L Osu 
La Luz 
Lang is 
Lasitr Km 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau F 1.25 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Liberian 
Life Inv 
Life Inv A 
LL Lac 
Livingsto 
Living pr 
Living w 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr

Lob G B pr z60 $18Va 
Lob Inc 
Lochil 
Loeb M 
Lost Riv 
Lytton M 
Maclarn A 
M Cable 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen

5156 $12 Va 11% 11% 
zlOO 27 27 27
4000 8 8 8
3550 $8 73/a 73/a + %
1000 315 270 275 +25
500 $5% 53/a 53/a

5300 $24 233/a 233/a
325 $24Va 24 Va 24 Va + Va 
100 $5 5 5
350 $13Va 13 13Va 

1472 335 330 330
4 4-1

280 280 - 5
6 6 +1 Va

100 100 
6 Va 7

700 4 
800 280 

2100 6 
7500 105 

555 $7

$10 Vb 93/a 
$14 13%
$12% 12'/8 

$7 3/a 73/a
$7% 73/a
$7% 7%

$79 79
725 715
42% 42 

$39% 38% 
330 330
$43 Va 43 Va 

$93/4 93/à
$8834 88%
$33 Va 323/a 

60$60 
$39% 39 

50 50
$28 
$13

27%
13

$12% 12% 
$14’'b 14 Ve 
$8% 8 Va

$24% 24

570 
1250 
5791 
2100 
1100 
650 

3575 
12700 

300
600 325 315
340 S8% 8 Va
z50 $13% 13Va 
567 60 60
200 $28% 28% 
z50 $7 7

5000 $7 63/a
7170 965 955

$14 14

100
100
100

2400
z35
200

1000
425

9495
200

$17% 17 Va 
$6 6 

350 350
270 265

93/a - 
13%
12 Va + Vb 
7%
73/a
7 Va + Va 

79 - 1
720 - 5
42 - Va
39% + % 

330 + 5
43%

93/a + Vb
88% + 3/4
33 Vb + Ve 
60
39 Va + % 
50
28 Va + %
13
12% + % 
14Vb — Vb 
8% + Vb 

24 Va + Vb
14

325 +15
8'/b - % 

13 Va
60 - 5
28% — Vb 

7 
7

955 - 5
17 Va 
6

Magnetcs 
Maislin '

700
100
500

1800

2333

2600
8500

150

Malartic 
Man Bar 
Maplex M 
Marcana 
Maritime 
Martim A p 200 
Markboro 
Markel F 
Martin 
Mas F 
Mattgmi 
McGraw H 
Mc Intyre 
McLaghln 
McLagn w 
Melton R E 
Mentor 
MEPC w 
Mercantil 
Merland E 
Met Stores 
Met Stors p 
Mex LP pr 
MICC 
Microsyst 
Midcon 
Midrim

500

1211
z200
5000

$21
$9

300 285
$13

$6

-20 
+ 5

+ Vb 
+ 5

Vb

$75% 75
$6 Va 6 Va

350 
270 

21 
9

300 
12% - Vb 
6 + 

183/a + 
13%
75% + % 
6% + Vb 

22%
16 Va
13%+ % 
65 - 2

7 + Va
92 - 1
24

7 Va + %

12%
5%

$18% 18%
4520 $14 13%

332 ■“ ~
11500
ZlOO $22Va 22%
1000 $16 Va 16 Va 
2100 $13% 13Va 
1000 65 65
2680 $7 7

125 $92 92
1000 24 24
1950 $7Vb 7
600 
350 

z300 
z35 
500 
461 
300 
200 
513 

1701 
1400
200 $6% 6% 6% + % 

7850 310 300 310 + 10
2300 $13% 13Va 13% + % 

375 $9% 9Va 9% - Va

Mindamr 
MLW Wor 
Molson A 
Molson B 
Monenco 
Mon A 
Moore 
MTS Inter 
Multi-Mi 
Murphy 
Murritt P 
Nabrs Dig 
NaChrs I 
Nat Dryg 
N Hees Ent 
Nat Pete 
Nat Sea A 
N B Cook 
NBU Mine 
Neonex 
NB Tel 
New Cal 
Newconx 
N Gvue 
Newnor

11500
5535
5800
3100

370

500

$13'% 13% 13% + %
$12 12 12 + Va
255 240 240 -15

17 16 17 - 2
205 205 205

$9'/8 9 Ve 9'% — '*
$38'% 38'% 38’%
575 565 575 + 10
$5% 5% 5 Va + Ve
$5'* 5% 5%

$27% 273* 273*
$16% 16% 16%
$18% 18 18'*
455 455 455 -10
310 295 305 + 5
475 465 465 - 5
280 241 280 + 39
220 210 220 + 10
$27 263* 27 + '%
$14 Va 14'* 14'* - Va
$36 35'% 36 + '%
455 445 445 - 5
103 100 100
80 80 80
$8% 8% 8% - Vb
95 95 95 - 1
58 58 58

325 325 325 -50
23 21 21 - 2

$18'% 18'% 18'%
$9% 9’* 9 Va

$10 10 10
$7 7 7
24 22 24 + 3

$231% 223* 23 — Vb
$32% 32% 323*
$5% 5% 5% — Va

$52 52 52 - Va
$173* 17'% 173*
$10 10 10 +65
335 335 335 - 5
115 115 115 - 4
370 355 360 + 5
$25 24% 24% - Vb
235 229 235 + 5
$15'% 15 15 - 2
$17'% 17'% 17'%

$5 5 5 -4%
$32 32 32

S8% 8% 8% + Vb
63 63 63
13 12 12 - 1

425 420 420 - 5
450 440 440 -15
$17'% 17'% 17'% - Va
$23’2 23% 23'%
$22'% 22% 22 Va
$10% 103/A 103* — '*

69 67 69 + 1
$503* 50'% 50% — Vb

61 55 61 + 8
35 32 32 Va + Va
$8 Va 8 Va 8'/2

235 235 235 + 15
$12 12 12
$8% 8’% 816 + Ve
$6'% 6 6

280 270 280
42 41 42

$16% *.6 16 % — '%
250 250 250

1100 250 
5100 300 

300 $14

500 500

250 
290

13% 14 
23 Va 23 23

250
300

12500
1000

500
19

9

500
19
9

375 360 375 N Que Ragl 220 535 535 535
$23'% 23 Va 23'% - '% N Senator 1000 8 8 8

26'% 26 Va 26'% Nick Rim z50 6 6 6
$10% 10 Va 10 Va Noble M 3300 108 106 108

$6% 63* 63/à Noran A 11185 $52'% 51% 52 V8
430 415 430 + 20 Norlex e 6000 36 35 35
325 320 320 NC Oils 1300 670 660 665
$12 113* 113* — Vb Nor Ctl G 8765 $93* 9% 93*
$66 65 66 + 1 Nor Ctl B p 520 $21'% 21 Va 21'*
$163* 16% 163* Nor Ctl 65p 50 $34'% 34'% 34'%
560 560 560 + 20 Nor Ct 150 p 450 $21 203/A 21

-10 
+ 5

- Va 
+ 10
- 3 
+ 1 
+ 10

Nor Ctl w 
Northgat 
Nthld 
N Rock

850 320 
2400 560

16600
5000

3300 109 105 109 + 1 NW Util p 30
1000 45 45 45 — 2 NRD Min 7500
5300 $9 8 V:2 9 + Va NSI Mark 1300
1700 340 330 330 — 10 Numac 3300
1200 270 262 262 + 2 NuWest D 2150
2115 $273* 27 273* + % NW Fin 171
7870 875 815 875 + 75 Oakwood P 5300

320
555

19
18
52
45

225

350
100

1500
100
400
100
200

ZlOO
100

1206
100
200
zlO
835

4875
150
900

1500
300
280

14164
Z25

1150
1100
305
250
900

1100
300
100

3550
25

5604
1100
1200

10539
2500
1500

82700
6820
4649
2442

$6% 6% 
$28Ve 28 Vb 
$62 Va 62'

$15
$15

14%
15

6% — Vb 
28'b + Vb 
62 Va

+ 5

HB OU G pr 25 
Huron Eri 660 
Husky 10825
Husky D w 
Husky E w 
Hy's Ltd 
I AC
I AC wt 
Imaco 
Imasco A p 
Im ~

1300
5100

100
2575
1300
4100

300

325 325
4 4

S 5 Va 5 Va 
$17% 17% 

$6 6
$5% 5%

$84 84
$11% 11% 
$34% 34 Va 
$23% 23% 
210 205

$5 Va 5% 
$7% 73/a

$10% 10% 
25 18

400 400
110 110 
$7 Va 7 Va 
$7% 7%

$14Va 14 Va 
400 395 
115 115
210 200 

56 56
$5% 5% 

$66% 66% 
$9% 9

170 170
$47 46%
$45% 4 5 Va 
$43 Va 43 Va 

$5 5
360 335
$263/a 26 Va 
$18% 173/a 
$47 47
$57 57
$28Va 28 
$24 23%
825 800
$10 Va 10 Va 
400 400
$18' a 18
625 590
$30 29%
395 395

380 
15 
15 

325
4
5 Va 

173/a + Va
6
5% +

+ 1 
- 5

Va

mp O 33055 $44 Vb 43% 
Indusmin 100 $93/a 93/a
Inland Gas 1410 
Inland G p 100 
Inter-City 1200

$10VB 93/a
$12 Va 12 Va 
495 470

%
84
11 Vb + Va 
34% + a 
23% + %

205
5% + % 
73/a - Va 

10%
20

400
110

7 Va + Va 
7% + % 

14 Va
400 +10
115 - 5
200 -15

56 - 3
5 Va — %

66% — Va 
9'/à + Vp 

170 - 5
46 Va + Va 
45% - Va 
43 Va + Va

5
350 +35

263/a + Va 
18% + %
47 + Va
57
28 Va + '/a 
23% - % 

820 - 5
10%

400 -15
18 - 'Va

590 -35
29% - % 

395
433/a + Va 

93/a + Va 
93/a - Va

12 Va - %
470 + 5

Obrien 
Ocdentl Pt 
Oceanus I 
Ocelot Ind 
OU Patch 
Orchan 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
Pac Coper 
Pac Pete

100
3090

200

$9
190

84800 147 
400 $10 
z40

320 
555 

19 
18 
52 
45 

225
18 Va 18%
8% 9 + %

190 190 -10
235 235 - 5
127 132 -13

9% 9% - Vb

+ 10 
-10

+ 2 
- 1 

5

„/

eA>/
rWn,J/<-3s

Page Pet 
Pamour 
Pancana I 
P Centr 
P Ocean 
PanCdn P 
Patino N V 
Pe Ben O 
Peel Elder 
Peerless 
Pembin A 
Pembin B 
Pemb D p 
Pennant 
P Dept S 
P Jewl A 
Petrofina 
Petrol 
Peyto O 
Phillips P 
Photo Eng 
Pick Crow 
Pine Point 
Pitt Eng C 
Place G 
Placer 
Pominex 
Pow Corp 
Pow Crp pr 25 
Pow C 5 pr 600 
Prado Exp 3500 
Pre Cable 2100 
Preston 3450 
Price Com 4213 
Puma P w 
Pure Silv 
Q Brdcast 
Qasar Pet 
Q Mattgmi 
Que Sturg 
Quenswe 
Radiore 
Ram 
Ranger 
Rank Org 
Rapid Dta 
Ray rock 
Realty C w 
Redpath I 
Redstone

1650
450
100

100

7106

1300

500

2000

500

2950

Reeves 
Reichhold 
Reitman 
Reit A 
Repub Res 
Res Servie 
Revel 
Rileys D 
Rio Algom 
R Little 
Rolland 
Roman 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothm 2p 
Rothmn w 
Royal Bnk

6000 
k 800

500

77 77 77
460 460 460 + 10
350 350 350 - 5
480 480 480 + 5
$103* 10% 103* + Vb

$8 8 8 + Vb
$8 7% 7% — Va
55 55 55 + 1
145 140 140 -11
$30'% 29% 29% - %
$10'% 10'% 10 Va + Vb
$43 43 43 + 1
385 370 385 + 5
550 545 550 + 10
205 205 205 -10
135 125 135 + 15
$19 18 Ve 18Vb - %
$133* 13 Va 13'% - Va
$22 22 22
$7% 7'* 7% + Ve

$10% 10% 10%
$7 Va 7 Va 7'% + %

405 400 400 - 5
375 375 375 -25
$24'% 24'% 24'a
335 330 330 -It
$14 Va 14 14Vb - %

$9 9 9
$25 243* 25 + 1
137 135 135 - 2
710 685 685 -20
$58 58 58 + %
$21'% 21'% 21'% — Vb

64 61 62 - 1
$35 35 35
$12Vb 12 12 — '*

61 61 61 + 3
$273* 27% 27%

50 50 50 - 1
$11 10% 10% - Va
$30 30 30
$12'% 12 Va 12 Va - Va
160 140 160 + 15
$11% 11% 11% + Ve
$12% 12% 123* + Ve
$17% 17'* 17'* - Vb

55 55 55 - 3
230 225 230 + 4
400 400 400
815 800 800 -25

30 29 30 + 1
375 360 375 + 20
375 375 375 - 5

34 34 34 + 4
230 230 230
$32 Va 313* 32 - 3/4
$11 103* 11 + '%

$7'% 6% 6% - %
110 110 110
125 125 125 -10
$25% 25'* 25'* + Vb

16 16 16
$10% 10 Va 10 Va — %

40 40 40 + 5
$17% 17% 17% - %
$10 10 10

$9 9 9 + Vb
150 150 150 -10
330 330 330
$12% 12 Va 12'% + Va
175 175 175 + 25
$26 26 26 - %
400 400 400

$9 Va 9% 9 Va + '/A
930 915 930 + 15
130 120 130 + 15
$14'% 14 14 - Va
$17% 17'% 17'% - %
315 315 315 - 5
$37'* 36% 36% - %

670 $103/4 10V2 IOV2 - 3/4
z20 $15% 15% 15%
750 $6% 6% 6% + Vb

500
215

Ed J. Prévost
Me Raymond Crépault, c.r.. 
président de la Corporation 
Civitas Limitée, a le plaisir 
d’annoncer la nomination de 
Monsieur Ed J. Prévost. B.A.. 
M.B.A. au titre de président 
de la compagnie et du réseau 
Radiomutuel. Monsieur Ed 
Prévost a également accédé 
au poste de vice-président 
exécutif de la Corporation Ci­
vitas Limitée. Les stations 
composantes du réseau Radio­
mutuel sont CJMS à Mont­
réal. CJRP à Québec. CJRC à 
Ottawa-Hull, CJRS à Sher­
brooke et CJRT à Trois-Ri­
vières. Ces nominations pre­
naient effet le 1er septembre 
1973. Monsieur Prévost aura 
son bureau au siège de Radio­
mutuel à Montréal.

Royal Trst 1164 S25 25
Russel A 7850 S137/8 1348
Russl H p 100 S55
Ryanr 13100
St Fabn 15500
StL Cem A 
StL Corp p

150Sandwell 
Schneid b p 
Scintrex 
Scot Y 
Scotts 
Scurry Rn 
Scythes 
Seaway M 
Seco Cem 
Shaw LE A

55 
8'/2 

11'/2 
51 
68 
5%

9V2 
12

100 $51 
z20 $68 

$5%
400 $12% 12% 
300 160 160

12600 410 395
1400 $9 83/4
1665 $20Va 193/4 

100 $20'/2 20'/z 
$5% 5%100

1950 $10 % 10 
100 $7

Shell C 12482 $19% 19Vb
Sherr 10992 $16'/b 15%
Shore To S 100 490 490
Siebens 5225 $
Sifton Pro z20
Sümq 11000
Silverwd A 
Silverwd B
Simco Eri 
Simps 
Simpson S 
Sklar M 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat W Can 
Sogepet 
Sonor I A p 
Southam 
Spar Aero 
Spooner 
St Brodcst 
St Paving 
Stelco 
Steep R 
Steinbg A 
Steintron

700 $13% 13% 
z50 $15 15
300 310 300

19297 $9 8%
2410 $12% 12% 
1350 $73/4 7 va

100 490 490
1360 $10% 10 % 
500 $10% 10% 
900 140 140
500 490 480
389 $31% 30% 
800 335 335

1500 42 41
1000 $10% 103/4 
809 $8% 8%

9069 $30' 4 30Vb 
13950 149 146
2008 $23% 2$% 

500 480 475
235 
265 

20 Va

Strathrn A 3025 240 
Sullivan 625 274 
Sunbrst E 4000 21
Sundle 30050 $10Vb 980 
Surpass C 600 100 100
Systems D 350 $17 17
Tara 700 $13% 13%
Teck Cor A 3712 410 380
Teck Cor B 2482 390 
Tele-Cap 
Teledyne
Texaco 
Txsglf 
Texmont 
Texoe 
Tex-Sol 
Thom Nés 
Tombill 
Tone Craft 
Tormex M

375
100 $8% 8% 
200 410 410
530 $59% 59 

115330 $28% 27Va 
23% 22% 
14 14
35

5000
9000
3000
8.590 $13 
3500 75
600 $6' 

1000 156

35
123/4
71

6
156

Tor Dm Bk 1862 $34% 34'/b 
Tor Star B 4750 $23% 23Va 

800 710 710
150 $15% 15% 

2100 $19

Total Pet 
Total P A p 
Traders A 2100 $19 183/4
Trader 66 w 500 775 680
Trader 69 w 400 800 775
Trnsair w 200 92 92
Tr Can PL 1990 $31 30
Tr Can A pr 97 $58 57
Tr Can PI p 945 $39% 39 
Tr Can C pr 365 $42% 42% 
Tr Can P w 400 645
Tr Can 29800 166
Trans Mt 
Travlway 
Tribag 
Trimac 
Trizec Crp 
Tru-Wall 
Ulster Pet 
Ultramar 
Unican S 
Unicorp F 
Un Carbid 
Un Gas 
Union OU 
U Asbesto 
U Can 
U Corp B 
U Corp pr 
U Corp 63p 
U Keno 
Un Reef P 
U Siscoe 
Un Wbn w 
U Sections 
Upp Can 
Van Der 
Vn Ness 
Vencap 
Venpower 
Versatile 
Versati A 
Villcentre

615 
150

3820 $17 16%
200 $5% 5%

57 57
$9 8

234 $21% 213* 
300 450 450

92 90
$5% 5%

825 375 360
200 200 200 
690 $17% 17 

2384 $93/4 9 Va
125 $14 14
400 310 300

57565 $16% 15% 
104 $153/4 153/4 

19

6000
1275

9200
300

435 $19 
100 $19 
600 550 

1000 12 
2075 695 
200 135

19 
540 

12 
690 
135

500 $6% 6% 
1300 285 278

100 
11200 105 

650 305 
5000 

400 
450 
100

25 +
133/4 + 
55 +2

8 Va 
11%
51 +
68 

5%
12% + 

160 
405

9
20
20% + 
5% + 

10% +
7

19% - 
16

490 -Il
%
%

133/4 -
15 

300
8% - 

12% + 
73/4

490
10% - ; 
10%

140 + !
480

31 Va + ' 
335 + :

41 - 1
103/4 
8%

30%
146 + ^
23% + 1 

480 + ;
235 -1C
265 -1C
20 Va -11 

990 +1‘
100 - î

17
133/4 -

400 +11
390 +2(

8% + ^ 
410

59 - :
27% + : 
23 + 1
14 +
35 -
13 + 1
75 + !

6 - ’ 
156 - i
34 Va - 
23 Va - ' 

710 + !
15%
19 +

775 +1i
800 +2! 
92 - !
31 +11
58 +
39% + ^ 
42%

645 +4!
154 -]t

17 + '
5% - 

57
9 +

21% + 1 
450 +1C

92
5% - ; 

375 - !
200

17% + ^ 
93/4

14 - '
310 +1C

16 - : 
153/4 + ' 
19
19 + '

540 -K 
12

690 -K 
135 +1C

6%
284 + 1

9% - ' 
105 +1!
305 + î

Voyager P 2100 620 
Vulcan Ind 
Wainoco O 
Wajax A 
Walk GW t 
WCI Can 
Weco Dev 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Westc'st 
Wcast w 
Westeel 
W Bcas A 
W Cdn Seed 
W Decalta 
West Mine 
W Realty 
W Realty v 
WSuppIs A 
Westfair 
Westfield 
Westnhse 
Westmill 
Weston 
Whithorse 
White Pas 
White p a 
Whonok A 
Wilco 
Wiley OU 
Willroy 
Wix Corp 
Wood Alex 
Woodreef 
Woodwd A 
Yk Bear 
Yukon C 
Zellers 
Zenith 
Zenmac

BBC R un 
BM-Rt un 
BM-RT wt 
Heitman u 
TD Rit un 
TD Relt w

$9% 9%
93 

ion
85 80 80
$6% 6% 6* 
$6% 6% 6 Vf
$53/4 53* 53/

605 605
200 $6 Va 6 Va 6 Va — %
400 $6'* 6 Va 6'*

2048 $12'% 12 12'% + Va
! 4999 $54% 54 Va 54%

500 $17 17 17 + 1 Vb
800 120 120 120

1866 $17 16% 17 + %
834 $12'% 12% 12% + %
545 $393* 39'% 39'%
575 800 775 800 + 70

3100 $53* S3* 53*
460 $19% 19% 19% + %

3579 $153* 15'% 15%
11480 275 250 275 — 5

340 $15'% 15'% 15'%
300 $10'% 10 Va 10'% — Va

1 800 $5% 5'% 5% + %
8500 685 670 680 — 5
3020 299 290 290 — 4

z25 $73* 73* 73*
1 150 270 270 270 + 20

400 $17'% 17% 17'%
z25 $24'% 24 Va 24'%

1800 111 110 110 — 4
z50 $20’* 20'* 20'*
700 $5 Va 5 Va 5 Va
850 $19’* 19 19'* + %

zlOO 320 290 320
100 $10% 10% 10%

zlOO $20'* 20'* 20'/a
400 $7% 7 Va 7'% — %
540 16 16 16 + Va

3800 $6% 53* 6 — %
5100 106 105 105 » 1
1000 410 380 410 + 35

101 390 390 390 — 10
3250 40 39 39 + 1
4035 $223* 22% 22% — %

20200 500 475 500 + 15
1000 180 180 180 + 5
2120 $143* 14'% 14'%

200 320 320 320
1000 8 8 8 — 1
Trust Units
200 $12% 12% 12% — %
775 $14 13% 14 + Va

4620 310 300 310 + 5
3884 $10 9% 9% — %

625 $30 293/4 293* — '*
3705 400 395 400

Les indices de Toronto

u30

Industr. Aurifères Métaux Pétroles
Changement + 0.81 + 1.19 + 0.72 -3.13
Clôture 220.21 268.67 104.36 242.42
Semaine der. 213.88 266.27 101.02 235.23
Mous der. 214.70 262.51 100.76 249.37
1973 haut 229.32 326j00 108.73 290.48
1973 bas 200.44 184.89 85.02 198.19

■ montréal
Recul des pétroles

Tous les secteurs, celui des banques excepté, ont gagné du 
terrain hier à la Bourse de Montréal, mais le nombre de tran­
sactions sur ce marché a été plutôt faible.

Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la Bourse 
canadienne se situe à 1,343,800 actions, au regard de 1,161,100 
actions vendredi.

Les pertes l’ont emporté légèrement sur les gains par 107 
contre 106 alors que 72 valeurs demeuraient inchangées.

Celanese Canada Ltd., dont 87,550 actions ont été transigées, 
a été la valeur industrielle la plus active et sa cote est restée 
inchangée, soit à $5 1-4. Norseman Mines, dont 333,000 actions 
ont été transigées, a été la valeur minière la plus active et sa 
cote a monté de 7 1-2 cents et atteint 29 cents.

Villager Shoe Shoppes, en baisse de 15 cents et au niveau de 
$2.30, rapporte une perte d’exploitation de $95,755 pour son pre­
mier semestre, au regard d’un bénéfice d’exploitation de $83,993 
pour la période correspondante un an plus tôt. D’autre part, la 
compagnie a vendu pour une valeur de $3.5 millions, au regard 
de $2.8 millions.

Chrysler Corp., en hausse de 3-4 et au niveau de $27, dit 
qu elle a conclu avec la société japonaise Honda un accord aux 
termes duquel elle pourra utiüser, mais de façon non exclusive, 
les droits et permis mondiaux de Honda pour la fabrication, 
l’utilisation et la vente du moteur Honda CVCC.

Les pétroles ont reculé lundi à la Bourse de Montréal. Texaco 
Canada perd 1 et ferme à $59, Pan Ocean Oil, 1-2 et ferme à 
$18 1-4, Pacific Petroleums, 1-2 et ferme à $30, Husky Oil, 3-8
et ferme à $23 5-8, Aquitaine, 1-4, et ferme à $20 3-4, Gulf Oil
Canada, 1-8 et ferme a $34 1-4 et Shell Canada, 1-8 et ferme à 
$19 1-4.

Au nombre des perdants à la Bourse de Montréal, se trouvent 
Trans-Canada PipeLines à $34, un gain de 1 1-2, B. C. Forest 
à $25, un gain de 1, IU International à $28 1-4, un gain de 1, Bell 
Canada à $41, un gain de 5-8, Placer Development à $27 3-4, un 
gain de 3-4, Hollinger Mines à $46 1-2, un gain de 1-2, Great 
Lakes Paper à $27 1-2, un gain de 1-2, Hudson’s Bay Co. à $18 
1-8, un gain de 1-2, Hudson Bay Mining and Smelting à $26 3-4,
un gain de 3-8, Canadian Cellulose à $7 7-8, un gain de 1-2, Co-
minco à $32, un gain de 1-4, Consolidated Bathurst à $29 1-4, un 
gain de 1-4, Dominion Bridge à $39, un gain de 1-4, International 
Nickel à $34, un gain de 1-4, la banque de Montréal à $18 3-8, 
un gain de 1-8 et Alcan à $36 1-4, un gain de 1-8.

Au nombre des perdants àila Bourse de Montréal, se trouvent 
International Business Machines à $260, une baisse de 8, Cana­
dian Javelin à $16, une baisse de 1, IAC Ltd, à $18 1-8, une 
baisse de 5-8, Brascan Ltd. à $19 3-8, une baisse de 1-2, Finan­
cial Collection Agencies à $7, une baisse de 3-8, Imasco Ltd. à 
$29 7-8, une baisse de 3-8 et Canadian International Power à 
$12 1-2. une baisse de 1-4.

A la Bourse Canadienne, Kontiki Lead and Zinc Mines monte 
de 1 1-2 cent et atteint $19 1-2 dans un virement de 72,000 ac­
tions et Cuvier Mines, de 10 cents et atteint $3.50 dans un vire­
ment de 65,425 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventât Meut Bet Fern,. Ch.

Abitibi 4371 S13'/b 13H 13*! - Ve
Alta Gas T 1100 Sim 11 11
Alcan 18552 S36% 35'/s 36'/S
Algoma St 5430 S19 IS'/s 19
Almin 2p 300 S35»e 35'/2 35Vj - Vt
Anglo—C pr 350 S26Vb 26V8 26'/b + vt
Aquitaine 226 S203/d 20% 2014 — Vi
Astral 300 165 165 165
Bank Mtl 4786 SI8% IS'/d 184* + Ve
Bank NS 1613 J37Vi 37 37'4 + Vt
Banq CN 3300 S18 17'/e 18 + Ve
Bq Deprg 1150 S17 17 17 - Ve
Bq Pv Can 480 SI S'A 15'/s 15'/e
Bell Canad 1754 S41 404* 41 +4*
Bell B pr 100 $47Va 47Va 47Va + Vt
Border C 1800 210 200 210 
BP Can 200 S15 15 15
Brascan 1030 $1914 1946 194* -
BC Forest 2600 S25 24 25 +1
Brinco 201 S5'A S'A 5'A
CAE Ind 1143 S10 10 10 - Ve
Calgary P 100 S24Va 24'/a 24Va +1
Campeau 2450 S8 8 8
Can Cem L 700 S14'/a 14'A 14'A + 'A
Cble w 100 380 380 380 + 25 
C Cel 21675 S77/e 7'/a 77/e + Ve
C Im 1700 S307/e 30Vi 30'/a - Ve
CIL 1200 S164* 164* 164*
C Int Pw 2375 $1244 1 2Va 12'A - Vt
C Javln 13801 S17 1544 16 -1
CPI pr 800 S3146 3044 314* + 4*

Ventes Haut Bas Ferm Ch.
CP Inve w 2110 270 260 270 +20
Cantol 100 $6'% 6'% 6'% - '%
CPLtd 6220 $17 17 17 + Ve
Celanese 87550 $5% 5'* 5'*
Cent Dyn 250 190 190 190 - 5
Chrysler 2700 $27'* 26'% 27 + 3*
Cominco 2860 $32 313* 32 + Va
Con Bath 4857 $29'* 283* 29 Va + Va
CBath Pr 300 $19 183* 19 + Va
C Text 200 410 410 410
Cons Gas 1500 $15 15 15
Con Glass 300 $9'/A 9'* 9'*
Corpex 100 $7% 7% 7% - Vb
Cr Zell A 403 $25% 25% 25% - Vb
Crush Int 340 $12'% 12'* 12'% + %
Dalmy a 100 $7'* 7'* 7'* + Va
Distl Seag 300 $43'% 43% 43'% + Va
Dome Pete 850 $33'* 323* 33
D Bridge 2595 $39 ' à 38% 39 + '*
Dofasco 1015 $28 273* 28
Dom Glass 1035 $13 13 13
Dom Lime 200 $11 11 11
Dom Store 790 $14'* 14 Va 14'*
D Textle 1851 $83* 8'% 83* + Vb
Domtar 9102 $24% 24 24% + Va
Donohue 330 $10'% 10 Va 10’% + Va
Du Pont 28 $28'* 28 Va 28'*
Dupuis A 300 $6'* 6 Va 6'*
E Pr Air 2000 $6 6 6
Fin Coll 850 $7'/b 7 7 - %
F Seasn 300 $7 7 7 + %

M newyork
Bonne lancée

Une bonne hausse a de nouveau été enregistrée à Wall Street, 
où le marché a poursuivi sur sa lancée de la semaine dernière. 
L activité a été elevée, quoique inférieure à celle des trois der­
nières séances et les hausses l’ont emporté sur les baisses à 
raison de 2 pour 1, l’indice des industrielles ne cessant de pro­
gresser tout au long de la séance. Les investisseurs sont opti­
mistes, quoique toujours prudents, et semblent compter sur un 
tassement et une éventuelle régression des taux d’intérêt aux 
Etats-Unis.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Sea­
gram’s, Dome Mines et Alcan enregistrent des gains fraction­
naires. McIntyre recule de 1 1-4 et ferme à $52 et Hudson Bay 
et Massey Ferguson subissent des baisses fractionnaires.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas 1Farm. Ch. Ventes Haut Bas Farm. CK

ACF In 11 15 48'* 47'* 47'*- V; Baxt La 63 117 55% 543* 55 - 3*
Addrsso 7 314 153* 14'*X %%%+!* Beckmn 21 37 35 Va 343* 35 Vb- Va
Admirai 5 163 12% 12 12’* + M Beech A 7 160 14% 14 14'% + %Alcan Al 18 609 36 Vb 35% 36 + 'A Bel How 10 134 353* 34'% 35'*- VbAlleg Cp 12 73 10 93* 9% + Vi Bendix 8 207 34 33% 333*- VaAllis Ch 12 642 13 12% 13 + M Benfl Cp 9 335 353* 35 Vb 35'%+ VaAlcoa 14 257 74 73 73'%- 1 Berkey 05e 10 131 15% 14% 15'% + %
Ambac 8 40 11% 11 Va 11% Beth Stl 8 781 313* 30% 313*+1 VaAm Hes 24 212 44 Vb 43 43'*- Vt Blck Dkr 50 29 124'* 123 123'*Am Airl 1189 13 11% 13 + 7A Blair Jhn 5 232 7'* 7 7V0 + VbA Brnd 7 88 37'% 363* 37'* + Vt Boeing 11 583 203* 20 Vb 20 Va- VaAm Can 9 66 30% 30 30 Va Boise Cas 7 1165 15'% 14% 15 Va .A Cyan 10 336 25'% 25 Ve 25'*- 'À Borg War 7 428 25% 25'* 253*+1
A Home 37 537 43% 43 Vb 43%— 'A Brist My 20 211 59 573* 58%—l
Am Mot 5 2975 9 8 Va 9 + % Brunswk 12 xl67 27% 26% 27Vb+ VaASmlt R 8 299 22% 213* 22 + Ve Budd Co 4 123 13'% 13 Va 13'%+ %Am Stand 8 276 15 14'% 15 + Va Bulova W 9 31 17Vb 17 17 - VbAm TT 10 1065 51 Vb 50% 50%- 3* Burl Ind 10 43 30'* 29% 29%— VaAmpx Cp 11 92 4% 43* 43* Burndy 14 23 28% 28 28%+ %Armco St 7 520 21 Va 20%< 21’/b+ Va Burrghs 44 210 2383* 231% 231%—3;Armst Ck 15 398 30'* 29% 29% Callah M 24 14 9'% 9'* 9'*— VaASA Ltd 49 44'* 42% 43 Vb- Vb Camp RL 31 10 52% 52 52 Va — VbAtl Rich 23 178 95 933* 95 + Va Camp Sp 12 94 30 29% 30 +1Avco Cp 3 120 10'* 9% 10'*+ '* Cdn Pac 10 118 17'* 16% 16%Avnet Inc 6 191 103* 10 Va 10%- % Cater Tr 16 418 68% 673* 68% + %Avon Pd 47 279 109'* 107'% 1073/4-1 3* Cenco Inc 12 144 18% 18 18'* + Va

■ fonds mutuels
FONDS OFF. DEM.

Acrofund 1.27 1.40
A G. F. Japan 12,73 13.99
A G. F. Special 3.02 —
All Canadian Com 7.19 7.82
All Canadian Div 7.61 8.27
All Canadian Ven 05v k3 te7wcc
Andreae Equity 5.45 5.96
Associate Investors 5 99 6.05
Canada Growth 6.02 6 66
Canagex 11.22 12.13
Cdn Gas Energy 15.22 16.73
Cdn Investment 5.15 5.64
Cdn Scudder 5.39 5.39
Cdn Security Growth 5.31 5.84
Cdn South African Gold 9.15 10.00
Cdn Trusteed 4.96 5.45
Capital Growth 11.82 12.10
xChase Fund 9,27 10.13
Collective Mutual 6.06 6.65
Commonwealth Intl 14.64 16.09
Commonwealth Intl Lev 3.81 4.19
Commonwealth Venture 7.35 8.08
Corporate Investors 6,22 6.84
Corporate Investors Stock 5.23 5.75
Dominion Compound 6.54 7.10
xDreyfus Inc. 11.21 12.28
xDreyfus Intl 11.54 12.68
Eaton Viking 6.24 6.78
Educator's Equity 7.87 8.28
Entarea Investment 6.41 7.04
Executive Fund Cda 6.38 6.99
Executive Intl Inv 1.68
xFidelity Trend 24 90 27,21
Fonds Collectif A 7.73 8.45
Fonds Collectif B 5 35 5.52
Fonds Collectif C 8 08 8.83
Fonds P E P 3.45 3.75
GIS Compound 10.20 11.22
GIS Income 3.51 386
Growth Equity 7 72 8 48
Guardian Enterprise 95 1.05
Guardian Growth 9.31 ___
Harvard Growth 6 68 6 68
Industrial Equity 3 76 4 13
Industrial Growth 10,65 11.70
International Growth 6 19 680
Keystone Cda 7,58 8.81
xKeystone Cust k-2 6.24 6.84
xKeystone Cust S-l 22.41 24.56
xKeystone Cust S-4 4.72 5.18
xKeystone Polaris 3.88 4 24
xLexington Research 13 99 15.29
xManhattan 4 09 4.47
Maritime Equity 3.08 3.36
Marlborough 4 98 5.44
Mutual Accumulating 6 04 6.64
Mutual Bond 10.46 11.50
Mutual Growth 3.80 4 18
Mutual Income 5 18
Natruco 16.53 17.13
Natural Resources 5 12 5.63
N W. Equity 6.42 7.05

N. W. Canadian 5 .71 6 .27
N W Growth 5 .46 6 .00
xOne William Street 17 .14 17 .14
xOppenheimer 7 .70 8 .42
Pacific Divident 5.76 —
Pacific U S. 4 40
Pension Mutual 8 67 8 .67
Phillips, Hager and North 14 .31 14 .60
Planned Resources 4 .60 5 .05
Principal Growth 4 .67 5 .13
Prudential Growth 6 .76 7 .39
xPutnam Growth 11 .41 12 .47
Regent Growth 9 52 10 .46
Regent Venture 4 .36 4 .79
Royfund 6 .89 7 .17
Sav Inv Prêt et Rev 7 06 7 75
Sav Inv am Prêt 10 .71 11 .77
Scudder North American 5 44 5 44
Speculators 6 94 7 59
Taurus Fund 3 81 4 .21
xTech 6 70 7 .34
Templeton Growth 8 26 9 .06
Timed Investment 8 04
United Accumulative 5 27 5 79
United Accumulative Ret 5. 39 5 92
United American 1 72 1, 89
United Horizon 2 45 2 69
United Venture 3 50 3 8?
United Venture Ret 4 98 5 ,47
Universal Savings Equity 7. 97 8 76
Western Growth 6. 33 6 96
Xanadu Fund Î.69 3.6
York Fund of Canada 4! 70 5'.11

X — Fonds amenc*:ns.

■ cours du dollar

Le dollar US a baissé de 
1-25 hier à Montréal et y a 
fermé à $1.00 39-50 et la li­
vre sterling y a baissé de 1-25 
et clôturé a $2.44 7-50.

A New York, le dollar cana­
dien a monté de 1-25 et atteint 
$0.99 11-50 et la livre sterling 
a monté de 1-20 et atteint $2.42 
1-4.

Francana 500 900 900 900 +10
Fraser 5100 $24 24 24 + Va
Gaz Metr 170 425 425 425
Genstar L 10400 $16% 16% 163* — Va
GL Paper 6325 $27% 27'% 27'% + '%
Gulf Can 3743 $34% 34 Vb 34'* + Ve
Heitmn U 510 $9% 9% 9%
Hollinger 700 $46'% 46 46'% + '%
Home A 200 $45'% 45'% 45'% — %
Huds Bay 1050 $26% 26% 263/4 + %
H Bay Co 3850 $18'/b 17% 18'/b + '%
HB Oil Gas 2425 $47 46% 463*
Husky Oil 1700 $24 23% 23% — %
1 AC 203 $18'% IS'/b IS'/b — %
Imp Oil 5570 $44 43'* 433*
Imasco Ltd 900 $30 29% 29% — %
IBM 21 $260 260 260 -8
Int Nickel 21215 $34 333* 34 + '*
IU Int 9827 $28'% 27 Vs 28'* + 1
Intpr Pipe 5100 $22% 223* 223/4
Ivaco 1100 $11% 11% 11%
Koffler 100 $7% 7% 7% + 1%
Labatt 600 $24 233* 23% — Ve
Lau Fin 200 $10% 103* 10% — '%
Maclarn A 1050 $26% 263* 263* — '*
MB Ltd 8347 $36 35'% 353*
Maislin 100 $8'% 8'% 8'%
Mrtm a 200 $9'/4 9'* 9'/4 — '*
Mass Fer 9626 $23 Vb 223* 22% — '*
Melchers 200 $7% 7'* 7% + Ve
Mercantl 107 $243* 243* 243* — Ve
Micrsyst 228 $83* 83* 83* + Va
Molson A 100 $23'% 23'% 23'% + %
MLW Wor 467 $17'/4 17'* 17'* — Va
Mnt Trst 1600 $18 18 18 — '%
Moore 2200 $50% 50'% 503*
Morse A 700 $16 16 16
Multi Ac 602 $7'% 7% 7%
N b cook 3520 35 35 35 + 4
NB Tel 279 $14 14 14 + Ve
Noran a 1808 $52'* 513* 52 Vb + %
Nor Ctl G 1750 $93* 93* 93* + %
Oshawa A 100 $8 8 8
Pac Pete 700 $30'% 30 30 — '%
Pancan 500 $133* 13'% 13'% — Va
Pan Ocean 9752 $19 18'* 18'* — '%
Peopl St 3900 $14'* 14 14 — '%
Placer 300 $273* 273* 27% + %
Pow Corp 3825 $10% 10'% 103* — '*
Pow Crp pr 25 $30 30 30 — '*
Pow C 5 pr 6400 $12'% 12 12 — '%
Pnor G 800 400 400 400
Price Com 8620 $17% 17'* 17'* — %
Rapid D 400 $63* 63* 63* — '%
Reitman A 100 $9 9 9 + '*
Res Ser 1300 335 330 335 + 5
Rio Algom 7050 $26 26 26 — '%
Rolland 3800 $9'* 9'/b 9'*
Rolland B 500 $8 7% 8
Royal Bank 1160 $37'* 36% 37 — '*
Royal Trst 1941 $25'* 25 25'* + Va
St L Cem A 150 $52 52 52 + 1
Shaw IE A 900 $6% 6% 6% + %
Shell Can 1350 $19'% 19'* 19'* — '/8
Simpsons 11825 $9 8% 9 + Ve
Simpsons S 246 $12% 12% 12% + '%
Southam 200 $31 303* 31 + 3*
Steel Can 2075 $30'* 30 Vb 30'/b
Steinbg A 860 $23 22% 23 + 3/4
Sup Elec 1300 140 140 140 _5
Texaco 700 $59 59 59 -i
Thom Nes 1000 $12% 123* 12%
Tot Pet A 100 710 710 710 + 15
Traders A 975 $18% 183* 18% + Vb
Tr Can PL 500 $31 30 31 + 1'%
Tr C C pr 75 $42'% 42'% 42'%
Tr Can A pr 50 $58 58 58 + 1
Trans Mt 2000 $17 17 17
Trizec Crp 210 $21% 21% 21% + Ve
Unigesco a 250 230 230 230
Unigesco b 200 205 205 205
Un Carbid 588 $17'* 163* 17'* + 1'*
Unt Bank 2080 $7 63* 6% — Ve
Velcro 2800 $7'* 7'* 7 Va + Ve
Villager 500 230 225 230 -15
Walk a 1150 $54% 54'% 54'/a
Webb Knp 100 42 42 42 -2
Westcst 500 $15% 15'% 15%
Zellers 1275 $143* 14'% 14'% — %
Zodiac 400 250 250 250 + 5

Bourse canadienne
Vente* Haut Bas Ferm. Ch. 

Industrielles
Aquabl 1400 110 110 110 +6
Belg Stand 1200 390 390 390

Berncam 17375 210 200 210 -10
C Secur A 400 60 60 60 +10
Capital Dyn 600 265 265 265
Cine 3150 $6% 6% 6'% + %
Com Hold 300 210 210 210 -5
Comodor 2350 $8% 7% 8 - %
Crawfd Al 200 285 285 285
Cross W B 100 35r 350 350 +25
Dalfens 2200 230 220 230
Deltan 1000 $5 5 5 + %
Inland Ch 100 $5% 5% 5% - %
Isec 4000 120 105 120 + 100
Lemtex 1000 41 41 41
Polcon 2100 190 180 190 + 10
Prefac 300 150 150 150
Proflex 700 145 140 140 + 5
Reprox 15550 390 380 390 + 5
SMA Inc 100 110 110 110 -5
SparCao I5nn 61 63

Mines et pétroles
63 -10

Abitib Asb 5000 120 115 120
Abit Cop 3800 10 10 10 - '%
Acroll Ltd 9667 73 70 73 + 1
AIS 13850 87 87 87 + 2
Ajax Min 4000 20 17 17 -2
All Rox 500 60 60 60 -2
Am Eagle 22400 100 95 99 + 1
Amos 1000 7'% 7'% 7'%
Atl Tung 11500 9’% 9 9'% + '%
Basic Res 200 305 300 305 + 5
Baker Tic 500 40 40 40
Bateman 1100 7 7 7
Beaver 8000 119 115 115 -5
Bellechs 2000 13 13 13 + 1
Bison Pet 11000 580 550 575 + 25
Burnt Hill 1500 8 8 8
Cartier 1000 18 18 18 + 1
Com N 3500 86 85 85 -1
Cons Bellek 1000 1'% l'% l'%
C Daer 500 28 28 28
Con Dev 500 47 47 47
Cons Imp 8000 12 12 12 -2
C Louana 1500 60 59 60 -2
Cuvier 65425 360 330 350 + 10
Dauphin 6000 4'% 4 4
Ducros 2000 16 16 16 + 2
Dumont 24000 45'% 43'% 45 + 1
Dynco 1000 ' 9 9 9 - '%
Expo Iron 4500 48 45 47 + 9
Flint Rk 4000 17'% 16 17'% +1'%
Gaspe Q 6900 100 95 100 + 2
Goldex 100 335 335 335
Gold Hk 9000 26 25 26 + 1
Gr Coast 1200 240 240 240 + 10
Int Norval 5500 14 14 14
Invictus 31600 82 80 80 + 1
Jasmin 6100 75 72 73 -2
Joubi 3000 56 53 56 +3
Jupiter 1500 60 60 60 -10
Kallio 500 18 18 18 + 6
Keltic 5000 13 13 13 + 1
Kiena 200 190 185 190 -5
Kontiki 72000 21 18 19'% + 1'%
Lynx CEx 1500 70 70 70
MacLan 6200 235 230 230 -3
Mai Hygd 100 365 365 365 -5
Maybrun 1000 19 19 19
Menorah 3000 12 12 12
Mid Ind 2500 41 39 39 -1
Min Res 5500 135 130 135 + 4
Mistango 2000 6 6 6
Mt eagle 500 16 16 16 -1
Mt Laur U 4500 88 85 88 + 8
M Pleas 2000 26 26 26
Muscoch 3500 43 40 40 -3
NA Rare 1500 18'% 18 18'% +1 '%
Norman 333000 29 28 29 + 7'%
NQN Min 25500 44 42 44 + 3
Panaca 5000 19 18 19 + 1'%
Probe Mn 3000 49 48 48 + 3
Que Expl 3500 48 45 48
Q Antim 1000 2'% 2'% 2'%
Que Uran 13000 30 29 29 -1
Roy Agas 2000 80 80 80
St Lucie 1000 22 22 22 +2
Safari 3500 20 20 20
Shield Dv 500 60 60 60 -1
Sil Stack 1000 19 19 19 + 8
Slocan 1000 87 85 85 -2
S Dufault 10000 15 14 15 + 1
Stand Gld 1000 21 21 21 + 1
Stafrd 10500 83 80 83
Sturgeon 1000 36 36 36 + 1
Tagami 1000 7 7 7 + 1
Troilus min 9000 23 22 22 -1
Twent C 500 155 155 155 -10
W Dufault 4000 9 9 9
W Q Mn 5000 22 22 22 + 2
Wh Star 22900 24'% 20 20 -3

Les indices de Montréal
Industr. Servj publj Banq. Papiers Comb.

Changement + 0.43 + 1.06 -0.21 + 0.51 + 0.65
Clôture 249.29 142.97 272j46 230.78 146.34
Semaine der. 242.58 139.11 267jl3 224.75 138.31
Mois der. 244.22 140.67 272j29 226.73 127.18
1973 haut 256.87 163.37 288j77 241.33 146.34
1973 bas 215.44 138.53 245j95 206.12 95.74

Chris Craft 51 36 4%
4 641 27 

11 426 48

17 100 19

8 146 27 
10 641 43

Chryslr 
CIT Fin 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil

Coca Col 
CBS
Coml Sol 
Comsat 
Con Edis 
Cont Can 
Cont Dat _
Copp Rng 60 57 
Copw Cp 5 63 26'% 
CRC Int 10 x169 30% 
Crane Co 5 70 17% 
Crw Zell 10 383 34% 
Curtiss Wr 27 509 23% 
Dart Ind 10 315 26% 
Deere Co 10 527 60 
Denn Mf 7 34 25% 
Dexter C 14 3 16%
Digital Eq 46 324 100% 
Disney W 51 249 83 
Dome M 19 20 88% 
Dow Ch 23 x380 58% 
duPont 
Eas Kod 
Eaton 
EG G 
ElPas NG 
Eltra Cp 
ESB Inc 
Esmark 
Essex Int 
Ethyl Cp 
ExCellO 
Exxon 
Fairch 
Fireston 
FMC Cp 
Ford M 
Fruehf 
Gen Dyn 
Gen Elec 
Gn Food 
Gen Inst 
Gen Mills 
Gen Mot 
Gen Port 
GTel El 
Gen Tire 
Ga Pac 
Goodrich 
Goodyr 
Gould Inc 
Gt AP 
Gren Giant 
Gulf Oil

4 4'/b+ Ve
263* 26% + %
47'* 47%— Ve
47 47 - 1
51'* 513* .
20% 20 %- '%
20 203*+ 3*

144 145% + '/B
333* 35'* + 1'*
18'% 183*
50'* 51
22 22'* + Ve
26'* 263*
41'% 413*
18 18’*- 3*
25% 25%— %
29'% 30'%+ '%
16% 17'%+ %
33% 34% + %
22'* 23 + %
25% 263*+ 1%
59'% 59'%- %
25'% 25% + %
16% 163* + %
97'/b 100 +2%
81'% 823*+l'/8
87'% 88 + 3*
57'* 58'* + '1 Ve

174'% 177 +43*
1303* 131 -'13*
35 35%— %
16'% 16'%- '%
14 14
33 33'* + Ve
28% 29'/8+ '%
27 27 + Ve
16'% 163* + Va
34'* 34'*- '%
17% 18'/b— '*

17 155 177

7 49 27% 27
7 x89 16?
7 84 35 
9 28 183 

10 463 91% 89% 91 %+1 
22 286 713* 70 70'%- %

7 179 22% 21% 21%
8 584 20% 193/4 20 - %

5 1325 58% 57% 58%+1 %
8 447 27% 263* 27% +1 
------ 24% 24

21 1386 65 
11228 27

24%+ % 
64% 64 % +1 Va 
26'% 263*- î*

14 108 22% 21% 213/4- %
21 187 63'% 61 %263%+ %

7 1314 65'% 643/4 65'%+ 3*
6 131 11 10% 11

10 380 30% 293* 30
5 539 193/4 183/4 193/4+ 7/8

14 218 38% 38% 38'%- %
6 323 23% 22'/e 23 Va+ 1 %
9 322 253* 25% 253*- %
8 90 25% 24% 25

114 12% IF/e 12i/8+ i/4
9 24 20% 20 20'/b+ '/b

8 1110 233/4 23% 233*+ '%
Hecla M 39 20 17% 163* i63/4_ i/4
Heinz H 
Hew Pck

15 50 49’% 483* 49%+ %

High Voltg 30 95 
Homestk 
Honywl 
Househ F 
Hud Bay 
INA Cp

46 226 81% 803*
7'%

81 + '% 
7%+

16 46 43% 43'/b 43%+ '/b
24 129 116'* 114'% 114'%—P* 
12 x256 30 283* 293*+ ^
12 5 29% 283* 283*- %

39 Vb 39%— Ve

10 21 40 39
67 62 943* 92J*

8 738 33% 33 Va 33%+ 3* 
16 420 333* 33% 333*

8 209 40 
Inger Rd 16 106 73% 73 
Interco “ ‘
Int FlaF 
Int Harv 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
Ipco Hsp 
Itek Cp 
IU Int 
John Man 
Kayser R 
Kellogg 
Kennecot 
Kraftco 
Krsge SS 
Kroehlr 
Leasco 
Lib Mc N 
Litton
Lockhd Air 5 52 
Loew Cp 
Mad SG

15 491 47% 46'* 47'%+ 3*
9 1072 36% 35% 36Ve+ Vb
14 55 6 53* 5% + Vb
18 183 35 34 35 + 3*
13 1123 28% 27'* 28'* + 1l'/8

8 175 22% 21 22 + %
5 60 13'* 12 Ve 13'* + %

17 41 15 143* 15 + Ve
9 442 35 Ve 34'* 34%— 3*

12 83 47 46% 463* + Va
36 395 41 40 Va 40'*- '%

5 13 16% 16'* 16'*- %
4 247 12'% 12 12'% + %

13 38 
9 128

6'%
9'%
6%

6'*
9'*

6'*.
9%

Mnsant 
Motorola 
N CashR

12 745 64'% 
25 238 62% 

519 37%
Nat Distil 10 152 15 
Nat Gyp 6 161 13
NL Ind 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Occ Pet 
Dut Mar

8 269 14%
5 13 53*
7 26 17%

15 1746 28'% 
20 184 .0
9 98 42 

Pac Pétri 18 33 30%

143*
123*
14%
5'%

17

Pan Air 9 
Penn Cen

547
188

6'/4
2

Pepsi C 1.2027 133 873* 
Perk Elm 42 13 39'%
Pfizer 28 260 45'%
PhelpD 11 60 48%
Phil Mor 22 200 113%

11 209 12%
78 319 112'%
26 213 98%
14 133 79%

Pitney B 
Polaroid 
Prct Gm 
Pullman 
Ralston P 19 76 43'*
Raym Int 13 18
RCA --------
Rep Stl 
Rich Mrl 
Royl D

12% 
11 788 253* 
6 220 243* 

18 20 66'% 
9 85 41 

14 74 11 VaSanders 
SFe In 
Scher PI 
SCM Cp 
Scott Pap 12 630 18'/e 
Sears R 22 316 963* 
Sedco Inc 28 145 50% 

11 115 56'*

7 88 243* 
43 207 77'% 

7 223 14'%

73'%- Ve 
40 +1

l'%

Shell Oil 
Singr Co 
Smith AO 
Sou Pac 
Sparton 
Sperry R 
St Brand 
StOil Cal 
Stvens J 
Stud Wor 
Sun Oil 
Sunsh M 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
Texas Gif 
Tex Inst 
Textron 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 
Twen Ce 
Un Carb 
Unit Air 
Unit Cp 
USFrgt 
US Gyps 
US Steel 
Varian As 
Walk HA 
Warn Lb 
Weathrd 
Wolwth 
Xerox Cp 
Zenith R 
Zurn Ind

10 170 54'*
6 13 18 Va
9 170 31% 
5 3 6

19 534 533* 
15 37 51%
9 184 69Vb
7 85 30% 
5 x45 40%

11 107 483*
147 24 

6 197
13 Va 
15

9 211 233*
8 1009 323*

62% 64'%+ % 
60'% 62 +1'* 
37 373*

15 + Va 
13 + Vb 
143*+ % 
53*+ Vs 

17%+ % 
27% 28'%+ % 
93* 9%+ Va

41'/b 413*+1 
29% 29% — % 
6 6'*+ % 
1 % 1 %

85% 87'%+ 2'/s 
39'/b 39>/b 
443/4 45'*
48'* 48'*- %

112 112%- 3*
12% 12%

HO'/b IIO'/b—2% 
97% 973*- % 
783* 783*+ Ve 
423* 427/8_ 1/8 
12 12 - 3*
25% 25%+ Va 
23% 24'%+ % 
65 65 -1%
40'% 40%+ Vb 
11 11%+ '% 
24% 24%— Va 
76'% 77 - '% 
14 14%+ %
17% 18 + Va 
95 Va 963*+ Ve 
49'% 49% - Va 
55 55%— %
53% 53'%- Va 
18'* 18%+ Va 
30% 31%+ '% 
5% 6 + Va

523* 53%
51'/a 51% - % 
67% 69%+1 % 
303* 30% + Vb 
39'% 40%+1 % 
48% 483*+ % 
12% 13'*+ % 
14% 143*+ Va 
23'/b 23%+ % 
32 32%+ %

20 1179 28'% 27% 28 + '%
41 281 1203* 119% 1193/4- %
10 380 26'/b 243* 26 + l'%

7 100 14% 14 Ve 14%+ %
8 120 37'* 363* 37 - Vb
7 35 37 35% 36% + Va

13 44 37% 363* 37'* + 3*
8 49 8 7% 7% — Vb
9 316 38'* 38 38
6 171 30% 29'* 30'* + 3*

61 8'% 8'* S%— Vb
8 124 18% 17% 17% — Va
7 203 21% 20% 21 Ve
8 689 34 323* 33%+ 3*

18 xl65 163* 16 Ve 16% + '*
14 1 54 54 54 + Ve
26 406 44% 43 44'% + 1 Vb

6 23 8% 8% 8% + Vb
7 301 23 Vb 223* 23 + '*

41 455 146 Ve 145'* 145%- 1%
12 168 37% 37 37% + 1'%
17 x82 17 163* 16% + '*

Bourse américaine
Al Art 
Amco Ind 
Asamera 
Brascan 
Camp Ch 
C Javln 
Cdn Mar 
Creole P 
Cwn Cp 
Dome P

Magnvx
Mallory 10 32 
Marathn 4 210 
Marcor 10 473 
Marlen 24 93 
Marq Cem 12 2
Mars Fd 9 176 
Martn M 7 134 
Mass Fer 8 39 
Masco Cp 
McDonld 
McDn D 
McGr H

10 8 53*

63* 63/4- Va Domtar 14 1
253* 26% + % Dynalec 24 39
5% 53* + '* Filt Dyn 12 86

10% 11'/8 + '* Ford C 5 z180
22 22 - 3/4 Fresnillo 10 12
IP* 12% +1 '* Giant Y 13 38
27 Vb 27'*- '* Hartz Mt 41 60
48% 49'%+1 Va Imo Oil 33 360
9% 9% Jup Ind 6 3

23% 23% Lk Shore 137 12
17'% 17'% Moly wt 20
24'* 24'*- Vb NCdn Oils 18 30

Ventes Haut Bas Ferm. Ch.
2 165 3% 2% 3%+ '%

72 20 3% 3'% 3%
33 80 14 13% 13%— Vb

4 26 19% 19% 19%— %
13 9 6 15-16 63* 63*—1-16

120 323 16% 15% 15%-1% 
15 20 4 4 4 + Vb
10 13 18 173* 173*
11 22 15% 143* 15 - Ve
26 152 33'% 32% 32%- %

‘ 233* 233* 23%
4'* 4 4%— %

15% 143* 15%+ %
90'* 89'% 90'*- 3*
17'* 16% 17%+ %
9% 9 3-16 9% + 3-16
34% 34 34%+ %

40 18% 18% 18%+ % 
62 686 74% 713* 713*_ 1/2 

6 81 20Vb 19% 19%+ % 
8 2267 9 Va 8'%. - ... 8'%- '% 

McIntyre 115z300 53,% 52 52 -1'*
McKee 16 94 31% 29% 31'%+1% 

37 335 84% 83Merck 
MGM 
Midi Ros

83
8 4 17% 17% 17%
8 45 13% 13'% 13%+ %

Minn MM 35 291 87'* 85% 863*+ ^
Mobil O 10 346 63'% 61% 63'* + !'%
Mohas 8 48 22% 21'% 22 + %

Peel Eld 
Prat Lmb 
Preston 
Quebcor 
Rio Algm 
Scur Rain 
Syntex 
Technol 
Tran Lux 
UN Asbes 
Utah idS 
Wr Harg

7
23*
9%
6%

43'%+ 
7
23*-
8%-
6%

10% 10% 10'*- % 
12% 123* 12%

Ve123* 12% 12%
14 1 14% 143* 143*+ Va
11 7 26% 26% 26'*- %
98 12 19% 19% 19%— Va
35 943 1093* 101'% 109% + 6 

8 79 10Vb 93* 9%- Va
20 6 5 Va 5 Ve 5%
6 4 3 3-16 3% 3 3-16-1-16
25 3 10'/a 10% 10%

45 1 15-16 15-16

L'indice Dow Jones

Ouv.
Industrielles *... 932.27
Transport 172.62
Serv. publ. 100.84
Ensemble 284.27

Haut Ras Clôt. Chang.
940.70 924.37 936.71 +8.81
175.26 170.46 173.75 + 1.28
101.83 100.11 101.13 +0.48
287.27 281.66 285.65 +2.34

^



VactuaUté économique
Le sénateur Lamontagne devant la CdC du Canada

"L'étape de la prise des décisions fait défaut //

WINNIPEG PC - A moins 
que l’on adopte certains ob­
jectifs nationaux communs, 
appuyés sur une mise en or­
dre subséquente des priori­
tés, le Canada pourrait bien 
aller vers le chaos et l’anar­
chie, a déclaré le sénateur 
Maurice Lamontagne devant 
la Chambre de Commerce du 
Canada.

Le sénateur libéral du Qué­
bec a précisé que la crois­
sance rapide de plusieurs do­
maines d’activités, y com­
pris ceux du travail et de la 
ferme, avait entraîné une lut­
te fiévreuse visant à satis­
faire autant d’ambitions diffé­
rentes.

Chacun semble vouloir éta­
blir ses propres priorités éco­
nomiques et sociales, a-t-il 
dit, et le croisement inévi­
table de telles lignes de for­
ces convergentes mène à des 
conflits.

C’est l’étape de la prise des 
décisions, aussi bien dans le 
secteur privé que public, qui 
fait actuellement défaut et 
laisse le chaos et l’anarchie 
s’amplifier, selon l’ancien se­
crétaire d’Etat fédéral.

M. Lamontagne participait 
à une discussion au cours de 
la séance d’ouverture de la 
réunion de quatre jours de la 
chambre. Quelque 600 per­
sonnes étaient enregistrées au 
congrès.

M. Lamontagne a reçu l’ap­
pui des deux autres partici­
pants à la discussion.

M. W. Earle McLaughlin, 
président et président du con­
seil de la Banque royale du 
Canada a noté que tant de pro­
blèmes prioritaires étaient 
avances par tant de sources 
différentes que finalement, on 
aboutissait au charivari.

M. A.W.R. Carrothers, pré­
sident de l’Université de Cal- 
gary, a ajouté que, vu l’ab­
sence d’objectifs nationaux, 
il existait un vide inaccepta­
ble pour l’être humain, en tant 
qu’animal appelé à vivre en so­
ciété.

Le sénateur Lamontagne a 
souligné que la démocratie de 
participation, à laquelle se sont 
ajoutés un bien-etre de plus 
en plus satisfaisant, une meil­
leure éducation et de meil­
leurs moyens de communi­
cations, avait provoqué la 
confrontation directe. Cette 
réaction a pris la place de 
l'ancien système, où les diri­
geants industriels prenaient 
les décisions, et alors que la 
majorité de la population 
était pauvre, peu éduquée, sou­
mise à son destin, passive et 
obéissante.

Ceci ne signifie pas que 
la démocratie de partici­
pation soit mauvaise, a-t-il 
précisé, mais elle ne semble 
pas suffisante.

En intéressant un plus 
grand nombre de gens et de 
groupements ayant des am­
bitions différentes et ayant 
chacun l’idée de prendre les 
décisions, la démocratie de par­

ticipation a cause la paraly­
sie de l’étape des décisions 
et de plus en plus de frus­
tration.

M. Lamontagne a dit que, 
sans une idéologie natio­
nale commune, les gouverne­
ments étaient obligés de deve­
nir des brigades d’urgence, 
constamment occupées à ré­
soudre les crises naissantes 
sans avoir le temps de travail­
ler à l’élaboration de l’ave­
nir.

Il s’est prononcé en faveur 
de la mise sur pied par le 
Sénat d’une commission char­
gée d’étudier l’avenir du Ca­
nada. Les conclusions de cette 
commission informeraient le 
public et seraient des bornes 
a partir desquels les diffé­
rents milieux en conflits 
pourraient en tirer des ob­
jectifs collectifs méritant la 
priorité sur les plans social 
et économique. Ce serait le 
meilleur moyen de réduire la 
distance qui sépare les spé­
cialistes dans leurs tours 
d’ivoire et ceux qui prennent 
réellement les décisions, 
selon le sénateur.

M. McLaughlin a surtout 
traité d’un équilibre dans les 
décisions du domaine écono­
mique et il a rappelé la fric­
tion entre l’Alberta et l’On­
tario au sujet des prix du gaz 
naturel.

Par ailleurs, dans son rap­
port à la Chambre, qui comp­
te quelque 125,000 hommes 
d’affaires canadiens com­

me membres, le secrétaire 
exécutif a répondu vivement 
aux critiques accusant la 
Chambre de ne pas partager 
l'inquiétude de la population 
au sujet de la mainmise 
étrangère sur les industries 
du pays,

M. Or Tropes, de Mont­
réal, a rappelé que la Cham­
bre a toujours affirmé que 
le gouvernement fédéral de­
vait avoir le pouvoir d’inter­
dire ou de limiter les inves­
tissements étrangers, pou­
vant aller à l’encontre des 
intérêts et des objectifs des 
Canadiens.

La chambre est toujours 
opposée au projet fédéral de 
création d’une agence qui étu­
dierait les investissements 
directs ou les acquisitions 
de compagnies canadiennes 
par des étrangers, ne per­

mettant que les transactions 
susceptibles d’être bénéfiques 
au Canada.

M. Tropes est vice-prési­
dent de Bell du Canada.

Dans sa revue annuelle des 
travaux de la chambre, le gé­
rant général, M. C. H. Scof- 
field a prédit que la crois­
sance du produit national brut 
atteindrait sept pour cent si­
non plus, cette année, à 
moins qu’une série d’arrêts 
de travail et de récoltes gâ­
tées ou d'autres imprévus ne 
se produisent.

Qualifiant l’inflation comme 
le pire maux dont souffre le 
Canada, il a dit qu’il était 
essentiel d’établir des pro­
jets à long termes et de créer 
des moyens d'encourage­
ments afin d’améliorer Ja 
production agricole et sur les 
fermes.

Nouveau président

Un syndicaliste à la CdC

Nous voulons de meilleurs salaires
WINNIPEG (PC) - Un di­

rigeant syndical a déclaré à 
des hommes d’affaires lundi 
que le meilleur remède au 
mécontentement des travail­
leurs était les salaires plus 
élevés.

M. William Ladyman, de 
Toronto, vice-président inter­
national de la Fraternité in­
ternationale des électriciens, 
a déclaré que les spécialistes 
du comportement ont tenté de 
soumettre toute une variété 
de programmes d’améliora­
tion du travail comme panacée 
pour les problèmes de pro­
ductivité.

"Le remède de base, a-t-il 
soutenu, demeure l’augmenta­
tion de salaire qui peut réus­

sir à compenser les piètres 
conditions de travail”.

M. Ladyman prenait la pa­
role au cours d’un séminar 
sur l'éthique du travail dans 
le cadre du congrès annuel 
de la Chambre de Commerce, 
qui se tient à Winnipeg. Quel­
que 500 hommes d’affaires 
participent au congrès de 
quatre jours qui se terminera 
mercredi.

Il a précisé que les sonda­
ges indiquent que le mécon­
tentement est plus aigu chez 
les jeunes et qu’il diminue 
avec l’âge. Par contre, on 
retrouve du mécontentement 
dans tous les genres de tra­

vail, sans distinction de sexe 
ou de groupe de revenu. On 
doit remarquer, a-t-il dit, que 
le mécontentement diminue 
en fonction de la hausse du re­
venu.

“Lorsque le salaire atteint 
les $10,000 par année, le mé­
contentement baisse considé­
rablement”, a-t-il ajouté.

M. Ladyman a soutenu que 
les travailleurs de la cons­
truction, parmi les mieux 
payés chez les collets bleus, 
ainsi que les gens travaillant 
à leur propre compte occu­
paient le haut de l’échelle de 
la satisfaction vis-à-vis leur 
travail.

La Chambre de commer­
ce du Canada a élu hier à la 
présidence M. John E. King, 
de Toronto, vice-président 
aux affaires publiques à Texa­
co Canada Ltd.

Dans une interview qu’il 
accordait au journaliste de 
la Presse canadienne, M. King 
a d’abord précisé qu’il n’ai­
mait pas “cette image sté­
réotypée de la grande entre­
prise anonyme et puissante 
que l’on tente de coller in­
variablement à l’action de la 
Chambre de commerce du 
Canada”.

Selon lui, le milieu des af­
faires est en constante muta­
tion principalement au niveau 
des jeunes cadres supérieurs 
qui entre sur le marché du 
travail. “Ces jeunes gradués 
d'université véhiculent avec 
eux des préoccupations socia­
les que n'avaient pas les aî­
nés”. Aussi, au cours de son 
mandat à la tête de l’orga­
nisme, M. King entend-il 
mettre l’accent sur le rôle 
social de l'entreprise.

“Il existe un immense fos­
sé actuellement entre l'ima­
ge que les entreprises pro­
jettent auprès du public et 
le comportement réel des 
hommes d’affaires”, de pré­
ciser M. King. Agé de 62 ans, 
M. King admet volontier qu’il 
ne fait pas parti’de la “jeune 
vague des cadres administra­
tifs en-dessous de 35 ans”.

Chez Générale Electrique

Le français devient langue de travail
Dans une allocution prononcée 

hier à l’occasion du 25e anni­
versaire de l'aménagement de 
l'usine d’appareils électro-mé­
nagers de Montréal, M. Alton 
S. Cartwright, président de la 
Compagnie Générale Electrique 
du Canada Limitée, a déclaré que 
des programmes ont été élabo­
rés pour faire du français la 
langue de travail dans le plus 
grand nombre de secteurs de 
cette compagnie au Québec.

M. Cartwright a ajouté que “la 
conversion au français est un 
procédé nécessaire et même si 
cela est parfois très difficile, 
il n’y a pas d’autres alternati­
ves si l'on veut que la justice 
règne ".

L'usine d’appareils électro­
ménagers de Montréal compte 
1,542 employés et produit quel­
que 500 modèles d’appareils 
électro-ménagers CGE tels que 
des cuisinières, réfrigérateurs, 
laveuses et sécheuses, lave-vais­
selles et autres vendus au Cana­
da.

Les investissements de la CGE 
au Québec représentent, à la fin 
de l'année 1972, la somme de 
$70,389,646. La compagnie four­
nit du travail à 4,600 Québécois 
dont près de 3,200 d'expression 
française.

Pour sa part, M. Francis Mos- 
kal, directeur de l'usine CGE de 
Montréal a déclaré que la com­
pagnie a payé, au cours de l’an­
née 1972, la somme de $15,-

637,000 en salaires.
M. Moskal a de plus révélé que 

la Compagnie Générale Electrique 
a l’intention d'investir, d'ici 
quelques mois, la somme de $1.5 
million en équipement et ou­
tillage dans le but de permettre 
la fabrication de certains appa­
reils présentement importés des 
Etats-Unis et vendus sur le 
marché canadien.

A l’occasion du 25e anniver­
saire de cette usine, M. Moskal 
a tenu à rendre un hommage 
particulier à tous les employes. 
“C'est grâce à eux, a-t-il dit, 
à leur loyauté, leur enthousias­
me, leur compétence et leur dé­
vouement que l'usine CGE de 
Montréal a franchi cette étape 
historique”.

M. John E King

Cependant il est prêt à faire 
campagne pour que l'entre­
prise saisisse le rôle social 
qui lui est dévolu: “C’est la 
seule façon de regagner la 
confiance du public”.

M. King n’est pas ce qu'on 
appelle un “magnat du pé­
trole” même s’il est actif 
au sein de l'industrie pétro­
lière depuis 38 ans. Né au 
Manitoba, M. King a fait ses 
études à l’université de Win­
nipeg avant d’occuper les 
postes de directeur du marke­
ting et d’administrateur gé­
néral à la société Texaco.

Au cours de l’interview, 
M. King a été amené à pré­
ciser sa pensée sur un en­
semble de points qui touchent 
particulièrement le monde 
des affaires. Au sujet du rôle 
du gouvernement, M. King 
a déclaré que celui-ci “doit 
s’impliquer davantage dans 
des avenues qui autrefois ne 
regardaient que le secteur 
privé parce que le monde 
des affaires a pris une di­
mension internationale... Nous 
ne pouvons plus agir en vase 
clos”.

Selon lui, l’entreprise pri­
vée demande un cadre social 
qui puisse lui assurer le dy­
namisme et la stabilité néces­
saires à la mise sur pied 
de programmes de développe­
ment à long terme. Abordant 
le problème du profit des 
entreprises, M. King a rappelé 
“qu’on ne peut demander aux 
entreprises de prendre de l’ex­
pansion, d’aller explorer de 
nouveaux champs d'Action, de 
créer des emplois... sans 
qu’il en résulte un quelconque 
profit pour elles”.

En résumé de conclure M. 
King, nous devons “prouver 
aux gens que le profit n’est 
pas un mot détestable, mais 
qu’il représente le moteur 
même de toute la machine éco­
nomique".

m Montreal

La voie 
d'accès 
facile

À LOUER
POUR ENTREPOSAGE 

PLUS DE 1,000,000^.
D'ESPACE COUVERT 

AU PORT DE MONTRÉAL
idéal pour marchandises sèches, produits in­
dustriels, véhicules, etc. 
excellentes facilités de manutention par che­
min de fer, camions et navires 
liaison facile avec le réseau de transport ur­
bain et les grandes voies routières 
sécurité assurée par police portuaire 
territoire clôturé 
espace de bureau disponible 
taux attrayants

cous can»d»

Pour renseignements additionnels, 
veuillez communiquer avec le

Capitaine RJ. Ligtermoet, 
Directeur adjoint du port 
à l'exploitation, 
à 283-7045

Manufacturier
Productivité
accrue

OTTAWA (PC) — La produc­
tivité dans l’industrie manu­
facturière a augmenté par 
rapport aux années 60, selon 
une étude publiée hier par le 
ministère du Travail du Ca­
nada.

L’étude de 400 pages, “Pro­
ductivité, coûts et prix”, 
analyse les tendances de la 
productivité, des prix et des 
coûts dans 22 secteurs indus­
triels pour la période 1949- 
1968, tandis que des données 
statistiques pour les années 
1969 et 1970 sont ajoutées en 
annexe.

Selon ce rapport, la produc­
tivité de la main-d’oeuvre, 
évaluée selon le rendement 
par travailleur, a augmenté au 
cours des années 50 de façon 
beaucoup plus remarquable 
qu'au cours des années 60 
tandis que, pour la période 
1969-1970, le taux d’augmen­
tation de la productivité est de 
nouveau à la hausse.

De 1949 à 1968, la produc­
tivité de la main-d'oeuvre 
a augmenté à un rythme annuel 
de 5.8 pour cent, puis a ra­
lenti au rythme de 3.9 pour 
cent entre 1961 et 1968. Ce­
pendant, en tenant compte des 
progrès des deux dernières 
années, ce taux est de l’ordre 
de 4.4 pour cent pour 
1961 à 1970.

Comment économiser 
grâce à
l’entretien préventif 
de votre parc automobile.
Lorsque vous louez votre parc automobile chez Hillcrest, 
vous profitez de l’avantage de notre système d’entretien 
préventif planifié, ce qui se traduit par des frais unitaires 
moins élevés. Demandez-nous-en des preuves. 
Téléphonez à Hillcrest au (514)336-5010

•
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1405, bout. Pitfield, St Laurent. P.Q.

HALIFAX . MONCTON • MONTRÉAL . WINDSOR • WINNIPEG . CALGARY • FOMONTON • VANCOUVER

Le génie mécanique italien 
' dans sa parfaite expression.

EUGÈNE CARRIE
AUTOMOBILE LIÉE

2107 ouest, Ste-Catberine — 937-3991
2 rues à l’est du Forum - Stationnement gratuit 
3485, Blvd Rosemont coin Iberville 376-6080
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20 secondes 
...et la

réponse
est là!

20 secondes, en effet.
Tel est le délai moyen 
nécessaire à l’appareil de 
repérage Miracode II de Kodak 
pour vous fournir la réponse.

Si vous recevez un appel d’un client s’inquiétant d'une commande 
en retard, vous voulez sans aucun doute le rassurer tout de suite 
sur le cheminement de sa commande, sans trop prendre de votre 
temps (et du sien).

C’est dans ces circonstances que l’appareil de repérage Miracode 
Il et les microfilms Kodak font toute la différence. Insérez un 
magasin à film dans l’appareil, pressez deux ou trois boutons et, 
en quelques secondes, le document désiré est projeté sur l'écran.

La rapidité exceptionnelle de cette opération "question-réponse” 
repose sur une méthode vraiment unique qui, grâce à l'emploi de 
techniques électroniques et de systèmes de codage des plus perfec­
tionnés, permet de microfilmer et classifier les documents au fur et 
à mesure où ils sont reçus. Au repérage, les documents identifiés 
électroniquement sont aussitôt reproduits sur l'écran.

Evidemment, cette méthode vous évite bien des recherches. 
Mais le plus beau, c’est que votre diligence ne manquera pas 
d’impressionner le client !

Les produits Miracode II ne sont que quelques-uns des 
nombreux produits Kodak de microfilmage qui peuvent aider 
une entreprise comme la vôtre à améliorer son traitement de 
l’information.

Et chaque fois que l’on utilise des 
produits Kodak de microfilmage, il 
est bon de se sentir appuyé par un 

vaste réseau de service comme 
celui de Kodak. 

Spécialistes en 
analyse de systèmes, 

en service, 
en gestion de 

^ l'information,
tous sont là, 

prêts à assurer le 
bon fonctionnement 
de votre installation. 

Grâce à ces profes­
sionnels, vous avez 

la garantie que votre 
k investissement

donnera tout le 
rendement que 

vous en attendez.

Tout ce que vous devriez savoir ...

Pour de plus amples renseignements sur l’appareil de repérage 
Miracode II, veuillez nous écrire, et vous recevrez, sans frais, notre 
brochure documentaire sur les produits Miracode II (en anglais). 
Kodak Canada Liée, Division des Systèmes de micro-information, 
2, Place du Commerce, lie des Soeurs, Montréal 201, Québec. 
Téléphone: (514) 761-3481
MIRACODE est une marque de commerce de Kodak Canada Ltéc.

Pour un meilleur 
traitement de l’information
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A la réunion de Nairobi

Le directeur du FM! demande la fin du flottement des monnaies
d'après l'Agence France-Presse

(NAIROBI — La première 
séance des Assemblées génè-, 
raies annuelles du Fonds Mo­
nétaire International et de la 
Banque Mondiale qui ont été 
ouvertes hier matin à Nairobi, 
a été celle des critiques, plus 
ou moins clairement expri­
mées, mais tous azimuts, au­
cun groupe des 126 pays mem­
bres, qu’il soit pauvre ou 
riche, n’échappant au sort 
commun.

Après la gaîté manifestée 
par quelque deux cents chan­
teurs et danseurs kenyans 
qui ont accueilli le prési­
dent Jomo Kenyatta à son ar­
rivée dans l’immense construc­
tion de style futuriste et 
bizarrement un peu Scandi­
nave, où il a solennellement 
ouvert les deux conférences 
conjointes, M. Johannes Wit- 
teveen, le nouveau Directeur 
général du F.M.I., s’est clai­
rement élevé contre le lais-

sez-faire monétaire actuel.
Dans le discours d’ouver­

ture qu’il a prononcé devant 
l’Assemblée annuelle du 
Fonds monétaire internatio­
nal, le nouveau directeur du 
FMI, M. Johannes Witteveen, 
a souligné qu’un “flottement 
libre des monnaies ne cons­
titue pas une panacée” face 
aux problèmes monétaires 
actuels et ne peut pas, en 
raison des mouvements spé­
culatifs aberrants, donner d'in­
dications valables sur les 
rapports réels entre les mon­
naies.

Se félicitait de la reprise 
des interventions en juin der­
nier sur les marchés de chan­
ge par les principaux pays in­
dustrialisés, M. Witteveen a 
exprimé l’espoir que cette dé­
cision “constitue la premiè­
re étape vers un retour pro­
gressif à une situation où les 
interventions seront utilisées

plus largement pour défendre 
un éventail de parités ap­
proprié sur lequel se sera 
mise d’accord la Communauté 
Internationale”.

M. Witteveen appelle ainsi de 
ses voeux un système monétai­
re stable le lendemain même 
du jour où les ministres des 
Finances du “Comité des Vingt” 
ont reculé officiellement au 31 
juillet 1974 la date à laquelle 
ils estiment devoir arriver à 
un accord général.
Jusqu’à présent, ils avaient 
toujours parlé du printemps 
prochain. Comme il faudra, 
après cet éventuel accord po­
litique, que les fonctionnaires 
le mettent en forme et qu’en­
suite les juristes rédigent les 
statuts, les chances s’amenui­
sent de voir l’Assemblée gé­
nérale du FMI de fin septembre 
1974 entériner un nouveau sys­
tème monétaire.

Les recommandations de

La position des Vingt
NAIROBI, (AFP) — Les négociations sur 

la réforme du système monétaire international 
ont permi de dégager six points d’accord, se­
lon le document de travail publié hier par le 
Comité des Vingt, chargé spécialement d’étu­
dier cette réforme.

Ce texte, qui n’engage pas les gouvernements 
mais seulement les fonctionnaires du Comité 
des Vingt, résume l’état des travaux depuis 
la création de ce groupe il y a un an.

Voici les points d’accord énumérés par ce 
document :
• Le nouveau système monétaire devra pré­

voir des méthodes adéquates pour assurer à 
temps l’ajustement des balances des paiements 
en déséquilibre grâce à des consultations 
améliorées dans le cadre du FMI et à l’assis­
tance d’indicateurs tels que l’évolution des ré­
serves de change. Les pays en déséquilibre 
auront toute liberté pour choisir les mesures 
qu’ils jugent les plus appropriées pour redres­
ser leurs balances des paiements. Un comi­
té consultatif spécial du FMI sera chargé 
d’examiner périodiquement la situation des 
paiements mondiaux. Le principe de pressions 
de la Communauté internationale sur les pays 
récalcitrants est retenu.
• Les parités des monnaies devront être 

“stables mais ajustables”. Les pays dont les 
paiements sont en déséquilibre devront procé­
der aux changements de parité appropriés. Le 
recours au flottement d’une monnaie sera ad­
mis dans des circonstances particulières et 
sous la surveillance du FMI. Autrement les 
pays devront maintenir les marges de fluctua­
tion de leurs monnaies dans une fourchette 
de 2.25 pour cent autour de la parité.
• Les droits de tirage spéciaux (DTS) de­

viendront l’instrument de reserve principal du 
nouveau système monétaire, le rôle de l’or 
et des monnaies de réserve étant progressi­
vement réduit. La valeur des monnaies sera 
définie par référence aux DTS, étalon du nou­
veau système, qui devraient porter un intérêt 
suffisament élevé pour les rendre attractifs.
• Tout pays membre du FMI devra s’enga­

ger à échanger contre des instruments de ré­
serve (DTS ou autres devises) tout montant de 
sa propre devise détenu par un autre pays qui 
en demandera l’échange. Il n’est pas encore 
déterminé si ce remboursement se fera bila­
téralement ou par l’intermédiaire du FMI.
Les mécanismes de convertibilité devront 
être suffisament souples pour tenir compte 
des mouvements de capitaux spéculatifs qui 
accumulent les devises dans un seul pays.

La consolidation des balances sterling ou

dollars accumulées hors des Etats-Unis et 
de Grande-Bretagne devra être entreprise 
au moment de la mise en place du nouveau 
système monétaire.
• Les pays membres devront s’abstenir de 

contrôler les mouvements de capitaux avec l’in­
tention de maintenir une parité inadéquate de 
leur monnaie ou pour se dispenser de prendre 
des mesures pour rééquilibrer leurs paie­
ments extérieurs. Les pays membres du FMI 
s’efforceront de coopérer pour atténuer l’im­
pact des mouvements spéculatifs.
• Le nouveau système monétaire devra 

prévoir des dispositions permettant d’accroî­
tre les ressources que les pays riches accor­
dent aux sous-développés, mais la question de 
l’augmentation des allocations de DTS aux 
pays pauvres n’a pas encore été tranchée.

Appel de 
McNamara

NAIROBI (AFP) — Le président de la 
Banque Mondiale, M. Robert McNamara a lan­
cé hier un appel aux pays qui contribuent au 
financement de l’IDA (Association internatio­
nale de développement) pour que ceux-ci ac­
célèrent le versement de leur contribution, 
faute de quoi, a-t-il assuré, cette organisa­
tion devra cesser ses activités le 1er juillet 
prochain.

Dans son discours devant l’assemblée an­
nuelle de la Banque Mondiale, M. McNamara 
a confirmé que ces pays avaient accepté de 
consacrer 1.5 milliard de dollars par an pen­
dant les trois prochaines années fiscales au 
financement de 1TDA. Mais, a ajouté le prési­
dent de la Banque Mondiale, “il parait exclu 
que les autorisations législatives nécessaires 
seront votées avant le 30 juin et même après. 
En conséquence, il est possible que l’IDA soit 
obligée de cesser ses activités le 1er juillet 
prochain".

M. McNamara a demandé que les gouverne­
ments intéressés, ce qui vise notamment les 
Etats-Unis, fassent leur possible pour que 
ces contributions soient votées au plus tôt, et 
qu’un plan d’urgence soit mis sur pied pour 
minimiser les conséquences du retard dans le 
financement des opérations de 1TDA.
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Radio-Canada 
est là !

Le 60 Que sont les
le mardi 25 septembre multinationales? 
de 21H30 à 22H30 Un reportage de

René Mailhot et 
de Claude H Roy.

Un casino 
flottant
Un reportage de 
Gérard Jolivet et 
de Claude H. Roy.

Le conflit de 
Caughnawaga 
Un reportage 
de Pierre Nadeau

Entretien entre Animateur:
Salvador Allende Pierre Nadeau
et Régis Debray Equipe de réalisation:

Claude H Roy,
Pierre Castonguay.

On regarde 
Radio-Canada

M. Witteveen risquent donc de 
rester longtemps lettre mor­
te, même s’il estime qu’il ne 
faudrait pas attendre cette ra­
tification formelle, mais seu­
lement l’accord général pour 
mettre en place un “régime 
de change plus stable et plus

ordonné”.
Autre recommandation du 

Directeur général du Fonds: 
la lutte contre l’inflation “qui 
ne peut continuer sans avoir 
de conséquences néfastes sur 
les plans économique et so- 
eial’r

Importante découverte 
de la Texasgulf

NEW YORK (PC) - Les 
actions de la Texasgulf, la so­
ciété multinationale que la 
Corporation de développement 
du Canada CDC, société de la 
Couronne, se propose d’ache­
ter, étaient offertes hier à 
$25.25. Ce matin, à l’ouver­
ture du marché des changes, 
on avait imposé un “embar­
go” d’une demi-heure sur la 
vente ou l’achat de ces ac­
tions, à la demande de la so­
ciété elle-même, qui avait 
une importante communication 
à faire.

Elle a annoncé qu’elle avait 
découvert un nouveau gise­
ment à sa mine de Kidd Creek, 
près de Timmins, en Onta­
rio, dont elle tire la majeu­
re partie de ses bénéfices. 
Tout de suite après l’annonce, 
les actions de la Texasgulf 
étaient cotées à $25.50, soit 
à 75 cents de plus qu’à la 
fermeture, hier. La hausse to­
tale, dans l’espace de quel­
ques heures, est donc de $1.50.

Les forages effectuées à la 
mine de Kidd Creek ont per­
mis de découvrir un gise­
ment situé beaucoup plus 
profondément que ceux qu’on 
exploite actuellement. Le mi­
nerai nouveau contient du 
cuivre dans une proportion de 
4.16 pour cent et de légères 
traces d’argent.

Dans une lettre à ses ac­
tionnaires, ceux-là même 
dont la CDC veut obtenir les 
actions, la Texasgulf révèle 
que l’on pourra exploiter le 
minerai à une profondeur de 
plus de 4,000 pieds, soit à

1,200 pieds plus profondément 
qu’on ne le faisait jusqu’ici.

Le nouveau gisement semble

quelque 400 piei
épais

ieds.

Mais, une lutte vigoureuse 
contre l’inflation a aussi des 
conséquences sociales immé­
diates et cette considération 
arrête les velléités de la plu­
part des gouvernements. Les 
critiques de M. Witteven, ont 
ainsi été dirigées avant tout 
le monde, et brutalement. Sa 
description de la “pauvreté 
absolue” qui frappe près de 
800 millions d’hommes (le 
tiers de la population mondia­
le) a été frappante: “La pau­
vreté absolue est une condition 
d’existence sordide, tellement 
avilie par la malade, l’anal­
phabétisme et la malnutrition 
que ses victimes se voient 
privées de ce qui est essentiel 
a toute dignité numaine”.

Tout le monde est coupa­
ble: les pays riches qui oc­

troient leur aide au compte- 
gouttes et n’arrivent même 
pas à la moitié du volume 
qu’ils s’étaient donné eux- 
mêmes comme objectif. Les 
pays pauvres qui n’utilisent 
pas équitablement les fonds 
qu’ils reçoivent.

“Depuis quelque temps, a 
dit M. McNamara, on parle 
beaucoup de réorienter les 
politiques de développement 
afin de mieux répartir les 
bienfaits de la croissance. Ce­
pendant, rares sont ceux qui 
ont effectivement pris des 
mesures énergiques dans ce 
sens”. Alors, les plus dému­
nis étant les petits paysans 
des pays pauvres, la Banque 
Mondiale va lancer un pro­
gramme en leur faveur.

La Banque Mondiale ne sait

pas encore exactement com­
ment elle procédera pour que 
son aide arrive aux plus pau­
vres, mais il est certain qu’el­
le ne pourra rien sans de 
vraies réformes agraires. 
“La triste vérité, a déclaré 
M. McNamara, est que, dans 
la plupart des pays, les rares 
ressources disponibles — fi­
nancières et humaines — 
sont gérées par une adminis­
tration centralisée qui en 
fait surtout bénéficier le pe­
tit groupe des riches et des 
puissants”.
“Le vrai problème, a-t-il 

conclu, n’est pas de savoir 
s’il est politiquement facile 
de réaliser une réforme agrai­
re que de déterminer s’il est 
politiquement prudent de tem­
poriser indéfiniment”.

Lorsque les DTS seront devenus les 
principaux instruments de réserve...

NAIROBI (AFP) — Lorsque les droits 
de tirage spéciaux seront devenus les 
principaux instruments de réserve du 
système monétaire réformé et que le 
rôle de l’or et des monnaies de réser­
ve diminuera, des changements se pro­
duiront dans le comportement tradi­
tionnel des pays occidentaux et du tiers- 
monde.

C’est du moins ce que soutient dans 
son rapport aux gouverneurs du FMI le 
président du Comité des Vingt chargé 
de la réforme du système monétaire 
M. Ali Wardhana (Indonésie).

L’avant-projet de réforme monétaire 
énonce à jgrands traits ce qu’il faudrait 
faire mais ne fait qu’effleurer les 
questions relatives à la structure mê­
me du fonds sur lesquelles les discus­
sions ont très peu progressé, note M. 
Wardhana.

Pour le ministre indonésien, l’étude 
entreprise par le Comité des Vingt 
a suffisamment évolué pour permettre 
“de définir la forme générale du sys­
tème réformé”, mais, a-t-il souligné, 
elle n’engage nullement les gouverne­
ments. Il reste encore, a-t-il dit, à 
résoudre d’importantes et nombreuses

pays

questions, y compris les modalités d’ap­
plications du système réformé.

Le Comité devra, a-t-il également 
précisé, étudi’er “les détails d’une 
structure d’indicateurs de réserve et 
d’un éventuel système d’intervention fon­
dé sur plusieurs monnaies”.

Parmi les nombreuses questions qui 
n’ont pas été résolues figurent notam­
ment celles des instruments de réser­
ve primaires et de l’établissement de 
mécanismes de crédit en faveur des 

ys en voie de développement.
Les Pays en voie de développement 

préconisent un lien entre droits de ti­
rages spéciaux et aide financière au dé­
veloppement mais il ne parait pas qu’ils 
aient obtenu la moindre satisfaction pas 
plus que n’a été résolue, ainsi que Ta 
précisé M. Wardhana, la “question plus 
générale de savoir comment promou­
voir le flux des ressources réelles des 
pays développés vers les pays en voie 
de développement”.

D’autre part, les experts chargés 
de la réforme du système monétaire ne 
sont pas encore parvenus à préciser la 
place de l’or dans le nouveau système, 
mais le principe de son effacement

progressif, au profit des droits de tirage 
spéciaux, parait acquis.

L’avant-projet de réforme publié hier 
par le comité des vingt envisage trois 
possibilités en ce qui concerne le métal 
précieux.

Dans la première, les banques cen­
trales, y compris le FMI, seraient li­
bres de vendre, mais non d’acheter, 
de l’or sur le marché libre. Les ban­
ques centrales s’abstiendraient, d’autre 
part, d’échanger entre elles de Tor à 
un prix différent du prix officiel qui serait 
maintenu et ne serait plus sujet à ré­
vision.

Dans une autre hypothèse, le prix 
officiel de l’or serait aboli, et les au­
torités monétaires, y compris le FMI, 
seraient libres de vendre leur stock 
de métal précieux les unes aux autres 
ou sur le marché libre.

La dernière possibilité envisagée est 
une variante de la précédente en ce sens 
qu’elle autoriserait les mêmes transac­
tions en permettant en plus aux banques 
centrales de racheter du metal pré­
cieux sur le marché libre.
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